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BRÈVE   NOTICE   HISTORIQUE 

SUR 
L'ADMINISTRATION    ESPAGNOLE  AUX  COLONIES   D'OUTRE-MER 


C'est  dans  la  convention  faite  à  Santa  Fé  entre  Leurs 
Majestés  Catholiques  et  Christophe  Colomb  qu'on  trouve  le 
premier  germe  de  Forganisation  des  pays  qui  furent  découverts 
dans  la  suite  et  qui  formèrent  les  États  espagnols  d'outre-mer. 

En  vertu  de  cette  convention,  Famiral  serait  vice-roi  et 
aurait  pleins  pouvoirs  pour  nommer  les  personnes  chargées 
de  Fautorité  publique  dans  toutes  ses  manifestations. 

Mais  ladite  convention  stipulait  que  Forganisation  des 
pouvoirs  devait  être  identique  à  celle  des  royaumes  de  Léon 
et  de  Castille;  et  en  effet,  à  peine  les  premières  villes  de  File 
Espanola  (Santo  Domingo)  furent-elles  établies,  qu'on  y  con- 
stitua les  municipes,  avec  les  alcaldcs  (maires)  qui  exerçaient 
la  juridiction  à  la  fois  civile  et  criminelle  et  qui  étaient  chargés 
des  fonctions  administratives. 

Sur  ce  point,  la  convention  précitée  ne  fut  jamais  exécutée 
parce  que  le  roi  Ferdinand  était  un  politique  trop  habile  pour 
abandonner  la  faculté  de  nommer  dans  ses  nouveaux  Etals 
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ses  représentants  et  ses  agents.  On  sait,  en  effet,  que  le  suc- 
cesseur de  Colomb,  même  du  vivant  de  ramiral,  fut  le  célèbre 
Bobadilla.  Pour  l'administration  des  pays  découverts,  on  créa 
dans  la  péninsule  la  fameuse  Casa  de  la  contralacion  de  Jndias 
(maison  de  commerce  des  Indes),  dont  le  siège  ordinaire  était 
Séville  et  à  la  tète  de  laquelle  se  trouvait  une  Junte  composée 
de  trois  fonctionnaires  appelés  le  Veedoi\  le  Factor  et  le  Teso- 
rero  et  peu  après  d'un  quatrième,  VAsesor;  ils  constituèrent 
bientôt  un  véritable  tribunal  auquel  on  donna  la  connaissance 
de  toutes  les  affaires  de  la  péninsule  ayant  quelque  rapport 
avec  les  Indes. 

Peu  de  temps  après,  on  continua  dans  la  péninsule,  et  tou- 
jours auprès  de  la  cour,  le  Consejo  de  Indias  (conseil  des  Indes) 
et  pour  le  gouvernement  des  terres  que  l'on  découvrait,  la 
première  Audiencia  {conr  civile),  qui  eut  son  siège  à  lile  Espa- 
nola  (Santo  Domingo).  C'était  un  tribunal  d'appel  pour  les 
jugements  civils  et  criminels,  mais  c'était  aussi  un  corps 
administratif  adjoint  au  vice-roi  et  dont,  très  souvent,  le 
consentement  était  nécessaire  pour  les  résolutions  que  le  vice- 
roi  prenait.  Comme  toujours,  on  s'efforçait  de  faire  des  Indes 
un  élément  de  richesse  pour  le  Jleal  Tesoro. 

Pour  représenter  ceux  qui  furent  appelés  Jaeces  (juges)  de 
la  conlratacion  et  sous  la  dépendance  immédiate  de  ceux-ci, 
on  créa  aux  Indes  les  Oficiales  reaies  (fonctionnaires  royaux) 
qui  furent  chargés  de  tout  ce  qui  concernait  le  maniement  des 
finances;  ils  conservèrent  habituellement  et  jusqu'à  l'avène- 
ment de  la  dynastie  des  Bourbons  les  mêmes  dénominations 
que  les  fonctionnaires  de  la  Casa  de  la  conlratacion. 

Le  Factor  était  un  véritable  agent  commercial  chargé  prin- 
cipalement de  la  perception  et  de  la  manutention  des  produits 
qu'on  envoyait  des  Indes  à  la  péninsule  et  qui  appartenaient 
au  Roi. 

Le  Tesorero  était  le  dépositaire  responsable  desdils  pro- 
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duits,  et  le  Veedor  était  chargé  de  l'inspection;  car  déjà,  à 
cette  époque,  on  observait  les  règles  les  plus  strictes  de  la 
comptabilité. 

•  Il  n'est  pas  nécessaire  de  dire  que  durant  toute  cette  période 
de  la  domination  espagnole,  la  faculté  de  nommer  et  de  révo- 
quer les  fonctionnaires  des  États  d'outre-mer  appartenait  au 
roi,  qui  l'exerçait  très  librement,  bien  qu'il  décidât  presque 
toujours  en  pleine  connaissance  des  qualités  de  ceux  qu'il 
nommait.  Cependant  la  faveur  exerçait  toujours  l'influence 
décisive  qu'elle  avait  en  ces  temps-là.  Seulement,  pour  les 
emplois  judiciaires,  on  exigeait  la  qualité  de  lettré  et  l'on 
n'y  nommait  que  des  docteurs ,  licenciés  et  bacheliers 
diplômés  par  les  universités  du  royaume,  surtout  par  celle  de 
Salamanque  et  plus  tard  par  celle  d'Âlcala. 

A  l'avènement  de  la  dynastie  des  Bourbons,  et  surtout 
lorsque  M,  Galvez,  marquis  de  la  Sonora,  fut  chargé,  dans  la 
péninsule,  de  la  direction  des  afiTaires  des  Indes,  on  modifia 
profondément  le  régime  et  le  gouvernement  des  Indes.  On 
établit  le  germe  de  la  division  des  pouvoirs  publics  et  l'on  fit 
une  distinction  très  nette  entre  les  fonctions  politiques,  admi- 
nistratives et  judiciaires.  Mais  ce  ne  fut  que  sous  le  régime 
constitutionnel  qu'on  commença  à  élaborer  des  règlements 
pour  l'organisation  du  corps  de  fonctionnaires  de  ces  divers 
ordres;  tous  ces  règlements  émanent  du  pouvoir  exécutif  et 
on  peut  les  trouver  dans  les  collections  de  M.  Zaniora  et  dans 
celle  qui  a  été  formée  par  M.  Rodriguez  San  Pedro. 

Seul,  le  code  de  dispositions  daté  du  12  octobre  1890  que 
nous  donnons  ci-après  a  un  caractère  législatif;  car  il  a  été  fait 
en  vertu  d'une  autorisation  des  Cortès  du  royaume. 

Ce  document,  qui  est  donc  une  loi,  détermine  les  conditions 
d'entrée  et  d'avancement  dans  la  carrière  administrative.  Un 
autre  décret  de  la  même  date  fixe  les  conditions  d'entrée  et 
d'avancement  dans  la  carrière  judiciaire. 
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Bien  que  ces  décisions  constituent  un  grand  progrès  sur 
l'état  de  choses  antérieur,  nous  ne  croyons  pas  qu'elles  aient 
apporté  une  solution  définitive  au  grave  problème  de  l'admi- 
nistration dans  les  États  d'outre-mer,  parce  que,  dans  ces  lois, 
il  n'est  pas  question  de  la  préparation  spéciale  que  devraient 
recevoir  les  fonctionnaires  coloniaux  et  pour  laquelle  on 
devrait  s'inspirer  du  système  adopté  par  les  Pays-Bas  et  l'An- 
gleterre. 


11  convient,  pour  l'intelligence  des  décrets  qui  vont  suivre, 
de  tenir  compte  de  la  hiérarchie  administrative  au  Ministère 
d'outre-mer  qui  se  compose  de  : 

Pesetas. 
Chef  supérieur  de  radminislration  (sous-secrétaire  et  directeurs) 

avec  une  solde  annuelle  *  de 12  500 

Chef  d'administration  de  i'"  classe,  chef  de  section,  fonction- 
naire du  secrétariat 10  000 

Chef  d'administration  de  2"  cl.,  employé  de  secrétariat  de  1"  cl.  8  7.'jO 

—                     3«  —        —   "                —                 2°  —  7  oOO 

—  —                      4"  —        —                    —                  3"  —  6  500 
Chef  de  bureau  de  l""  classe,  auxiliaires  supérieurs 6  000 

—  —  2''      —  —  de  1"=  classe 5  000 

—  —  3"      —  —  de  2°       —     4  000 

Employé  d'administration  de  T"  classe,  auxiliaires  de  3°  classe.      3  500 

—  '  —  2"      —  —  4"      —  3  000 

—  —  3°      —  —  5"      —  2  500 

—  —  4"      —  —  G"      —  2  000 

—  —  3"      — t  500 

1.  Ce  sont  les  traitements  au  Ministère  d'outre-nier.  A  Cuba,  Porto-Rico  et  aux 
Philippines,  la  solde  est  deux  fois  et  demie  celle  de  la  Péninsule.  Les  catégories 
restent  les  mômes. 
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DECRETS   ROYAUX 

sur  la  réorganisation  du  personnel  administratif  et  judiciaire 
dépendant  du  ministère  des  colonies. 

13  octobre  1S90. 

Ministère   des   Colonies. 

Exposé  des  motifs. 
Madame  :  Le  budget  de  File   de  Cuba,  sanctionné  par 
Votre  Majesté  le  18  juin  dernier,  ordonne  dans  l'article  23, 
pour  la  réorganisation  du  personnel  administratif  dépen- 
dant du  ministère  des  colonies  (Outre-mer),  le  rétablis- 


Ministerio  de  Ultramar. 

EXPOSICIÔN. 

Senora  :  La  ley  de  Presupuestos  para  la  Isla  de  Cuba,  san- 
cionada  por  V.  M.  en  18  de  Junio  ûllimo,  détermina  en  su 
art.  23,  para  la  reorganizaciôn  del  personal  administrative 
dependiente  del  Ministerio  de  Ultramar,  el  restablecimiento 

I 


2  LES  FONCTIONNAIRES  COLONIAUX 

sèment  de  l'assimilation  des  employés  de  la  Direction 
générale  des  Grâces  et  de  la  Justice  et  autres  fonction- 
naires du  ministère  auxquels  ils  correspondraient,  avec 
ceux  de  la  carrière  judiciaire. 

La  nécessité  d'obéir  à  cette  disposition  légale,  comme 
aussi  le  désir  de  déterminer  d'une  manière  précise  pour 
l'avenir  et  en  conformité  avec  ce  qui  se  fait  au  ministère 
des  Grâces  et  de  la  Justice,  le  principe  de  l'assimilation 
rétablie  par  ladite  loi,  et  de  déterminer  le  rapport  existant 
entre  les  droits  des  fonctionnaires  de  l'administration 
avec  ceux  de  la  carrière  judiciaire,  qui  remplissent 
leurs  fonctions  aux  colonies,  justifient,  dans  l'opinion 
du  ministre  soussigné,  les  dispositions  du  décret  qu'il  a 
l'honneur  de  soumettre  à  l'approbation  de  Votre  Majesté. 
—  Madrid,  12  octobre  4890.  Madame,  aux  pieds  royaux 
de  Votre  Majesté.  Antonio  Marl4  Fabié. 


de  la  asimilaciôn  de  les  empleados  de  la  Direcciôn  gênerai 
de  Gracia  y  Justicia  y  demâs  funcionarios  del  INIinisterio  â 
quienes  correspondiere  con  les  de  la  carrera  judicial. 

La  necesidad  de  cumplir  este  prccepto  légal,  asî  como  et 
deseo  de  determinar  de  una  manera  précisa  para  lo  sucesivo, 
y  en  igualdad  con  el  Ministerio  de  Gracia  y  Justicia,  el  con- 
cepto  de  la  asimilaciôn  restablecida  por  dichaley  y  el  de  fîjar 
la  relaciôn  de  les  derechos  de  los  funcionarios  administra- 
tivos  con  los  de  la  carrera  judicial  que  prestan  sus  servicios 
en  Ultramar,  justifican,  â  juicio  del  Ministro  que  suscribe, 
las  disposiciones  del  decrcto  que  liene  la  lionra  de  someter 
â  la  aprobacinn  de  V.  M.  —  Madrid,  1:2  de  Octubre  de  1890. 
—  Senora  :  Â  L.  R.  P.  de  V.  M.,  Anlonio  Maria  Fabié. 


DECRET  ROYAL 

Sur  la  proposition  du  minisire  des  colonies  d'accord 
avec  le  conseil  des  ministres; 

Au  nom  de  mon  auguste  fds  le  roi  D.  Alphonse  XIII, 
et  en  qualité  de  Reine  régenle  du  royaume, 

Je  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  —  Les  fonctions  d'employés  du  ministère  des 
Colonies  rattachés  à  la  Direction  générale  des  Grâces  et 
Justice  dudit  ministère,  jusqu'aux  employés  de  troisième 
classe  de  l'administration  et  celle  des  auxiliaires  de  cin- 
quième classe  du  secrétariat  inclusivement,  seront  consi- 
dérées comme  des  fondions  redevant  de  la  carrière  judi- 


REAL  DECRETO 

Â  propuesla  del  iMinistro  de  Ultramar,  de  acuerdo  con  el 
Consejo  de  Ministres; 

En  nombre  de  Mi  Auguste  Hijo  el  Rey  D.  Alfenso  XIII,  y 
come  Reina  Régente  del  Reine', 

Venge  en  decretar  le  siguiente  : 

Articule  i°.  Las  plazas  de  plantilla  del  Ministerio  de 
Ultramar,  adscritas  â  la  Direccién  gênerai  de  Gracia  y  Jus- 
ticia  de  dicho  Ministerio,  hasta  la  clase  de  Oliciales  terceres 
de  Administracién,  Auxiliares  de  Secretaria  de  la  de  quintes 
inclusive,  se  censiderarân  cerne  de  cargos  pertenecientes  à 
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ciaire,  servis  en  commission^  avec  tous  les  droits  que  peut 
conférer  cette  qualité.  En  conséquence  les  fonctionnaires 
qui  rempliront  ces  places  jouiront  des  classes  et  des 
grades  respectifs,  auront  des  droits  à  l'ancienneté,  et 
leurs  services  seront  décomptés,  comme  si  réellement  et 
efFectivement  ils  les  remplissaient  dans  les  cours  et  tribu- 
naux des  colonies. 

Art.  2.  —  Pour  l'assimilation  des  catégories  adminis- 
tratives et  judiciaires  qui  doit  être  la  conséquence  de  la 
disposition  de  l'article  précédent,  il  sera  établi  les  équiva- 
lences suivantes  : 

Les  chefs  d'administration  de  première  classe,  les 
employés  du  secrétariat  de  première  classe  seront  assi- 
milés aux  magistrats  de  la  cour  civile  [audiencia]  de  la 
Havane. 

Les  chefs  d'administration  de  deuxième  et  troisième 
classe,  les   employés  du  secrétariat   de   la    première  et 

1.  Qualification  donnée  à  des  fonctionnaires  de  la  carrière  judiciaire 
occupant  un  emploi  administratif. 


la  carrera  judicial,  servidos  en  comisiun,  con  todos  los  dere- 
chos  que  en  tal  concepto  puedan  corresponderles.  En  conse- 
cuencia,  los  funcionarios  que  las  desempefien  tendrân  la 
categoria  y  grado  respectives,  ganarân  antiguedad  y  se  com- 
putarân  sus  servicios,  como  si  real  y  efeclivamente  los  pres- 
tasen  en  los  Juzgados  y  Tribunales  de  Ultraiîiar. 

Art.  2".  l*ara  la  asimilaciôn  de  categonas  administrativa  y 
judicial,  que  debe  ser  consecuencia  de  lo  dispuesto  en  et 
articulo  anlerior,  se  establecen  las  siguientes  equivalen- 
cias  : 

Los  Jefes  de  Administraciôn  de  primera  clase,  Oficiales  de 
Secrelarîa  de  la  de  Mayores,  quedan  asimilados  à  Magistrados 
de  la  Audiencia  de  la  Habana. 

Los  Jefes  de  Administraciôn  do  segunda  y  tercera  clase, 
Otîciales  de  Secretaria  de  las  de  primeros  y  segundos,  à 
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deuxième  classe,  restent  assimilés  aux  magistrats  de  la 
cour  civile  hors  {audiencia  territorial  de  fuera)  de  la 
Havane. 

Les  chefs  d'administration  de  quatrième  classe  et  les 
chefs  de  hureau  de  première  classe,  employés  de  troi- 
sième classe  du  secrétariat,  les  employés  auxiliaires  de 
la  grande  classe,  seront  assimilés  respectivement  à  des 
juges  de  la  cour  d'assises  {audiencia  de  lo  cri  minai). 

Les  chefs  de  bureau  de  deuxième  classe,  les  employés 
auxiliaires  de  la  première  classe,  aux  juges  de  dernière 
instance  [Jneces  de  término). 

Les  chefs  de  bureau  de  troisième  classe  et  les  employés 
de  la  première  classe  de  l'administration,  les  employés 
auxiliaires  de  la  deuxième  et  troisième  classe,  aux  juges 
d'appel  [jneces  de  ascenso). 

Les  employés  de  deuxième  et  troisième  classe  de  l'ad- 
ministration, les  employés  auxiliaires  de  quatrième  et 
cinquième  classe,  aux  juges  de  première  instance  (jiieces 
de  entrada). 

Les  catégories  ci-dessus  énumérées  seront  considérées 


Magistrados  de  Audiencia  territorial  de  fuera  de  la  Habana. 

Los  Jefes  de  Administraciôn  de  cuarta  clase  y  Jefes  de 
Negociado  de  primera  clase,  Oficiales  de  Secretaria  de  la  de 
terceros  y  Auxiliares  de  la  de  Mayores  respectivamente,  â 
Magistrados  de  Audiencia  de  lo  criminal. 

Los  Jefes  de  Negociado  de  segunda  clase,  Auxiliares  de  la 
de  primeros,  â  Jueces  de  término. 

Los  Jefes  de  Negociado  de  tercera  clase  y  Oficiales  pri- 
meros de  Administraciôn,  Auxiliares  de  las  de  segundos  y 
terceros,  à  Jueces  de  ascenso. 

Los  Oficiales  segundos  y  terceros  de  Administraciôn,  Auxi- 
liares de  las  de  cuartos  y  quintes,  â  Jueces  de  entrada. 

Las    categorias    enumeradas    se    entenderân     adquiridas 
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comme  acquises  par  analogie  avec  celles  équivalentes 
du  ministère  de  la  Justice  et  des  Finances. 

Art.  3.  — Tout  fonctionnaire  de  la  direction  des  Grâces 
et  de  la  Justice  qui,  avec  ou  sans  avancement,  obtiendrait 
d'être  nommé  dans  les  emplois  judiciaires  ou  fiscaux 
d'une  province  d'Outre-mer  ne  pourra  rentrer  à  la  direc- 
tion qu'après  avoir  occupé  son  poste  pendant  une  durée 
ininterrompue  de  deux  ans  dans  les  cours  ou  tribunaux 
de  cette  province. 

AuT.  4.  —  La  nomination  à  un  emploi  exécutif  dans  les 
carrières  judiciaire  ou  fiscale  d'Outre-mer  ne  pourra  se 
faire  qu'entre  le  quart  de  tous  les  ressortissants  établis 
par  le  décret  royal  qu'a  promulgué  le  ministère  compé- 
tent le  26  octobre  1888. 

Art.  5.  —  Les  fonctionnaires  raltacbés  à  la  direction 
générale  des  Grâces  et  de  la  Justice  du  ministère  d'Outre- 
mer jusqu'à  la  catégorie  des  employés  d'administration 
de  troisième  classe  inclusivement  jouiront  des  bénéfices 


por    analogi'a    en    sus     équivalentes    del    Ministerio    fiscal. 

Art.  3°.  El  funcionario  de  la  Direcciôn  que  con  ascenso  ù 
sin  él  obtuviese  su  salida  â  las  carreras  judicial  ô  fiscal  de  las 
provincias  de  Ultramar,  no  podrâ  volver  â  la  Direcciôn  sin 
haber  servido  su  empleo  dos  afios  no  inlerrumpidos  en  los 
Juzgados  à  Tribunales  de  aquellas  provincias. 

Art.  4'^.  La  salida  à  empleo  ejecutivo  de  las  carreras 
judicial  6  fiscal  de  Ultramar  sôlo  podrâ  decretarse  utili- 
zando  el  turno  cuarto  de  los  establecidos  por  el  Real  decreto 
expedido  por  el  Ministerio  del  ramo  en  2fi  de  Octubre  de 
1888. 

Art.  5°.  Los  funcionarios  adscritos  â  la  Direcciôn  gênerai 
de  Gracia  y  Justicia  del  Ministerio  de  Ultramar  hasta  la  cate- 
goria  de  Oficiales  de  Administraci('in  de  la  clase  de  terceros 
inclusive,  disfrutarân  de  los  bénéficies  de  este  deci-eto,  y  para 
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Jii  présent  décret,  et,  pour  satisfaire  à  ce  qui  est  établi 
dans  l'article  2,  on  appliquera  les  règles  suivantes  : 

1"  Ceux  qui  sont  classés  dans  une  catégorie  judiciaire 
supérieure  à  celle  de  l'emploi  qu'ils  exercent  la  conser- 
veront avec  tous  les  droits  concédés  par  les  dispositions 
en  vigueur  au  moment  où  ils  furent  placés  dans  cette 
catégorie. 

2*'  Ceux  qui  seraient  compris  dans  une  catégorie  infé- 
rieure à  celle  du  poste  qu'ils  remplissent,  auraient  le  droit 
d'être  placés  dans  la  catégorie  correspondante  à  leur 
poste,  laquelle  leur  sera  définitivement  acquise  quant  à 
tous  effets  légaux  par  l'accomplissement  de  deux  années 
de  service  révolus  dans  ladite  catégorie  inférieure. 

3°  Pour  les  fonctionnaires  qui  n'ont  pas  été  rangés 
dans  une  catég'orie  judiciaire,  et  qui  néanmoins  étaient 
attachés  à  la  direction  générale  des  Grâces  et  de  la  Justice 
à  l'époque  où  fut  promulguée  la  loi  du  budget  en  vigueur 
pour  l'île  de  Cuba,  et  antérieurement  à  la  publication  de 


cumplir  lo  establecido  en  el  art.  2"  se  aplicarân  las  sigiiientes 
reglas  : 

Primera.  Los  que  tengan  adquirida  categorîa  judicial  supe- 
rior  â  la  del  cargo  que  ejerccn,  la  conservarân  con  todos  los 
derechos  concedidos  por  las  disposiciones  en  que  les  fué 
declarada. 

Segunda.  Los  que  tuvieren  categor/a  inferior  â  la  del  cargo 
([ue  desempefian  adquirirân  la  correspondiente  al  mismo, 
consolidàndola,  para  todos  los  efectos  légales,  cuando  cum- 
plau  dos  aûos  en  aquella  categorîa  inferior. 

Tercera,  Para  el  personnal  que  no  tuviere  adquirida  cate- 
i,'oria  judicial  y  que  prcstaba  servicio  en  la  Direeciûn  gênerai 
de  Gracia  y  Justicia  â  la  feclia  en  que  se  promulgô  la  vigente 
ley  de  Presupuestos,  dictada  para  la  Isla  de  Cuba,  y  para  el 
destinado  ;i  diclio  Centro  cou  anterioridad  â  la  publicaciôn 
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ce  décret,  on  considérerait  comme  rétablie  l'assimilation 
à  la  carrière  judiciaire  d'Outre-mer  dans  les  conditions 
et  la  forme  fixées  par  le  décret  du  2  mai  1869  et  le  décret 
royal  du  12  avril  1875. 

Art.  6.  —  L'assimilation  que  rétablit  le  3"  du  précédent 
article  ne  donne  pas  le  droit  d'entrer  dans  les  fonctions 
des  carrières  judiciaires  ou  fiscales  de  la  péninsule,  ni  à 
figurer  dans  une  catégorie  donnée  sur  les  listes  réunies 
d'avancement  pour  ces  carrières  dans  la  péninsule  et  aux 
colonies,  si  les  assimilés  ne  réunissent  pas  les  conditions 
que  fixe  l'article  7  au  présent  décret. 

Art.  7.  —  Les  fonctionnaires  qui  à  partir  de  la  publi- 
cation du  présent  décret  se  destinent  à  la  direction  géné- 
rale des  Grâces  et  de  la  Justice  pourront  acquérir  la 
classe  judiciaire  équivalente  aux  postes  qu'ils  remplissent, 
quand  ils  réuniront  ou  compléteront  les  conditions  sui- 
vantes : 

1°  Etre  âgé  de  vingt-cinq  ans  et  bachelier; 


de  este  décrète,  se  considerarâ  restablecida  desde  luego  la 
asimilaciôn  â  la  carrera  judicial  de  Ultramar,  en  las  condi- 
ciones  y  forma  que  fijô  el  décrète  de  ^  de  Mayo  de  1869  y  el 
Real  décrète  de  1:2  de  Abril  de  1875. 

Art.  6°.  La  asimilaciôn  que  restablece  la  régla  tercera  del 
articule  anterior  no  da  derecho  al  ingreso  en  las  carreras 
judicial  ô  fiscal  de  la  Peninsula,  ni  à  figurar  con  categoria 
definida  en  les  cscalafones  reunidos  de  las  carreras  de  la 
Peninsula  y  de  Ultramar,  interin  les  asimilados  no  reunan 
las  conditiones  que  fija  el  art.  T"  de  este  décrète. 

Art.  l'\  Los  funcionarios  que,  â  partir  de  la  publicaciôn  de 
este  décrète,  sean  destinados  â  la  Direcciôn  gênerai  de  Gracia 
y  Justicia,  podràn  adquirir  la  categoria  judicial  correspon- 
diente  al  cargo  que  ocupen,  siempre  que  cuenten,  ô  cuando 
completen,  les  requisitos  siguientes  : 

Primero.  ïener  la  edad  de  25  anos  y  ser  Letrado. 
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2°  Avoir  servi  le  même  nombre  d'années  que  la  loi 
additionnelle  à  celle  du  pouvoir  judiciaire  édictée  pour 
la  Péninsule  exige  dans  l'exercice  du  barreau  pour  obtenir 
dans  les  termes  du  quatrième  paragraphe  un  emploi  équi- 
valent dans  les  cours  ou  tribunaux.  11  sera  en  outre  tenu 
compte  du  temps  pendant  lequel  on  aura  exercé  la  pro- 
fession d'avocat. 

3°  Compter  quatre  années  de  services  au  moins,  dans 
la  direction  des  Grâces  et  de  la  Justice  du  ministère  des 
Colonies. 

Aux.  8.  —  Pour  déterminer  l'assimilation  à  laquelle 
pourront  avoir  droit  les  fonctionnaires  qui  à  l'avenir  se 
destineront  à  la  direction  des  Grâces  et  de  la  Justice  du 
ministère  des  Colonies,  il  sera  pour  chaque  cas  fait  une 
enquête  dans  laquelle  seront  examinés  les  titres  requis 
et  les  conditions  d'aptitude  de  celui  qui  réclame  l'assimi- 
lation. 

Art.  9.  —  Les  employés  de  quatrième  et  cinquième 


Segundo.  Haber  servido  el  numéro  de  anos  que  la  ley  adi- 
cional  â  la  del  Poder  judicial,  dictada  para  la  Peninsula, 
exige  de  ejercicio  de  la  Abogaci'a  para  obtencr  por  cl  turno 
cuarto  una  plaza  igual  de  les  Tribunales  ô  Juzgados.  Sera  de 
abono  el  tiempo  en  que  se  baya  ejercido  la  profesiôn  de 
Abogado. 

Tercero.  Contar  entre  estos  servicios  cuatro  aiïos  por  lo 
menos  en  la  Direcciôn  de  Gracia  y  Justicia  del  Ministcrio  de 
Ultramar. 

Art.  8'.  Para  declarar  la  asimilaciôn  que  pueda  corres- 
ponder  à  los  funcionarios  que  en  lo  sucesivo  se  destinen  â  la 
Direcciôn  de  Gracia  y  Justicia  del  Ministerio  de  Ultramar,  se 
instruira  expediente  en  cada  caso,  en  que  se  acrediten  dichos 
requisitos  y  las  condiciones  de  aptitud  del  que  opte  â  la 
declaraciûn. 

Art.  9°.  Los  Oficiales  de  Administracion  de  las  clases  de 
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classe  de  l'adminislration,  les  employés  auxiliaires  de 
sixième  et  septième  classe  qui  servent  à  la  direction 
générale  dos  Grâces  et  de  la  Justice,  ne  pourront  être 
considérés  à  aucun  égard  comme  assimilés  à  la  carrière 
judiciaire. 

Ain\  10.  —  Pour  les  efTcls  de  l'assimilation,  les  cadres 
de  la  direction   générale  des  Grâces  et  de  la  Justice  du 
ministère    d'Outre-mer    comprendront     les    catégories, 
classes  et  nombre  de  fonctionnaires  suivants  : 
Un  chef  d'administration  de  première  classe, 
Un  chef  d'administration  de  deuxième  classe, 
Un  chef  d'administration  de  troisième  classe, 
Deux  chefs  d'administration  de  quatrième  classe. 
Doux  chefs  de  bureau  de  première  classe. 
Trois  chefs  de  bureau  de  deuxième  classe, 
Trois  chefs  de  bureau  de  troisième  classe, 
Trois  employés  d'administration  de  1'°  classe. 


cuartos  y  quintos,  Auxiliarcs  de  las  de  sextos  y  séptimos, 
que  presten  servicio  en  la  Direcciôn  gênerai  de  Gracia  y  Jus- 
ticia,  no  se  considerarân  para  ningûn  efecto  como  asimilados 
â  la  carrera  judicial. 

Art.  10.  Para  los  efectos  de  la  asimilaciôn,  la  plantilla  de 
la  Direcciôn  gênerai  de  Gracia  y  Justicia  del  Minislerio  de 
Ultramar  comprenderâ  las  categorias,  clases  y  numéro  de 
funcionarios  que  â  continuaciùn  se  expresan  : 

Un  Jefe  do  Administraciôn  de  primera  claso. 

Un  Jefe  de  Adminislraciôn  de  segunda  claso. 

Un  Jofo  de  Administraciôn  de  tercera  clase. 

Dos  Jefes  de  Administraciôn  de  cuarta  clase. 

Dos  Jofes  de  Nogociado  de  primera  clase. 

?gi 


Très  Jefos  de  Negociado  de  segunda  clase. 
Très  Jel'os  de  Negociado  de  tercera  clase. 
Très  Oliciales  primeros  de  Administraciôn. 
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Fiait  employés  d'administration  de  2"  classe, 
Deux  employés  d'administration  de  3"  classe; 

et  le  nombre    d'employés    de    quatrième    et    cinquième 

classe   et  de    surnuméraires  que  l'on  jugera  nécessaire 

au  bon  fonctionnement. 

Donné  à  Saint-Sébastien,  le  13  octobre  1890.  —  Maiua- 

Cmstina.  Le  ministre  des  Colonies,  Antonio  Maria  Fadié. 

Exposé  des  motifs. 

Madame  :  La  loi  du  18  juin  de  la  présente  année 
ordonne,  dans  l'article  23,  que  le  ministre  des  Colonies 
procédera  à  la  réorganisation  du  personnel  administratif 
dépendant  dudit  ministère,  sans  créer  par  là  des  emplois 
gouvernementaux  organisés  par  des  lois  spéciales;  et 
qu'il  proposera  à  cet  effet  un  décret  qui  fera  loi,  et  ce 
avant  le  15  octobre  prochain,  pour  être  porté  à  la  con- 
naissance des  Chambres. 


Ocho  Oficiales  seguodos  de  Administraciôn. 

Dos  Officiâtes  terceros  de  Administraciôn. 

Y  el  numéro  de  Oliciales  cuartos  y  quintes  y  de  Aspirantes 
que  se  consideren  necesarios  para  el  buen  servicio. 

Dado  en  San  Sébastian  à  trece  de  Octubre  de  mil  ocho- 
cientos  noventa.  —  Maria  Cristina.  —  El  Ministre  de  Ultramar, 
Ajiionio  Maria  Fabié. 

EXPOSICDI.N. 

Senora  :  La  ley  de  iS  de  Junio  del  corriente  ano  precepli'ia, 
en  su  art.  '23,  que  el  Ministre  de  Ultramar  procédera  â  reor- 
ganizar  el  personal  administrative  dependienle  de  dicho 
Ministerio  y  que  no  conslituya  carreras  regidas  por  leyes 
especiales,  dictândose  al  efecto  un  decreto  que  tendra  fuerza 
de  ley  y  se  publicarà  antes  de  15  de  Octubre  prôximo,  del 
cual  darâ  cuenta  â  las  Certes. 
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Afin  (le  donner  satisfaction  à  cette  injonction,  il  a  été 
procédé  à  l'étude  de  tous  les  antécédents  relatifs  à  ce 
sujet,  et  on  a  entendu  d'ai)ord  le  Corps  consultatif  de 
la  nation.  Le  Gouvernement  eût  peut-être  présenté  des 
solutions  autres  que  celles  (jui  se  trouvent  contenues 
dans  le  décret  ci  joint,  si  son  action  n'eût  été  limitée  par 
les  dispositions  contenues  dans  la  loi,  et  par  l'échéance 
fixe  indiquée  pour  sa  promulgation;  néanmoins,  et  malgré 
ces  circonstances,  on  a  essayé  de  satisfaire  l'opinion 
publique  et  les  nécessités  de  différentes  branches  de 
l'administration. 

Il  est  inutile  de  rappeler  ici  les  vicissitudes  de  cette 
importante  question  depuis  l'époque  de  la  découverte  du 
Nouveau-Monde  où  nous  avons  apporté,  avec  notre  civi- 
lisation, tous  les  organismes  de  l'Etat,  tels  qu'ils  existaient 
dans  la  métropole,  en  y  introduisant  seulement  les  modi- 
fications exigées  par  les  circonstances  spéciales  à  ces 
immenses  pays. 


Para  cumplir  este  précepte  se  lian  estudiado  todos  les  anté- 
cédentes relatives  al  asunto  y  se  ha  oido  al  primer  Cuerpo 
consultivo  de  la  Nacinn.  El  Gobierno  hubiera  tal  vez  dado 
soluciones  distintas  de  las  que  se  contienen  en  et  adjunto 
décrète  si  no  estuviese  circunscrita  su  acciôn  per  las  bases 
contenidas  en  la  ley  y  per  el  plazo  fatal  senalado  para  su 
cumplimiente;  pero  aun  dentre  de  estas  condicioiies  ha  pro- 
curade  satisl'acer  la  opinion  piïblica  y  las  necesidades  de  la 
Administracién  en  sus  diferentes  rames. 

î\e  es  necesarie  recordar  las  vicisitudes  de  este  importan- 
tîsimo  asunto  desde  la  épeca  del  descubrimiente  del  Nuevo 
Mundo,  adende  llevamos  con  nuestra  civilizacién  todos  les 
organismes  del  Estado  taies  corne  existen  en  la  Metrépoli, 
solo  con  las  modificaciones  exigidas  por  las  peculiares  cir- 
cunstancias  de  aquelles  extensos  paises. 


ESPAGNE  13 

Nos  lois  des  Indes  témoignent  du  zèle  et  de  la  sagesse 
de  nos  aïeux  ;  c'est  en  suivant  leurs  traces  et  en  profilant 
de  leur  enseignement  qu'on  pourra  encore  apporter  la 
meilleure  solution  à  ce  problème  ardu.  Cette  soluliort 
doit  consister  en  ceci  :  faire  des  lois  particulières  aux 
colonies,  lesquelles  s'inspireront  néanmoins  des  mêmes 
principes  que  ceux  sur  lesquels  se  fondent  les  lois  géné- 
rales du  royaume.  L'un  de  ces  principes,  et  peut-être  le 
plus  important,  a  toujours  été  d'effacer  les  différences 
d'origine  entre  les  indigènes  des  provinces  d'Oulre-mer 
et  les  Espagnols  d'Europe;  en  prêtant  à  ceux-là  un  appui 
constant  et  en  exigeant  de  ceux-ci  une  excellente  conduite, 
en  un  mot,  en  tâchant  d'être  patriarcal,  soit  dans  l'exercice 
des  fonctions  publiques,  soit  dans  les  relations  privées 
avec  les  indigènes  des  provinces  d'Outre-mer;  dans  ce 
dessein  noble  et  élevé,  on  est  allé  jusqu'à  égaliser  leurs 
droits  et  à  leur  concéder  une  part  directe  dans  les  fonc- 
tions qui  sont  le  propre  de  l'État  à  mesure  que  le  déve- 


JNuestras  leyes  de  Indias  dan  testimonio  asf  del  celo  como 
de  la  sabiduria  de  nuestros  antepasados,  y  siguiendo  sus 
huellas  y  aprovechando  sus  ensenanzas  es  como  se  darâ  la 
mejor  soluciôn  â  este  arduo  problema,  la  cual  debe  consistir 
en  la  especialidad  de  las  leyes,  inspiradas,  no  obstante,  en 
los  mismos  principios  en  que  se  fundan  las  générales  del 
Reiuo.  Siempre  fué  uno  de  elles,  y  quizàs  el  mas  impor- 
tante, el  de  borrar  las  diferencias  de  origen  entre  los  natu- 
rales  de  las  provincias  de  Ultramar  y  los  espaùoles  europeos, 
prestando  â  aquéllos  solicito  amparo  y  exigiendo  de  éstos 
una  conducta,  por  decirlo  asi,  patriarcal,  ya  en  el  ejercicio 
de  los  cargos  pùblicos,  ya  en  las  relaciones  privadas  con  los 
hijos  de  aquéllos  paises,  llegàndose  en  tan  noble  y  elevado 
propôsito  al  punto  de  igualar  sus  derechos  y  â  concederles 
directa  participaciôn  en  las  funciones  que  son  propias  del 
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loppement  de  ces  sociétés  nouvelles  le  permettait. 
L'évolution  de  cette  politique  a  produit  ce  fait,  que  ces 
fonctions  publiques  étaient  indistinctement  remplies  par 
des  Espagnols  de  la  péninsule  ou  des  Espagnols  nés  aux 
colonies.  C'est  à  la  consécration  de  ces  principes  que 
tendent  plusieurs  des  dispositions  du  décret  ci-joint,  qui 
offre  des  moyens,  assurés  à  de  certains  échelons  de  la 
carrière  et  faciles  à  certains  autres,  pourqiie  tous  puissent 
aspirer  aux  différentes  fonctions  qui  composent  l'échelle 
graduée  des  catégories  administratives. 

Le  système  qui  est  institué  pour  pourvoir  aux  emplois, 
outre  qu'il  se  fonde  sur  la  justice,  tend  à  prévenir  l'insta- 
bilité des  employés  zélés  et  consciencieux  dans  l'accom- 
plissement de  leurs  devoirs;  mais  pourtant,  comme  on 
ne  peut  admettre  qu'il  n'existe  pas  de  fonctionnaires 
indignes  de  servir,  on  a  imaginé  le  moyen  le  plus  efficace 
d'attribuer  à  l'administration  des  armes  contre  ceux  qui 
pourraient  être  des  éléments  de  trouble  et  d'immoralité. 


Estado,  segùn  que  cl  desarrollo  de  aquellas  sociedades  lo  fué 
permitiendo.  El  desenvolvimiento  de  esa  poli'tica  ha  produ- 
cido  el  hecho  de  que  les  destines  pûbUcos  sean  servidos  indis- 
tintamente  por  espafioles  peninsulares  6  insulares,  y  â  la  con- 
sagraciôn  de  este  principio  van  encaminados  algunos  pré- 
ceptes del  adjunlo  décrète,  que  ofrece  medios  seguros  en 
unes  grades  de  la.  carrera  de  la  Administraciôn,  y  faciles  en 
otros  para  que  todos  puedan  optar  â  les  diferentes  puestos 
que  forman  laescala  graduai  de  lascategori'asadministrativas. 
El  sistema  que  se  establece  para  la  provision  de  los  empleos, 
ademâs  de  fundarse  en  la  justicia,  tiende  â  prévenir  la  insta- 
bilidad  de  los  empleados  que  cumplan  fiel  y  celosamente  con 
sus  obligaciones;  pero  como  no  cabe  suponer  que  no  existan 
funcionarios  indignos  de  serlo,  se  ha  pensado  en  el  modo 
mûseficazde  obtener  para  la  Administraciôn  defensa  contra  los 
que  pudieran  ser  elementos  de  desconcierto  6  de  inmoralidad. 
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Une  longue  expérience  a  prouvé  que  les  enquêtes 
administratives  n'oITrent  guère,  en  général,  la  preuve  des 
fautes  que  l'on  veut  réprimer.  La  lenteur  de  ces  enquêtes, 
la  résistance  que  rencontrent  toujours  certaines  sortes  de' 
dépositions,  quand  elles  doivent  être  mises  par  écrit,  sont 
des  causes  qui  retardent  la  marche  à  suivre  pour  con- 
naître la  vérité  et  sont  l'origine  de  graves  dangers  pour 
les  intérêts  de  l'Etat,  et  surtout  du  relâchement  moral  de 
son  administration. 

La  Commission  des  réformes,  désireuse  à  n'en  pas 
douter,  d'atteindre  à  un  résultat  si  intéressant,  a  proposé 
au  ministère  des  Colonies,  de  hriser  les  anciens  moules,  et 
d'étaijlir  un  jury  devant  lequel  l'employé  accusé  d'une  faute 
grave  devra  comparaître  et  rendre  compte  de  sa  conduite. 
Le  ministre  soussigné  accepte  et  organise  cette  réforme, 
persuadé  que  son  application  donnera  de  prompts  et  heu- 
reux résultats  pour  la  bonne  gestion  des  affaires  publiques. 


Una  larga  experiencia  ha  demostrado  que  los  expedientes 
administratives  no  ofrecen,  por  régla  gênerai,  la  demostraciôn 
de  las  faltas  que  se  quieren  depurar.  La  dilaciôn  en  las  dili- 
gencias  que  se  instruyen,  la  resistencia  que  siempre  existe 
para  hacer  cierta  clase  de  manifestaciones  cuando  estas  han 
de  ser  escritas,  son  causas  que  entorpecen  la  marcha  que  ha 
de  seguirse  para  el  descubrimiento  de  laverdad,  originândose 
de  elle  graves  daùos  para  los  inlereses  del  Estado,  y  mucho 
mâs  en  el  concepto  moral  de  su  Administraciôn. 

La  Comisiûn  de  reformas,  sin  duda  alguna,  atenta  a  tan 
interesante  extremo,  propuso  à  este  Ministerio  que  se  rom- 
pieran  los  usuales  moldes,  y  el  establecimiento  del  Jurado 
para  que  el  empleado  incurso  en  faltas  graves  comparezca 
ante  él  â  dar  razùn  de  su  conducta;  y  el  Ministro  que  suscribe 
acepta  y  consigna  esta  reforma,  persuadido  de  que  con  su 
aplicacion  se  obtendrân  prontos  y  felices  resultados  para  la 
buena  gestion  de  los  négocies  pùblicos. 
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Elle  a  en  outre  introduit  cette  autre  et  importante 
innovation  dans  les  projets  de  loi,  qui  consiste  dans  de 
nouveaux  modes  de  recrutement  des  employés  de  troi- 
sième et  quatrième  classe  de  l'administration. 

Elle  a  accordé  aux  gouverneurs  généraux  le  droit  de 
nommer  les  employés  de  cinquième  classe,  afin  de  con- 
cilier les  intérêts  de  la  politique  générale  avec  le  prestige 
que  doit  avoir  l'autorité  supérieure  dans  les  îles,  d'autant 
plus  que  des  Espagnols  venant  de  la  péninsule  ne  sau- 
raient suffire  à  leurs  besoins,  parfois  fictifs,  mais  aussi 
parfois  légitimes,  avec  le  traitement  des  employés  de 
cinquième  classe.  Cela  sauvegardait  le  principe  qui  veut 
que  le  gouvernement  de  la  métropole  puisse  recruter 
lui-même  les  fonctionnaires  de  l'administration  des 
classes  immédiatement  supérieures  à  celle  qui  a  été 
réservée  aux  gouverneurs  généraux,  et  inférieures  à 
celles  où  l'on  peut  pénétrer  après  production  d'un  titre 
universitaire;  car,  avec  tout  autre  procédé,  il  arriverait 


Introdiicese  también  otra  novedad  de  importancia  en  la 
disposiciôn  proyectada,  y  es  la  de  dar  una  nueva  forma  de 
ingreso  por  la  categoria  de  Ofîciales  de  Administraciôn  de 
las  clases  de  terceros  ô  cuartos. 

Conferida  â  los  Gobernadores  générales  la  facultad  de 
nombrar  â  los  Oficiales  quintos,  porque  asi  lo  aconsejan 
razones  de  polîtica  gênerai,  el  prestigio  que  debe  tener  la 
Autoridad  superior  de  las  Islas,  y  la  convenienciade  los  espa- 
nolespeninsulares,  que  apenas  podrlan  subvenir  â  necesidades 
lai  vez  ficticias  algunas  veces,  pero  otras  imperiosas,  con  los 
sueldos  de  Oficiales  quintos,  era  preciso  salvar  el  principio 
de  que  el  (îobierno  de  la  Metrôpoli  pudiera  concéder  ingreso 
en  las  carreras  de  la  Administraciôn  por  las  clases  immedia- 
lamente  superiores  â  la  reservada  â  los  Gobernadores  géné- 
rales, é  inferiores  â  las  en  que  se  puede  enlrar  mediante  la 
posesiôn  de  un  titulo  académico  de  Facultad,  pues  de  otro 
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que  le  gouvernement  de  la  métropole  se  priverait  d'un 
moyen  d'action  gouvernementale  d'autant  plus  précieux 
que  la  cinquième  classe  d'employés,  étant  la  plus  nom- 
breuse, viendrait  dans  un  délai  qui  serait  peu  éloigné 
à  dominer  dans  les  administrations  des  colonies;  ce  qui 
établirait  une  disproportion  fàcbcuse  et  non  justifiée  dans 
les  origines  des  fonctionnaires  publics. 

Les  conditions  exig-ées  désormais  pour  ce  nouveau 
mode  de  recrutement  garantissent  les  aptitudes  des 
candidats  et  établissent  l'équilibre  qui  doit  exister  dans 
des  administrations  où  doivent  parvenir  des  éléments 
provenant  de  la  mère  patrie,  pour  qu'ils  s'entendent  et  se 
pénètrent  avec  les  administrations  du  pays  dans  lequel 
elles  sont  établies. 

Cet  exposé  constitue  la  pierre  angulaire  de  la  nouvelle 
loi,  et  explique  la  pensée  qui  a  guidé  le  Gouvernement 
en   la  formulant;   le   ministre  soussigné,  convaincu  que 


modo  resultarîa  que  el  Gobierno  de  la  Metrôpoli  carecia  de  un 
mediode  acciôn  gubernamental  tanto  mâs  importante,  cuanlo 
que  siendo  la  clase  de  Oficiales  quintes  la  mâs  numerosa,  ven- 
dria  ésla  â  imponerse  en  un  plazo  no  muy  lejano  en  la  Admi- 
nistraciôn  uUramavina,  estableciéndose  una  desproporciôn 
sensible  y  no  justifîcada  entre  las  procedencias  de  los  funcio. 
narios  piiblicos. 

Las  condieiones  que  para  esa  nueva  forma  de  ingreso  se 
requieren,  garantizan  la  aptitud  del  que  baya  de  ser  nombrado 
y  establecen  el  equilibrio  que  debe  existir  en  ofîcinas  â  las 
que  han  de  llevarse  elementos  procedentes  de  la  madré  patria 
para  que  se  hermanen  y  compenetren  con  los  del  pais  en  que 
se  hallen  establecidas. 

Lo  expuesto  constituye  lo  cardinal  de  la  nueva  ley,  y 
explica  el  pensamiento  que  ha  guiado  al  Gobierno  para  for- 
mularla,  y   el  Ministre  que  suscribe,  convencido  de  que  al 


18  LES  FONCTIONNAIRES  COLONIAUX 

la  mise  à  exécution  de  cette  loi  fait  faire  un  grand  pas  à 
l'exercice  difficile  de  réorganiser  d'une  façon  profitable 
pour  le  service  de  l'État  et  pour  l'avantage  de  ses  servi- 
teurs immédiats  la  carrière  administrative  des  colonies, 
a  l'honneur  de  soumettre  à  l'approbation  de  Votre  Majesté 
le  projet  de  décret  ci-joint.  — Madrid,  12  octobre  1890. 
—  Madame,  aux  pieds  royaux  de  Votre  Majesté,  Antonio 
Maria  Fabié. 


realizarlo  se  da  un  gran  paso  en  la  dificil  obra  de  organizar, 
con  provecho  del  Estado  y  ventaja  de  sus  inmediatos  servi- 
dores,  la  carrera  de  la  Administraciôn  gênerai  del  Estado  de 
Ultramar,  tiene  el  honor  de  someter  â  la  aprobaciôn  de 
V.  M.  el  adjunto  proyecto  de  décrète.  —  Madrid,  12  de  Octubre 
de  1890.  —  Senora  :  A  L.  R.  P.  de  V.  M.,  Antonio  Maria  Fabié. 


DÉCRET  ROYAL 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  Colonies  el  d'accord 
avec  le  Conseil  des  ministres,  le  Conseil  d'Etat  entendu; 

Au  nom  de  mon  auguste  fils  le  roi  D.  Alphonse  XIII, 
et"  en  qualité  de  Reine  régente  du  royaume, 

Je  décide  ce  qui  suit  : 

CHAPITRE  PREMIER 

DES    EMPLOYÉS 

Akt.  I''^  —  On  considérera  comme  soumis  aux  dispo- 
sitions de  la  présente  loi  les  employés  de  l'administra- 


REAL  DECRETO 

Â  propuesta  del  Ministre  de  Ultramar;  de  acuerdo  cou  el 
parecer  del  Consejo  de  Ministres,  oido  el  Consejo  de  Estado 
en  pleno; 

En  nombre  de  Mi  Auguste  Hijo  el  Rey  D.  Alfonso  XIII,  y 
como  Reina  Régente  del  Reino, 

Vengo  en  decretar  lo  siguiente  : 

CAPITULO  PRIMERO 

DE  LOS  EMPLEADOS 

Articulo  P.  Se  considerarân  comprendidos  en  les  preceptos 
de  este  décrète  ley  les  empleados  de  la  Administration  gênerai 
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tion  générale  de  l'État  dans  le  ministère  des  Colonies  et 
ses  dépendances  de  la  péninsule,  ainsi  que  ceux  des 
provinces  soumises  à  son  g-ouvernement  dont  les  car- 
rières ne  seraient  pas  réglées  par  des  dispositions  spé- 
ciales. 

Art,  2.  — •  Les  employés  auxquels  se  rapporte  l'article 
précédent  pourront  prétendre,  suivant  leurs  aptitudes 
respectives,  aux  catég'ories  et  aux  classes  de  l'administra- 
tion que  reconnaissent  les  règlements  en  vigueur  dans 
la  péninsule,  ainsi  qu'aux  traitements  qu'assignent  les 
budgets  des  colonies,  et  aux  traitements  supplémentaires 
assignés  par  ces  mêmes  lois  pour  les  fonctionnaires  des 
provinces  d'Outre-mer. 

Art.  3.  —  Par  les  soins  du  ministère  des  Colonies,  il 
sera  établi  deux  listes  générales  des  employés  :  l'une 
comprenant  tous  les  employés  nommés  par  le  Roi  et  qui 
sont  en  service  actif  dans  l'administration  de  l'Etat,  soit 
dans  le  ministère  et  ses  dépendances   de  la   Péninsule, 


del  Estado  en  el  Ministerio  de  Ultramar  y  sus  dependencias 
de  la  Peninsula,  y  los  de  las  provincias  sometidas  â  su  acciôn 
y  gobierno,  cuyas  carreras  no  estén  organizadas  por  disposi- 
ciones  especiales. 

Art.  2°.  Los  empleados  â  quienes  se  refiere  el  artfculo 
anterior  podrân  optar,  segi'in  sus  respectivas  aptitudes,  â  las 
categorias  y  clases  administrativas  que  reconocen  las  dispo- 
siciones  vigentes  en  la  Peninsula,  y  à  los  sueldos  que  senalan 
las  leyes  générales  de  Presupuestos  de  Ultramar,  y  â  los 
sobresueldos  asignados  por  las  mismas  leyes  para  los  destinos 
servidos  en  las  provincias  ullramarinas. 

Art.  3°.  Por  el  Ministerio  de  Ultramar  se  formarân  dos 
escalafones  générales  :  uno  comprensivo  de  todos  los  em- 
pleados de  Real  nombramiento  que  presten  servicio  activo  en 
la  Administracion  gênerai  del  Estado,  va  en  el  Ministerio  y 
sus  dependencias  en  la  Peninsula,  va  en  las  provincias  ultra- 
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soit  dans  les  provinces  des  colonies;  l'autre  lisle,  com- 
prenant les  fonctionnaires  en  non -activité  qui  ont  servi 
dans  la  même  administration  de  l'État  que  ceux  précé- 
demment cités. 

Le  sous-secrétariat  de  ce  ministère  formera  également 
deux  autres  listes  qui  comprendront  le  personnel  subal- 
terne actif  ou  en  non-activilé  du  même  centre  et  de  ses 
dépendances  dans  la  Péninsule. 

Il  sera  fait  de  même  par  les  g-ouverneurs  généraux  des 
colonies  pour  ce  qui  a  rapport  au  personnel  subalterne 
placé  sous  leur  dépendance  ou  sous  celle  des  autorités 
de  l'Etat  existant  sur  le  territoire  dont  la  direction  leur 
est  attribuée;  et  il  sera  envoyé  copie  de  ces  deux  listes 
au  ministère  des  Colonies. 

Art.  4.  —  Les  employés  appartenant  à  des  carrières 
ou  à  des  corps  constitués  par  des  lois  ou  des  dispositions 
spéciales  continueront  à  être  rég-is  par  ces  lois  ou  ces 
dispositions,  en   tant   qu'elles   ne    seront   pas    modifiées 


marinas,  y  olro  en  que  se  incluirân  les  funcionarios  cesantes 
que  hayan  servido  en  la  misnia  Administraciôn  del  Estado 
que  les  anteriormente  citados. 

La  Subsecretaria  de  este  Ministerio  formarâ  también  otros 
dos  escalafones  en  que  habrâ  de  incluirse  el  personal  subal- 
lerno,  active  y  cesante,  deL  mismo  Centre  y  de  sus  depen- 
dencias  en  la  Peninsula. 

Lo  propio  efectuarân  los  Gobernadores  générales  de  las 
provincias  ultramarinas  por  lo  que  respecta  al  personal 
subalterno  dependiente  suyo  y  de  las  demâs  Autoridades  del 
Estado  en  el  lerrilorio  cuyo  niando  les  esta  encomendado,  y 
de  ambos  escalafones  remitiràn  copia  al  Ministerio. 

Art.  4°,  Los  empleados  pertenecientes  â  carreras  6  cuerpos 
organizados  por  leyes  6  disposiciones  especiales  continuarân 
rigiéndose  por   ellas    en  lo    que    no   se  moditîquen  por  el 
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par  le  présent  décret-loi  ou  par  des  dispositions  spé- 
ciales. 

Les  dispositions  comprises  dans  le  présent  décret-loi 
auront  donc  un  caractère  de  dispositions  supplémentaires 
pour  tous  les  cas  non  prévus  dans  les  règlements  d'excep- 
tion qui  régissent  lesdits  fonctionnaires. 

Si  quelques-unes  de  ces  carrières  ou  de  ces  corps  cons- 
titués venaient  à  être  supprimés  ou  dissous,  les  employés 
y  appartenant  entreraient  dans  la  liste  générale  des  em- 
ployés en  non-activité  de  l'administration  générale  des 
■colonies,  en  leur  attribuant  la  classe  et  la  catégorie 
d'après  le  traitement  le  plus  élevé  qu'ils  ont  atteint. 

Art.  o.  —  Les  employés  appartenant  à  des  fonctions 
spéciales  ou  à  des  corps  spéciaux  qui  obtiendraient  d'être 
compris  dans  les  listes  des  fonctionnaires  actifs  de 
l'administration  générale  des  colonies  {Administracion 
gênera!  del  Estado  en  el  Minisierio  y  sus  dependencias  en 
la  Peninsula  //  en  las  provincùis  de  UUraniar)  continue- 
ront également  à  figurer  sur  les  listes  de  leurs  carrières 


présente  decreto  ley  ù  olras  disposiciones  también  espe- 
cialcs. 

Las  comprendidas  en  este  decreto  ley  tandrân  carâcter  de 
supletorias  para  lodos  los  casos  no  previstos  en  los  préceptes 
de  excepciôn  que  rigen  â  aquellos  empleados. 

Si  algiina  de  dichas  carreras  6  cuerpos  fueren  suprimidos 
ô  disueltos,  los  empleados  provinientes  de  elles  ingresarân 
en  el  escalafôn  gênerai  de  los  cesantes  de  la  Administracion 
gênerai  del  Estado  de  Ultramar,  computândoles  su  categoria 
y  clase  por  el  mayor  sueldo  personal  que  hubieren  disfrutado. 

Art.  o°.  Los  empleados  de  carreras  ô  cuerpos  especiales  que 
obtuviesen  cargo  de  los  comprcndidos  en  los  escalafones  de 
funcionarios  actives  de  la  Administracion  gênerai  del  Estado 
on  cl  Miiiisterio  y  sus  dependencias  en  la  Peninsula  y  en  las 
iJroviiK'ias  de    Ultramar,   seguirân  ligurando    en   los  de  sus 
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OU  corps  respectifs  en  vue  de  pouvoir  y  rentrer  dans  les 
cas  et  suivant  les  conditions  que  les  dispositions  par  les- 
quelles ils  sont  régis,  autorisent. 

Art.  6.  —  A  l'avenir,  il  ne  pourra  être  créé  aucune 
fonction  nouvelle  si  ce  n'est  au  moyen  d'une  loi  votée 
par  les  Chambres. 

Art.  7.  — Les  nominations  aux  fonctions  de  chef  supé- 
rieur d'administration,  de  chef  d'administration  se  feront 
par  décret  royal;  celles  de  chef  de  bureau  et  d'employés 
d'administration,  par  ordre  royal,  et  celles  des  employés 
subalternes  par  le  sous-secrétariat  du  ministère  et  par  les 
autorités  supérieures  des  colonies  dans  la  limite  des  pou- 
voirs respectifs  de  chacune  de  ces  autorités. 

Art.  8.  — Dans  chaque  nomination  il  sera  fait  mention, 
outre  la  catégorie  et  la  classe  de  la  fonction,  de  l'aptitude 
réglementaire  du  nouveau  titulaire  et  du  tour  auquel 
correspond  la  nomination  faite. 

Art.  9.  —  Les  chefs  supérieurs  d'administration  et  les 


respectivas  carreras  ô  cuerpos,  pudiendo  volver  à  servir  en 
ellos  en  les  casos  y  con  las  condiciones  que  las  disposiciones 
por  que  se  rigen  lo  autoricen. 

Art.  6°.  En  lo  sucesivo  no  podrâ  organizarse  carrera  especial 
alguna  sino  por  medio  de  ley  votada  en  Cortes. 

Art.  7°.  Los  nombramientos  para  cargos  cuva  categori'a  sea 
de  Jefe  superior  de  Administraciôn,  ô  de  Jefe  de  Administra- 
ciûn,  se  harân  por  Real  décrète  ;  los  de  Jefe  de  Negociado  y  de 
Oficiales  de  Administraciôn  por  Real  orden,  y  los  de  subalter- 
nes por  la  Subsecretan'a  del  Ministerie  y  per  las  Autoridades 
superiores  de  las  provincias  de  Ultramar,  dentro  de  las  facul- 
tades  que  ;i  cada  una  de  ellas  estén  declaradas. 

Art.  8°.  En  tede  nombramiento  se  expresarâ,  ademâs  de  la 
categoria  y  clase  del  cargo,  la  aptitud  légal  del  electe  y  el 
turno  â  que  la  provision  corresponda. 

Art.  9°.  Los  Jefes  superiores  de  Administraciôn  y  los  Gober- 
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gouverneurs  civils  des  colonies,  qui  pour  des  raisons  spé- 
ciales n'auraient  pas  le  droit  d'être  portés  sur  les  listes 
avec  les  catégories  et  les  classes  inhérentes  à  leurs  fonc- 
tions, ne  pourront  y  figurer  tant  qu'ils  n'auront  pas  pen- 
dant deux  ans,  déduction  faite  des  congés,  occupé  un 
emploi  ou  des  emplois  correspondant  à  celte  classe  et  à 
cette  catégorie  respective. 

Si  les  années  de  service  dans  la  catégorie  et  la  classe 
supérieures  n'étaient  pas  suflisanles  pour  leur  permetlrc 
de  figurer  sur  ces  listes  dans  ces  classes  et  catégories,  il 
leur  sera  compté  des  années  de  service  dans  des  classes 
et  catég^ories  inférieures,  comme  si  c'étaient  des  années 
de  service  effectif  dans  les  premières,  avec  l'avantage 
d'occuper  un  rang  de  préférence  parmi  ceux  de  leur  classe. 


nadores  civiles  de  las  provincias  de  Ultramar  que  por  otros 
conceptos  no  tengan  derecho  â  ser  incluidos  en  los  escala- 
fones  con  las  categorias  y  clases  anejas  â  dichos  cargos,  no 
ingresarân  en  ellas  hasta  tanto  que  hubiesen  desempenado 
durante  dos  anos,  con  deducciùn  de  licencias,  empleo,  ô 
empleos,  correspondientes  â  la  categoria  y  clase  respec- 
livas. 

El  tiempo  servido  en  la  categoria  y  clase  superiores,  cuando 
no  fiiese  bastante  para  figurar  con  ellas  en  los  escalafones,  se 
aunientarâ  al  servido  en  otras  inferiorcs,  como  de  servicio 
efectivo  en  estas,  con  la  ventaja  de  ocupar  lugar  preferente 
entre  les  de  su  clase. 
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CHAPITRE   II 

DE    l'entrée 

Art.  10.  —  L'entrée  et  l'avancement  dans  les  fonctions 
de  l'administration  générale  de  l'Etat  dans  le  ministère 
des  Colonies  et  des  dépendances  de  la  Péninsnle  et  dans 
les  provinces  des  colonies  seront  déterminés  par  les 
règles  suivantes,  sans  préjudice  de  ce  qu'en  outre  établit 
le  présent  décret-loi. 

1**  Les  employés  en  non-activité  peuvent  rentrer  dans 
le  service  actif  dans  des  conditions  de  classe  et  de  caté- 
gorie égales  à  celles  qu'ils  occupaient  auparavant. 

2"  On  ne  pourra  débuter  dans  aucune  fonction  si  ce 
n'est  par  la  cinquième  classe  des  employés  d'adminis- 
tration. Ceux  qui  posséderaient  un  titre  académique  des 
Facultés,  ou  des  brevets  d'études  supérieures  pourront 
débuter  dans  les  fonctions  d'employés  d'administration 
de  deuxième  classe. 


CAPITULO  II 

DEL  INGRESO 

Art.  10.  El  ingreso  y  ascenso  en  la  carrera  de  la  Adminis- 
traciôn  gênerai  del  Estado  en  et  Ministerio  y  sus  dependencias 
en  la  Peninsula  y  en  las  provincias  de  Ultramar  se  ajustarâ  à 
las  reglas  siguientes,  sin  perjuicio  de  lo  demâs  que  establece 
et  présente  decreto  ley  : 

1.*  Los  cesantes  piieden  volver  al  servicio  active  en  destino 
de  igual  categoria  y  clase  que  et  que  hayan  desempenado. 

2. a  No  se  podrâ  ingresar  en  destino  alguno  sino  por  la 
quinta  clase  de  Oficiales  de  Administraciôn.  Los  que  tengan 
tilulu  académico  de  Facultades  6  estudios  superiores,  podrân 
ingresar  en  destino  de  Oficiales  de  Administraciôn  de  segunda 
clase. 
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3"  Pour  avancer  (l'une  classe  à  l'autre,  il  est  exigé  deux 
années  de  services  dans  la  classe  immédiatement  inférieure, 
et  en  outre  un  nombre  proportionné  d'années  de  services 
rendus  à  l'État  déterminées  ainsi  par  l'échelle  suivante  : 

Pour  devenir  :  chef  de  l'Administration,  dix  ans;  chef 
de  bureau,  huit  ans;  employé  d'administration  de  pre- 
mière classe,  cinq  ans;  employé  d'administration  de 
deuxième  classe,  quatre  ans;  employé  d'administration 
de  troisième  classe,  trois  ans;  employé  d'administration 
de  quatrième  classe,  deux  ans. 

Les  fonctionnaires  de  l'administration  civile  et  linan- 
cière  de  l'État  qui  seraient  munis  de  titres  académiques 
des  Facultés  ou  de  brevets  supérieurs,  pourront  être 
nommés  employés  de  première  classe  lorsqu'ils  auront 
accompli  deux  ans  en  qualité  d'employés  de  deuxième 
classe,  et  chefs  de  bureau  de  troisième  classe  quand  ils 
auront  accompli  deux  ans  en  qualité  d'employés  de  pre- 
mière classe. 


3.^  l^ara  ascender  de  una  clase  â  otra  se  requerirân  dos 
afios  de  servicios  en  la  inmediata  inferior,  y  ademâs  el 
numéro  proporcionado  de  afios  de  servicios  prestados  al 
Estado,  que  détermina  la  siguiente  escala  : 

Para  ascender  â  Jefe  de  Administraciôn,  diez  afios;  para 
ascender  â  Jefe  de  Negociado,  ocho;  para  Oficiales  de  Admi- 
nistraciôn de  primera  clase,  cinco;  para  Oficiales  de  Admi- 
nistrarii'm  de  segunda  clase,  cuatro;  para  Oficiales  de  Admi- 
nistraciôn de  tercera  clase,  très;  para  Oficiales  de  Adminis- 
traciôn de  cuarta  clase,  dos. 

Los  funcionarios  de  la  Administraciôn  civil  y  econômica 
del  Estadi)  que  tengan  tîtulo  académico  de  Facultades  ô  estu- 
dios  superiores,  podrân  ascender  à  Oficiales  de  Administraciôn 
de  primera  clase  cuando  hayan  cumplido  dos  anos  de  servicio 
como  Oficiales  de  segunda,  y  â  Jefes  de  Negociado  de  tercera 
clase,  cuando  hayan  cumplido  dos  como  Oficiales  de  primera. 
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Art.  m.  —  Pour  obtenir  la  place  de  chef  supérieur  tle 
radministration,  il  faut  avoir  été,  ou  être,  sénateur  ou 
député  aux  Cortès  dans  doux  élections  générales;  avoir 
servi  dix  ans  dans  l'administration  civile  ou  avoir  joui 
d'un  traitement  égal  ou  supérieur  à  8730  pesetas. 

Art.  12.  —  Pour  être  nommé  gouverneur  de  province 
dans  l'Ile  de  Cuba  ou  dans  l'archipel  des  Philippines 
(quand  à  l'exercice  de  cette  fonction  n'est  pas  attaché  le 
commandement  militaire  du  territoire)  il  est  exigé  Tune 
des  conditions  suivantes  : 

1°  Avoir  servi  pendant  un  certain  temps  dans  la  caté- 
gorie de  chef  d'administration  de  première  classe;  ou 
bien  pendant  plus  d'une  année  dans  la  catégorie  de  chef 
d'administration  de  seconde  classe,  ou  pendant  plus  de 
deux  dans  celles  de  troisième  ou  de  qualrième. 

2°  Avoir  plus  de  quinze  années  de  services  adminis- 
tratifs fournis  à  l'Etat  ou  à  la  province,  et  toujours  à 
condition   que    la    dernière    fonction     ait    été    de    caté- 


Art.  11.  Para  oblener  et  cargo  de  Jefe  superior  de  Admi- 
nistraciûn  se  requière  ser  ô  haber  sido  Senador  ô  Diputado 
à  Certes  en  dus  elecciones  générales,  conlar  diez  afios  de 
servicio  en  la  Administraciùn  civil,  û  haber  disfrulado  un 
sueldo  igual  ô  superior  à  8750  pesetas. 

Art.  12.  Para  ser  nombrado  Gobernador  de  provincia  en  la 
Isla  de  Cuba  y  en  et  Archipiélago  filipino,  cuando  al  desem- 
peùo  del  cargo  noseaanejala  Auloridad  militar  del  territorio, 
se  requière  alguna  de  las  condiciones  siguientes  : 

1.»  Haber  desempeàado  durante  cualquier  plazo  dcstinos 
con  categorîa  de  Jefe  de  Administraciôn  de  primera  clase,  ô 
haberlos  desempefiado  por  mâs  de  un  aùo  con  la  categorîa 
de  segunda,  o  por  mâs  de  dos  con  la  de  tercera  ô  la  de  cuarta. 

2.^  Tener  mâs  de  quince  afios  de  servicios  administrativos 
prestados  al  Estado  û  a  la  provincia,  siempre  que  cl  iiltimo 


28  LES  FONCTIONNAIRES  COLONIAUX 

goric  supérieure  à  celle  de  chef  de  bureau  de  troisième 
classe. 

3"  Avoir  été  député  aux  Certes  ou  sénateur  élu  duranl 
une  législature  complète. 

4°  Avoir  été  élu  député  provincial  au  moins  deux  fois, 
et  avoir  pris  possession  et  rempli  la  cliarg-e  sans  avoir 
démissionné. 

5"  Avoir  été  magistrat  d'une  cour,  ou  lieutenant  fiscal 
pendant  plus  de  deux  ans,  ou  avoir  occupé  dans  la  car- 
rière judiciaire  une  fonclion  plus  élevée  que  les  deux 
fonctions  ci-dessus  exprimées. 

6°  Avoir  rempli  les  fonctions  d'alcade  pendant  plus  de 
deux  ans  dans  des  chefs-lieux  de  province  de  première  ou 
deuxième  classe  ou  avoir  appartenu  pendant  deux  ans  à 
la  commission  provinciale. 

7°  Avoir  été  secrétaire  de  gouvernement  pendant  plus 
de  deux  ans  dans  des  provinces  de  première  classe. 


destinn  liaya  sido  de  categoria  superior  â  la  de  Jefe  de  Nego- 
ciado  de  tercera  clase. 

3."  Haber  sido  Diputado  â  Cortes  6  Senador  élective  durante 
una  legislatura  compléta. 

4.3  Haber  sido  elegido  Diputado  provincial  por  lo  menos 
dos  veces,  habiendo  tomado  posesiôn  y  desempefiado  el  cargo 
sin  haber  cesado  en  él  por  renuncia. 

5.»  Haber  sido  Magistrado  de  cualquiera  Âudiencia  ô 
Teniente  fiscal  por  mas  de  dos  afios,  6  haber  desempenado 
un  cargo  superior  â  los  dos  expresados  en  la  carrera  judiciaL 

6.-'>  Haber  desempenado  el  cargo  de  Alcalde  en  propiedad 
por  mâs  de  dos  aàos  en  capitales  de  provincia  de  primera  6- 
de  segunda  clase,  ô  haber  pertenecido  por  el  niismo  plazo  â 
la  Comisiôn  provincial. 

7.="  Haber  sido  Secretario  de  Gobierno  por  mâs  de  dos  anos 
en  provincias  de  primera  clase. 
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8°  Etre  ou  avoir  été  secrétaire  nommé  au  concours 
à  la  députation  provinciale  pendant  quatre  ans  dans  des 
provinces  de  première  classe. 

Pourront  également  être  nommés  gouverneurs  de  pro- 
vinces, les  militaires  comptant  vingt-cinq  années  de  ser- 
vices, dont  dix  dans  les  fonctions  effectives  de  chefs;  dans 
les  îles  Philippines,  ceux  qui  sont  ou  ont  été  gouverneurs 
politiques,  mihtaires  dans  ce  territoire  pendant  deux 
années  avec  le  grade  minimum  de  commandant  d'armée, 
ouïe  grade  équivalent  dans  la  marine,  et  ceux  qui  durant 
une  égale  période  de  temps  auraient  servi,  jusqu'au 
moment  où  a  été  promulgué  le  décret  royal  du  5  mars  1 886, 
en  qualité  d'alcade  mayor  avec  la  catégorie  de  juge  de 
première  instance,  d'appel  ou  de  dernière  instance. 

Lorsqu'il  arrivera  à  la  connaissance  du  Gouvernement 
qu'une  des  provinces  des  colonies  se  trouve  dans  des 
circonstances  qui  exigeraient  une  attention  toute  partici:- 
lière  pour  les  hauts  intérêts  de  l'unité  nationale,  ou  dans 


Y  8.^  Ser  6  haber  sido  Secretario  por  oposiciôn  de  Diputa- 
ciôn  provincial  cuatro  aûos  en  provincias  de  primera  clase. 

También  podrân  ser  nombrados  Gobernadores  de  pro- 
vincia  les  militares  que  cuenten  veinlicinco  aùos  de  servi- 
cios,  y  de  elles  diez  con  empleo  efectivo  de  Jefes;  y  en 
las  Islas  Filipinas,  los  que  sean  ô  hubieren  sido  Goberna- 
dores poli'tico-militares  en  dicho  territorio  durante  dos  afios, 
con  la  graduaciùn  mi'nima  de  Comandante  de  Ejército  ô  su 
équivalente  en  la  Armada,  y  los  que  por  igual  période  de 
tiempo  hubiesen  servido  hasla  que  fué  dictado  el  Real 
decreto  de  5  de  Marzo  de  1886,  destine  de  Alcalde  mayor 
con  la  categorfa  de  Juez  de  primera  inslancia,  de  termine  ô 
ascenso. 

Cuando  llegue  â  conocimiento  del  Gobierno  que  alguna  de 
las  provincias  de  Ultramar  se  encuentra  en  circunstancias 
que  exijan  atender  con  preferencia  ;'i  los  altos  intereses  de  la 
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une  situation  si  exceptionnelle  qu'il  soit  nécessaire  d'em- 
ployer des  moyens  spéciaux  pour  mener  à  bien  les  exi- 
gences de  sa  gestion,  si,  parmi  les  fonctionnaires  compris 
dans  le  présent  article  12,  on  craignait  de  n'y  pas  ren- 
contrer les  aptitudes  voulues,  le  Gouvernement  pourra 
conférer  la  charge  de  gouverneur  de  ladite  province,  à 
telle  personne  de  capacités  et  de  patriotisme  reconnus, 
après  en  avoir  référé  au  Conseil  des  ministres,  qui  statuera 
sur  l'opportunité  d'adopter  cette  résolution. 

Art.  13.  —  Les  Espagnols  fixés  dans  les  îles  de  Cuba, 
Puerto-Rico  et  de  l'archipel  des  Philippines,  et  qui  auraient 
rempli  les  fonctions  de  député  provincial,  d'alcade,  ou 
de  conseiller  municipal  dans  une  capitale  de  province,  ou 
qui  auraient  appartenu  en  qualité  de  conseiller  aux  conseils 
de  l'administration,  ou  aux  corps  constitués  consultatifs 
ou  auxiliaires  de  l'administration,  pourront  être  nommés 
premiers  chefs  d'administration  dans  leurs  classes  res- 
pectives, ou  en  qualité  de  fonctionnaires  dans  les  autres 


unidad  nacional,  ô  en  situaciôn  de  tal  modo  anormal  que  se 
requiera  dotes  especiales  para  alender  â  las  exigencias  de  su 
Gobierno,  y  entre  los  funcionarios  comprendidos  en  este  artî- 
oulo  no  eslimare  que  concurren  en  alguno  las  aptitudes  nece- 
sarias  para  el  caso,  podrâ  conferir  el  cargo  de  Gobernador 
de  dicha  provincia  â  persona  de  reconocida  idoneidad  y 
patriotismo,  previo  acuerdo  del  Consejo  de  Ministros,  que 
juzgarâ  sobre  la  conveniencia  de  adoptar  esta  resoluciôn. 

Art.  13.  Los  résidentes  en  las  Islas  de  Cuba,  de  Puerto  Rico 
y  en  las  Filipinas  que  hubiesen  desempenado  el  cargo  de 
Diputado  provincial,  ô  de  Alcalde  o  Goncejal  en  capital  de 
provincia,  ô  pertenecido  en  calidad  de  Vocal  â  los  Consejos 
de  Administraciôn,  ô  â  las  Junlas  existenles  consultivas  ô 
auxiliarcs  de  la  Administracii'm  que  teugan  el  carâcter  de 
centrales,  podrân  ser  nombrados  para  empleo  de  Jefe  de 
Administraciôn  en  cualquiera  de  sus  clases,  y  con  destino  â 
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services  administratifs  de  leurs  provinces  respectives,  à 
l'exception  des  douanes.  Pourront  également  être  nommés 
chefs  de  bureau  des  territoires  précités  dans  les  mêmes 
conditions,  ceux  qui  auront  appartenu  aux  juntes  provin- 
ciales ou  locales  de  cette  classe  ou  qui  auront  été  alcades 
ou  conseillers  municipaux  de  ces  capitales,  pourvu  tou- 
tefois qu'ils  remplissent  les  conditions  suivantes  : 

Avoir  résidé  dans  ces  territoires  huit  années  consécu- 
tives avant  leur  nomination; 

Avoir  rempli  pendant  quatre  ans  consécutifs  quelques- 
unes  des  fonctions  énumérées  dans  cet  article  sans  y  avoir 
ensuite  renoncé  ; 

Avoir  rempli  les  fonctions  de  député  provincial,  d'alcade 
ou  de  conseiller  municipal  par  suite  d'une  élection  popu- 
laire. 

Art.  14.  —  L'aptitude  léiiale  déterminée  dans  l'article 
précédent  pour  prétendre  aux  places  de  chef  d'adminis- 
tration ou  de  chef  de  bureau  ne  donne  en  aucun  cas  le 


los  diverses  servicios  administratives  de  las  respectivas  pro- 
vincias,  con  excepciôn  del  de  Aduanas;  y  para  cargos  de 
Jefes  de  Negociado  de  bjs  citados  territorios,  en  iguales  con- 
diciones,  los  que  hubiesen  pertenecido  à  las  Juntas  provin- 
ciales y  locales  de  aquella  clase,  ô  sido  Alcaldes  6  Concejales 
de  Ayuntamiento  de  fuera  de  las  capitales,  siempre  que 
reunan  las  circunstancias  siguientes  : 

Haber  residido  respectivamente  en  aquellos  territorios  con 
ocho  anos  de  antelaciôn  â  la  época  de  su  nombramiento. 

Haber  desempenado  por  espacio  de  cuatro  anos  alguno  de 
los  cargos  enumerados  en  este  articulo  sin  haber  heclio 
renuncia  de  él. 

Haber  desempenado  en  su  caso  los  cargos  de  Diputado  pro- 
vincial, de  Alcalde  û  de  Concejal  por  virtud  de  elecciôn  popular. 

Art.  14.  La  aptitud  légal  declarada  en  et  articulo  anterior 
para  optar  à  cargos  de  Jefe  de  Aministraciôn,  6  de  Jefe  de 
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droit  (l'aspirer  à  un  emploi  de  catégorie  supérieure  ou 
inférieure. 

Il  ne  sera  pas  non  plus  fait  état  pour  la  détermination 
de  cette  aptitude  légale  du  temps  pendant  lequel  on  aura 
rempli  les  fonctions  de  député  provincial,  de  membre  de 
la  commission  provinciale,  d'alcade,  ou  de  conseiller 
municipal  par  suite  d'une  nomination  gouvernementale. 

Avant  de  procéder  aux  nominations,  il  sera  fait  une 
enquête  sur  chaque  candidat,  afin  d'établir  d'une  manière 
documentée  ses  aptitudes  légales. 

Les  fonctionnaires  nommés  ne  pourront  figurer  sur  les 
listes  générales  avant  d'avoir  rempli  pendant  deux  ans, 
non  compris  les  congés,  les  fonctions  qui  leur  auraient 
été  conférées,  sauf  les  droits  qui  d'autre  part  pourraient 
les  autoriser  à  y  figurer. 

Art.  13.  —  11  sera  permis  d'entrer  dans  les  places  de 
l'administration  des  colonies  en  qualité  d'employé  d'admi- 


Negociado,  no  da  en  caso  alguno  opciôn  à  empleo  de  supe- 
rior  0  inferior  categoria. 

Tampoco  se  imputarâ  para  la  obtenciôn  de  dicha  aptitud 
légal  el  tiempo  en  que  se  desempeàen  les  cargos  de  Diputado 
provincial,  individuo  de  la  Comisi('in  provincial,  Alcalde  ô 
Concejal  por  virtiid  de  nombramiento  gubernativo. 

Dicha  aptitud  légal  se  comprobarâ  documentalnienle  en 
expediente  antes  de  procederse  â  los  nombramientos. 

Los  nombrados  no  ingresarân  en  los  escalafones  générales 
hasta  después  de  haber  desempeùado  por  espacio  de  dos  anos, 
.con  deducciôn  de  licencias,  los  cargos  que  les  fuesen  confe- 
ridos,  salvo  el  derecho  que  por  otro  concepto  pueda  asistirles 
para  figurar  en  ellos. 

Art.  lo.  Se  podrâ  dar  ingreso  en  la  carrera  de  la  Adminis- 
traciôn  gênerai  del  Estado  de  las  provincias  de  Ultramar,  con 
la  categor/a  de  Oticial  de  Administraciûn  en  susclases  tercera 
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nistration  de  troisième  ou  de  quatrième  classe,  à  toute 
personne  remplissant  toutes  les  conditions  suivantes  : 

Avoir  vingt  et  un  an  accomplis  ; 

Etre  bachelier  es  lettres; 

Avoir  suivi  dans  les  Universités  de  l'Etat  les  cours  de 
droit  politique,  droit  administratif,  économie  politique  et 
finances  générales,  et  avoir  mérité  une  mention  supé- 
rieure à  celle  de  Reçu;  avoir  également  suivi  dans 
l'Université  centrale,  les  cours  de  Colonisation  sub- 
ventionnés par  le  ministère  des  Colonies,  et  y  avoir 
obtenu  une  mention  supérieure  à  celle  de  Reçu. 

On  ne  procédera  à  aucune  nomination  avant  d'avoir  la 
preuve  par  documents  et  par  enquête  de  l'existence  des 
conditions  exigées. 

Art.  16.  — La  nomination  des  employés  de  cinquième 
classe  du  ministère  et  de  ses  dépendances  dans  la  pénin- 
sule  sera  faite  parmi  des  personnes   ayant  vingt  et  un 


6  cuarta,  â  individuos  en  qiiienes  concurraii  todas  las  cir- 
cunstancias  siguientes  : 

Tener  cumpiida  la  edad  de  veinliiin  afios. 

Ser  Bachiller  en  Artes. 

Haber  cursado  y  aprobado  en  Universidades  oficiales  las 
asignaturas  de  Derecho  politico,  Derecho  administrative, 
Economia  politica  y  Hacienda  piiblica,  obteniendo  calitica- 
ciùn  superior  â  la  de  Aprobado. 

Haber  cursado  y  aprobado  en  la  Universidad  Central  la 
asignatura  de  Colonizaciôn,  sostenida  por  et  Ministerio  de 
Ultramar,  obteniendo  calificaciûn  superior  â  la  de  Aprobado. 

No  se  procédera  al  nombramiento  sin  tener  comprobados 
documentalmente  en  expediente  previo  los  anteriores  requi- 
sitos. 

Art.  16.  El  nombramiento  de  Oficiales  de  la  clase  de  quintos 
del  Ministerio  y  de  sus  dependencias  en  la  Peninsula  recaerâ 
en  individuos  que,  ademâs  de  tener  cumpiida  la  edad  de 

3 
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ans  et  réunissant  quelques-unes  des  conditions  suivantes  : 

Avoir  rempli  une  fonction  analogue  dans  une  admi- 
nistration publique  et  avoir  mérité  de  bonnes  notes; 

Avoir  rempli  pendant  deux  ans  les  fonctions  de  surnu- 
méraire dans  les  mêmes  conditions; 

Être  bachelier  es  lettres,  ou  se  trouver  muni  d'un  titre 
professionnel  de  toute  autre  classe. 

j^^j_  17,  —  La  nomination  des  employés  de  cinquième 
classe  dans  le  personnel  des  colonies  se  fera  par  autorité 
des  gouverneurs  généraux  de  chaque  colonie,  qui  en 
donneront  immédiatement  connaissance  au  ministère,  alin 
de  les  faire  confirmer  par  ordre  royal. 

La  nomination  énumérera  les  qualifications  du  titulaire 
établies  aux  yeux  du  ministre  par  les  documents  qui  les 
confirment.  Ces  qualifications  sont  : 

]°  Deux  ans  de  résidence  dans  le  territoire  respectif 
antérieurement  à  l'époque  de  la  nomination; 

2"  Avoir  dix-huit  ans  accomplis; 


veiDte  anos,  reunan  algunas  de  las  condiciones  siguientes  : 

Haber  desempefiado  igual  cargo  con  buena  nota  en  la  Admi- 
nistraciôn  pi'iblica,  6  haber  servido  durante  dos  anos  el  des- 
tine de  asph-ante  con  igaal  concepto,  ô  tener  el  grado  de 
Bachiller  en  Artes,  ô  titulo  profesional  de  cualquieraotra  clase. 

Art.  17.  Los  nombramientos  de  Oficiales  de  la  clase  de 
quintes  en  las  provincias  de  Ultramar  se  harân  por  los  Gober- 
nadores  générales  respectives,  dando  inmediatamente  cuenta 
al  Ministerio  para  que  sean  coniirmados  de  Real  orden. 

El  nombramiento  se  harâ  expresando  las  calidades  del 
nombrado,  comprobândolas  ante  el  Ministerio  cou  los  docu- 
mentos  que  las  acrediten. 

Dichas  calidades  serân  : 

1.'*  Residencia  en  el  respective  terri torio  con  dos  anos  de 
antelaciôn  à  la  época  del  nombramiento. 

2. a  Tener  cumplida  la  edad  de  diez  y  ocho  aùos. 
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3°  Avoir  rempli  la  même  fonction,  et  y  avoir  mérité  de 
bonnes  notes  dans  un  des  services  de  l'administration 
centrale  ou  provinciale;  avoir  rempli  les  places  de  surnu- 
méraire ou  d'expéditionnaire  et  y  avoir  mérité  de  bonnes 
notes,  aux  appointements  annuels  minimum  pendant 
quatre  ans,  de  300  pesos  à  Puerlo-Rico  et  aux  Philip- 
pines, et  de  GOO  pesos  à  Cuba,  ou  avoir  le  titre  de  bache- 
lier es  lettres  ou  tout  autre  brevet  professionnel. 

Art.  18.  —  Le  ministre  d'Outre-mer  se  réserve  le 
droit,  sur  des  motifs  justifiés,  de  ne  pas  confirmer  une 
nomination,  mais  celui  qui  aura  été  nommé  percevra  le 
traitement  qui  lui  est  dû  durant  le  temps  qu'il  aura 
occupé  ses  fonctions. 

Le  refus  de  confirmer  une  nomination  sera  motivé  et 
produira  ses  effets  —  quant  à  la  cessation  du  traitement 
—  huit  jours  après  que  le  gouverneur  général  aura  reçu 
l'ordre  correspondant. 

Dans  ce  cas,  la  nomination  par  le  gouverneur  général 


3.^  Haber  desempenado  igiial  cargo  con  bueiia  nota  en 
cualquiera  dependencia  de  la  Administraciôn  central  ô  pro- 
vincial, é  haber  servido  los  empleos  subalternos  de  Aspirante 
ô  Escribiente,  con  igual  calificaciôn  de  conducta,  y  el  haber 
ininimo  annal  durante  cuatro  aùos  de  300  pesos  en  Puerto 
Rico  y  Filipinas,  y  de  600  en  Cuba,  6  tener  el  grado  de 
Bachiller  en  Artes  ô  titulo  profesional  de  alguna  clase. 

Art.  18.  El  Ministre  de  Ultramar  podrâ  no  confirmar  el 
nombramiento,  si  hubiese  motivo  fundado  para  ello;  pero  el 
que  lo  hubiese  obtenido  percibirâ  sus  haberes  por  el  tiempo 
que  desempenô  el  cargo. 

La  negativa  de  confirmaciôn  sera  razonada,  y  producirâ  sus 
efectos  en  cuanlo  al  cese  en  el  percibo  de  haberes,  a  los  ocho 
dîas  de  haberse  recibido  en  el  Gobierno  gênerai  la  orden  cor- 
respondiente. 

En  este  caso,  el  nombramiento  del  Gobernador  gênerai  no 
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ne  produira  aucun  effet  légal  en  ce  qui  concerne  la 
computation  du  temps  de  service,  ni  l'obtention  d'une 
catégorie. 

Art.  19.  —  Toute  nomination  d'employé  de  cinquième 
classe  faite  par  les  gouverneurs  généraux  sans  avoir 
préalablement  exigé  la  preuve  des  qualifications  requises 
par  l'article  17  sera  réputée  nulle  et  les  ordonnateurs 
seront  responsables  du  paiement  de  toute  solde  qui  inter- 
viendrait avant  ces  preuves  préalables. 

Art.  20.  —  Le  décret  royal  confirmant  la  nomination 
d'un  employé  de  cinquième  classe  produira  rétroactive- 
ment ses  effets  légaux  à  la  date  du  jour  où  il  aura  été 
vérifié  par  le  gouverneur  général. 

Art.  21.  —  Les  nominations  aux  emplois  de  trésoriers 
généraux  des' finances,  trésoriers  provinciaux,  de  déposi- 
taires, et  receveurs  de  sections  des  finances,  quelles  que 
soient  leurs  catégorie  et  classe,  seront  faites  par  le  mi- 
nistère   des    Colonies,    sur  la    proposition    des    gouver- 


producirâ  tampoco  efectos  légales  para  abono  de  tiempo  de 
servicio,  ni  obtenciôn  de  categoria. 

Art.  19.  Todo  nombramiento  de  Olîcial  quinte  hecho  por 
los  Gobernadores  générales  sin  haberse  comprobado  prcvia- 
mente  las  calidades  requeridas  por  el  art.  17  se  entenderd 
nulo,  y  sera  de  la  responsabilidad  de  los  Ordenadores  de 
pages  el  abono  de  liaberes  que  se  biciese  sin  aquella  previa 
comprobaciôn. 

Art.  20.  La  Real  orden  confirmatoria  del  nombramiento  de 
Oficial  quinto  retrotrae  sus  efectos  légales  à  la  fecba  en  que 
aquél  se  verifique  por  el  Gobernador  gênerai. 

Art,  21.  Los  nombramientos  para  los  empleos  de  Tesoreros 
générales  de  Hacienda,  Tesoreros  provinciales,  Depositarios 
y  Recaudadores  del  ramo  de  Hacienda,  sca  cual  t'uese  su  cate- 
goria y  clase,  se  harân  por  el  Ministre  de  Ultramar,  à  pro- 
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neurs  généraux  respectifs,  d'accord  avec  les  intendants. 

Les  propositions  se  feront  parmi  les  personnes  qui 
peuvent  olTrir  et  effectuer  un  cautionnement  de  leurs 
charges,  et  qui  réunissent  en  outre  les  conditions  requises 
par  l'arlicle  10  du  présent  décret. 

Chaque  proposition  sera  accompagnée  d'une  enquête 
justificative  des  fins  poursuivies. 

Ces  nominations  se  feront  en  dehors  de  l'ordre  des 
tours  que  prescrit  l'article  2o. 

Art,  22.  — •  En  ce  qui  concerne  la  nomination  des 
employés  tels  que  surnuméraires,  expéditionnaires  et 
autres  suhalternes  des  hureaux  de  l'administration,  les 
gouverneurs  généraux  respectifs  établiront  et  soumet- 
tront au  ministre  des  Colonies  un  règlement  convenable 
et  signaleront  à  chaque  autorité  établie  sur  le  territoire 
de  leur  gouvernement  les  emplois  qu'il  y  a  lieu  de  rem- 
plir. Un  tiers  de  ces  emplois  sera  réservé  à  des  militaires 


puesta  de  los  Gobernadores  générales  respectives,  de  acuerdo 
con  los  Intendentes. 

La  propuesta  recaerâ  en  individuos  que,  ademâs  de  ofrecer 
y  efectuar  el  afianzamiento  del  cargo,  reunan  las  condiciones 
que  se  determinan  en  el  articulo  10  de  este  decreto. 

A  la  propuesta  se  aconnpaùarâ  expediente  justificativo  de 
los  extremos  refendes. 

Estes  nombramientos  se  harân  fuera  del  erden  de  turnos 
que  preiija  el  art.  23. 

Art.  22.  Para  la  erdenada  prévision  de  los  destines  de  aspi- 
rantes, escribientes  y  demâs  subalternes  de  las  oficinas  admi- 
nistrativas,  los  respectives  Gobernadores  générales  formarân 
y  consultarân  al  Ministerie  de  Ultramar  el  operlune  rej^la- 
mente,  sefialando  los  que  corresponde  proveer  à  cada  Aute- 
ridad  en  el  territorio  de  su  mande,  y  estableciendo  que  la 
tercera  parte  de  elles  se  concedan  à  licenciados  del  Ejército 
ô  Armada  que  se  hayan  eslablecido  o  se  establezcan  en  el 


38  LES  FOiNCTlUNXAlRES  COLONIAUX 

OU  marins  licenciés  du  service,  établis  —  ou  qui  s'établi- 
raient—  dans  la  colonie,  et  ayant  de  bons  états  de  service. 

Art.  23.  —  Les  employés  subalternes  de  Tordre  public 
ou  delà  police  seront  nommés  librement  au  gré  des  gou- 
verneurs généraux;  mais  ils  ne  jouiront  pas  des  béné- 
fices du  présent  décret-loi. 

Sera  considéré  comme  se  trouvant  dans  les  mêmes 
conditions  le  personnel  du  service  des  prisons,  en  excep- 
tant les  chefs  des  établissements  pénitentiaires,  qui  seront 
nommés  par  le  Ministre  d'Outre-mer  en  dehors  de  Tordre 
prescrit,  mais  en  remplissant  les  conditions  exigées  pour 
pouvoir  prétendre  aux  emplois  de  la  classe  et  de  la  caté- 
gorie égales  à  celles  qui  ont  été  assignées  aux  comman- 
dants-chefs des  prisons  des  colonies. 

Art.  24.  —  Tant  qu'il  n'en  aura  pas  été  décidé  autre- 
ment, la  nomination  et  l'avancement  des  fonctionnaires 
civils  qui  servent  dans  les  colonies  espagnoles  du  golfe 
de  Guinée  ne  seront  soumises  à  aucune  condition;  mais 


pais,  y  disfruten  de  buen  concepto  en  su  hoja  de  servicios 
militares. 

Art.  23.  Los  empleados  y  subalternes  de  orden  pûblico  ô 
de  policfa  serân  de  libre  nombramiento  de  los  Gobernadores 
générales;  pero  no  disfrutarân  de  los  benetîcios  de  este 
décrète  ley. 

El  iguales  condiciones  se  considerarâ  à  los  empleados  del 
ramo  de  presidios,  con  excepciûn  de  los  Jefes  de  estableci- 
mientos  presidiales,  que  serân  nombrados  por  et  Ministro  de 
Ultramar,  fuera  de  turno,  aunque  eon  las  condiciones  que  se 
requieren  para  optar  â  empleos  cuya  categoria  y  clase  sea 
igual  à  la  declarada  à  los  Comandantes  Jel'es  de  los  presidios 
de  Ultramar. 

Art.  24.  Interin  olra  cosa  no  se  détermine,  el  ingreso  y 
ascenso  de  los  funcionarios  civiles  que  presten  sus  servicios 
en  las  posesiones  espanolas  del  golfo  de  Guinea  serân  de  libre 
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pour  figurer  sur  la  liste  générale,  et  pour  jouir  des  béné- 
fices accordés  par  le  présent  décret,  il  sera  exigé  deux 
années  de  service  effectif  consécutives  dans  cette  colonie, 
des  employés  d'administration  de  la  dernière  catégorie,  et 
quatre  années  des  chefs  de  bureau,  ou  un  total  de  six  ans 
de  service  consécutif,  en  défalquant  à  cet  effet  le  temps 
des  congés. 

Tout  fonctionnaire  de  n'importe  quelle  classe  et  quelle 
catégorie  qui  partira  aux  colonies  accompagné  de  sa 
femme  et  de  ses  enfants  jouira  pendant  sa  résidence  dans 
ladite  colonie  d'une  augmentation  de  10  pour  100  sur  la 
totalité  de  son  traitement. 

CHAPITRE  III 

AVANCEMENT    ET    NOMINATIONS   AUX    EMPLOIS    VACANTS 

Art.  25.  —  L'admission  ainsi  que  l'avancement  dans 
les  fonctions  de  l'administration  de  l'Etat  au  ministère 


elecciûn;  pero  para  poder  figurar  en  el  escalaf(')n  gênerai  y 
gozar  de  les  beneiicios  de  este  decreto  ley,  serân  necesarios 
dos  anos  efectivos  de  servicio  con  permanencia  en  aquella 
colonia  en  la  l'iltima  categoria  â  los  Oficiales  de  Âdministra- 
eion  y  cuatro  à  los  Jefes  de  Negociado,  û  sels  aùos  efectivos 
de  servicio  con  permanencia  en  lotalidad,  descontândose  para 
este  efecto  el  tiempo  de  licencia. 

Los  funcionarios  de  cualquier  clase  y  categoria  â  quienes 
acompane  en  aquella  colonia  su  esposa  o  hijos,  gozarân 
durante  la  residencia  en  ella  de  un  10  por  100  de  aumento 
de  su  total  liaber. 

CAPITULO  III 

DE    LOS    ASCENSOS    Y    VACANTES 

Art.  23.  Tanto  el  ingreso  como  los  ascensos  en  la  carrera 
de  la  Administraciôn  gênerai  del  Estado  en  el  Ministerio  de 
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d'Outre-mer  et  ses  dépendances  de  la  péninsule  et  des 
provinces  des  colonies  sera  déterminé,  en  outre  des  dis- 
positions contenues  dans  le  chapitre  précédent,  par  les 
tours  suivants  : 

1°  L'ancienneté  entre  les  employés  en  service  actif; 

2"  L'ancienneté  entre  les  employés  en  non-activité; 

3"  Le  choix  entre  les  employés  en  service  actif; 

4°  Le  choix  entre  les  employés  en  non-aclivilé; 

5"  La  libre  nomination  sous  les  conditions  établies 
pour  l'admission  par  le  chapitre  précédent  et  l'article  10 
du  présent  décret-loi. 

Art.  26.  —  Pour  le  premier  tour  auront  droit  à  l'avan- 
cement les  employés  en  service  actif  qui  occupent  les 
premiers  rangs  de  la  classe  immédiatement  inférieure  à 
la  cFasse  où  se  produirait  la  vacance  jusqu'à  la  cinquième 
classe  inclusivement. 

Art.  27.  —  Pour  le  second  tour  seront  nommés  les 
fonctionnaires  en  non-activité  d'une  classe  et  d'une  caté- 


Ultramar  y  sus  dependencias  de  la  Peni'nsula  y  de  las  pro- 
vincias  ultramarinas,  se  ajustarân,  ademâs  de  los  preceptos 
contenidos  en  el  capîtulo  anterior,  â  los  siguientes  turnos  : 

1.°  De  antiguedad  entre  los  empleados  activos. 

2.°  De  antigiiedad  entre  los  empleados  cesantes. 

3.°  De  eleccién  entre  los  empleados  activos. 

A.°  De  elecciôn  entre  los  empleados  cesantes. 

5."  De  libre  nombramiento  con  las  condiciones  que  ])ara  el 
ingreso  se  establecen  en  el  capitule  anterior  y  en  el  art.  10 
de  este  decreto  ley. 

Art.  26.  Por  el  turno  primero  seràn  ascendidos  los  empleados 
activos  que  ocupen  los  primeros  lugares  de  las  clases  inme- 
diatas  inferiores  â  la  en  que  ocurriese  la  vacante  hasta  la 
clase  de  Ofîciales  quintos  inclusive. 

Art.  27.  Por  el  turno  segundo  serân  nombrados  los  funcio- 
narios  cesantes  de  categorîa  y  clase  igual  à  la  del  empleo  que 
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gorie  équivalentes  à  celles  de  l'emploi  qu'il  s'agit  de  rem- 
plir, choisis  parmi  ceux  qui  occupent  le  premier  rang 
sur  leur  liste  respective. 

S'il  n'en  existait  point  de  la  classe  et  de  la  catégorie 
de  l'emploi  vacant,  on  choisira  parmi  ceux  de  la  classe 
et  de  la  catégorie  immédiatement  inférieure,  qui  occupent 
le  premier  rang-  et  y  comptent  deux  années  de  service 
effectif. 

S'il  n'en  existait  pas  non  plus  dans  cette  catégorie,  le 
tour  sera  déclaré  passé,  et  l'on  descendra  au  troisième 
tour  pour  remplir  la  vacance. 

Art.  28.  —  Pour  le  troisième  tour  on  pourra  nommer 
un  employé  en  service  actif,  choisi  parmi  ceux  d'une 
classe  et  d'une  catégorie  immédiatement  inférieure  à 
celle  de  la  vacance,  pourvu  toutefois  que  cet  employé 
réunisse  les  conditions  suivantes  : 

1°  Etre  compris  dans  la  première  moitié  de  la  liste 
d'avancement  de  sa  classe  ; 

2"  Compter  deux  ans  de  service  dans  cette  classe; 


se  trate  de  proveer  que  ocupen  el  primer  lugar  en  el  escalafon 
respective. 

Si  no  les  hubiere  de  la  categoria  y  clase  de  la  vacante,  se 
acudirâ  à  les  de  la  inmediata  inferior  que  ocupen  el  primer 
lugar  y  cuenlen  dos  aùos  de  efectivo  servicio  en  ella. 

Si  tampoco  les  hubiere,  se  declararâ  desierto  el  turno, 
pasândose  al  tercero  para  la  provision  de  la  vacante. 

Art.  28.  Por  el  turno  tercero  podrâ  ser  nombrado  un 
empleado  active  de  los  que  figuren  en  la  categoria  y  clase 
inmediata  inferior  à  las  de  la  vacante,  siempre  que  reuna  las 
condiciones  siguientes  : 

1.*  Hallarsc  comprendido  en  la  primera  mitad  de  la  escala 
de  los  de  su  clase. 

2.a  Contar  dos  aùos  de  servicio  en  su  clase. 
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3°  Réunir  le  total  d'années  de  service  qu'exige  Tait.  10 
du  présent  décret-loi  pour  prétendre  aux  diverses  caté- 
gories administratives; 

4**  Se  trouver  dans  le  lieu  de  sa  résidence  à  l'époque  de 
la  nomination. 

Pourront  également  être  nommés  pour  ce  tour,  puis 
servir  dans  les  provinces  et  les  possessions  des  colonies, 
les  employés  de  l'administration  civile  de  la  péninsule  ou 
du  ministère  des  Colonies  et  des  bureaux  dépendant  du 
même  ministère  établis  à  Madrid,  et  en  leur  accordant 
l'avancement  d'un  échelon,  quel  que  soit  le  temps  de  ser- 
vice, l'avancement  de  deux  échelons,  s'il  ne  leur  manque 
que  moins  de  six  mois  pour  pouvoir  avancer  au  choix 
dans  la  péninsule. 

Art.  29.  —  Pour  le  quatrième  tour  pourra  être  nommé 
un  employé  en  non-activité  choisi  parmi  ceux  qui  figu- 
rent sur  la  liste,  avec  une  classe  et  une  catégorie  équiva- 


3.3  Reunir  et  total  de  aùos  de  servicio  que  para  optar  a  las 
diversas  categorias  administrativas  exige  el  articulo  10  de 
este  décrète  ley. 

4.-1  Hallarse  à  la  época  del  nombramiento  en  el  lugar  de  su 
destine. 

También  podrân  ser  nombrados  por  este  turno  para  servir 
en  las  provincias  y  posesiones  ultramarinas  funcionarios  de 
la  Adniinistraciôn  civil  de  la  Peninsula  ô  del  Ministerio  de 
Ultramar  y  oficinas  dependientes  del  mismo  establecidas  en 
Madrid,  concediéndoseles  un  ascenso,  cualquiera  que  sea  el 
liempo  que  cuenten  de  servicio  en  su  categoriâ  y  clase,  y  con 
dos  si  les  faltase  menos  de  seis  meses  para  poder  ascender 
por  elecciûn  en  la  Peninsula. 

Art.  29.  Por  el  turno  cuarto  podrâ  ser  nombrado  un 
emploado  cesante  de  los  que  figuren  en  el  escalafôn  con  igual 
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lentes  à  colles  de  la  vacance,  ou  bien  avec  celles  immé- 
diatement inférieures. 

Dans  ce  second  cas,  l'employé  en  non-aclivilé  devra 
réunir  les  conditions  suivantes  : 

1"  Etre  compris  dans  la  première  moitié  de  la  liste 
d'avancement  de  sa  classe  ; 

2"  Compter  deux  ans  de  services  dans  cette  classe; 

3°  Réunir  le  nombre  d'années  de  service  nécessaire 
pour  prétendre  aux  diverses  catégories,  exigé  parl'art.  40 
du  présent  décret. 

Seront  préférés,  s'ils  réunissent  les  conditions  ci-dessus 
requises,  les  employés  qui  jouissent  d'un  traitement  de 
non-activité;  ou,  à  défaut  de  ceux-ci,  ceux  qui  auraient 
été  rayés  pour  suppression  d'emploi  ou  pour  ré- 
formes. 

Pourront  également  être  nommés  pour  le  quatrième 
tour  à  des  fonctions  dans  les  provinces  ou  les  posses- 
sions des  colonies,  les  fonctionnaires  en  non-aclivilé  de 
l'administration  civile  de  la  péninsule  ou  du  ministère 


categona  y  clase  que  las  de  la  vacante,  6  bien  con  la  inme- 
diata  inferior. 

En  este  segundo  caso  el  cesante  habrâ  de  reunir  las  condi- 
ciones  siguienles  : 

1.-''  Figurar  en  la  primera  mitad  delaescala  de  lus  de  su  clase. 

2.3  Contar  dos  aùos  de  servicio  en  su  clase. 

3.3  Reunir  el  total  de  aùos  de  servicio  que  para  optar  â  las 
diversas  categorias  exige  el  art.  10  de  este  decreto  ley. 

Reuniendo  dichas  condiciones,  serân  ademâs  preferidos  los 
cesantes  que  disfruten  haber  pasivo,  y  â  falta  de  éstos  los 
casantes  por  supresiôn  (3  reforma. 

Tara  bien  podrân  ser  nombrados  por  este  turno  para  servir 
en  las  provincias  y  posesiones  ultramarinas  funcionarios 
cesantes  de  la  Administraciùn  civil  de  la  Peninsula,  6  del 
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d'Outre-mer  et  des  bureaux  dépendant  du  môme  minis- 
tère à  Madrid,  en  leur  accordant  un  grade  d'avancement, 
quelle  qu'ait  été  la  durée  de  leur  service  dans  leur  classe 
et  dans  leur  catégorie,  et  en  leur  accordant  deux  grades 
s'il  ne  manquait  que  six  mois  à  ces  employés  pour  être 
replacés  avec  avancement  dans  la  péninsule. 

Aht.  30.  —  Pour  le  cinquième  tour  il  sera  pourvu  aux 
emplois  vacants  dans  la  forme  suivante  : 

Si  la  place  vacante  était  de  catégorie  inférieure  à  celle 
de  chef  supérieur  d'administration  et  supérieure  en  caté- 
gorie et  classe  à  celle  d'employé  d'administration  de 
deuxième  classe,  il  y  sera  pourvu  par  un  fonctionnaire 
en  service  actif  ou  en  non-activité  de  l'administration 
générale  de  l'Etat  dans  la  péninsule  ou  du  ministère 
d'Outre-mer  et  des  bureaux  dépendant  de  ce  ministère 
établis  à  Madrid,  ou  bien  par  un  fonctionnaire  des  car- 
rières ou  corps  spéciaux  qui  appartiennent  à  la  classe  im- 
médiatement inférieure  ou,  dans  des  carrières  spéciales,  à 


Ministerio  de  Ultramar  y  oficinas  dependientes  del  mismo  en 
Madrid,  concediéiidoseles  un  ascenso,  sea  cual  fueré  eltiempo 
que  de  servicios  acrediten  en  su  categorîa  y  clase,  y  con  dos 
si  les  faltare  menos  de  seis  meses  para  ser  repueslos  con 
ascenso  en  la  Peninsula. 

Art.  30.  Por  el  turno  quinto  se  verificarâ  la  provision  de 
las  vacantes  en  la  siguienle  forma  : 

Si  la  vacante  fuere  de  categorîa  inferior  â  la  de  Jefe  superior 
de  Administraciôn  y  superior  en  categorîa  y  clase  â  la  de 
Oficial  de  Administraciôn  de  la  clase  de  segundos,  se  proveerâ 
en  funcionario  activo  6  pasivo  de  la  Administraciôn  gênerai 
del  Estado  de  la  Penînsula,  ô  del  Ministerio  de  Ultramar  y 
oficinas  cstaldecidas  en  Madrid  bajo  su  dependencia,  <>  bien 
de  carreras  (')  cuerpos  especiales,  que  pertenezca  â  la  clase 
inmediala  inferior,  ô  su  similar  en  estas  carreras  especiales 
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la  classe  comparable  à  celle  de  la  vacance,  quelque  soit  le 
temps  de  service  qu'ils  y  comptent.  Pourront  également 
être  nommés  des  fonctionnaires  ayant  les  mêmes  origines, 
occupant  des  fonctions  inférieures  de  deux  grades  ou 
classes,  comptant  une  année  et  demie  de  service  dans  leur 
fonction.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  on  requerra 
le  nombre  d'années  de  service  exigées  par  l'article  iO 
du  présent  décret-loi  pour  le  passage  d'une  catégorie  à 
l'autre. 

Si  la  place  vacante  était  celle  d'employé  de  deuxième, 
troisième  ou  quatrième  classe  de  l'administration,  il  y 
sera  pourvu,  soit  dans  la  forme  exprimée  dans  l'article 
précédent,  soit  par  des  personnes  qui,  bien  qu'elles  n'aient 
pas  servi  l'Etat,  ou  qu'elles  aient  servi  dans  des  classes 
inférieures,  réunissent  toutefois  les  conditions  qu'exigent 
pour  prétendre  auxdites  classes  et  catégories,  les  arti- 
cles 10  et  15  du  présent  décret-loi. 

Les  avantages  obtenus  en  vertu  des  bénéfices  de  cet 


à  la  de  la  vacante,  sea  cualquiera  el  tiempo  de  servicio  que 
cuenten  en  ella.  También  podrû  nombrarse  à  funcionarios  de 
las  mismas  procedencias  que,  sirviendo  destine  inferior  en 
dos  clases  à  grades,  cuenten  afio  y  medio  de  servicio  en  su 
empleo.  En  uno  y  otro  caso  se  requerirâ  el  total  de  afios  de 
servicio  que  para  el  pase  de  una  â  otra  categoria  requière 
el  art.  10  de  este  decieto  ley. 

Y  si  la  vacante  fuere  de  Oficial  segundo,  tercero  6  cuarto 
de  Administraciôn,  se  proveerâ,  bien  en  la  forma  expresada 
en  el  pârrafo  anterior,  bien  en  indi\iduos  que,  sin  haber 
servido  al  Estado,  6  con  servicios  en  mas  inferiores  clases, 
reunan  las  condiciones  que  para  optar  â  dichas  calegorias 
y  clases  requieren  los  arts.  10  mencionado  y  15  de  este 
decreto  ley. 

Las  ventajas  obtenidas  por  virtud  de  lo  autorizado  en  este 
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article,  et  des  deux  précédents,  ne  seront  définitivement 
acquis  que  quand  ces  fonctionnaires  auront  occupé  leurs 
nouvelles  fonctions,  en  ce  qui  concerne  les  provinces 
d'Outre-mer,  pendant  deux  ans,  sans  compter  les  mois 
de  congé. 

Cette  condition  remplie  par  remployé,  il  pourra  passer 
avec  la  classe  et  la  catégorie  qu'il  a  acquise  à  l'adminis- 
tration générale  de  l'Etat  dans  la  péninsule,  ou  au  minis- 
tère dOutre-mer  et  dans  les  bureaux  qui  en  dépendent 
à  Madrid. 

Art.  31.  —  Si  un  conseiller  d'Etat  en  activité  ou  en 
non-activité  était  nommé  —  sans  conserver  ses  fonc- 
tions de  conseiller  —  à  un  poste  de  chef  supérieur 
d'administration  dans  les  provinces  d'Outre-mer,  il  tou- 
chera en  guise  de  traitement,  la  somme  de  3000  pesos 
sur  le  traitement  affecté  à  cette  fonction,  sans  que  toute- 
fois il  soit  rien  chansé  au  chifTre  total  inscrit  au  budo-et. 

Art.  32.  —  Le  traitement  personnel  dont  il  jouit,  ou  le 


articule  y  en  les  dos  que  le  preceden  no  se  entenderân  conso- 
lidadas  siao  después  de  haberse  desempefiado,  por  lo  que 
respecta  â  las  provincias  de  Ultramar,  el  cargo  que  se  obtenga 
por  espacio  de  dos  anos,  con  deducciôn  de  licencias. 

Cumplida  esta  condiciôn  por  el  empleado,  podrâ  pasar  con 
la  categon'a  y  clase  adquiridas  â  la  Âdministraciôn  gênerai 
del  Estado  de  la  Penînsula,  ô  al  Ministerio  de  Ultramar  ù 
ofîcinas  que  de  este  Centre  dependen  en  Madrid. 

Art.  31.  Si  algùn  Consejero  de  Estado,  activo  6  cesante, 
fuese  nombrado,  sin  retenci(Jn  de  su  plaza  de  Consejero,  para 
desempeùar  empleo  de  Jefe  superior  de  Administraciôn  en 
las  provincias  de  Ultramar,  percibirâ  en  concepto  de  sueldo 
3000  pesos  del  haber  senalado  al  destino,  sin  alterarse  por 
eso  la  cifra  total  consignada  en  presupuesto. 

Art.  32.  El  sueldo  personal  que  disfrate,  6  el  mayor  que 
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traitement  le  plus  élevé  dont  a  joui  le  fonctionnaire  pro- 
venant des  carrières  ou  corps  spéciaux  qui  vient  d'être 
nommé  à  des  fonctions  de  Fadministration  civile  d'Outre- 
mer servira  de  base  pour  assigner  à  ce  fonctionnaire 
la  catégorie  et  la  classe  correspondantes  parmi  celles  que 
comprennent  les  listes  g-énérales  des  employés  de  Tadmi- 
nistration  générale  de  l'Etat. 

Art.  33.  —  Les  employés  qui  remplissent  leurs  fonc- 
tions dans  le  ministère  d'Outre-mer  et  dans  ses  dépen- 
dances dans  la  péninsule  pourront  renoncer  par  avance, 
dans  un  acte  rédigé  à  cet  effet,  aux  avancements  qui,  à 
l'ancienneté  ou  au  choix,  pourraient  leur  être  attribués 
avec  des  fonctions  dans  les  territoires  des  colonies. 

Les  employés  des  Antilles  pourront  également  renoncer 
aux  mêmes  avancements  avec  des  fonctions  dans  les  îles 
Philippines  et  vice  versa. 

Si  un  employé,  pour  tout  autre  motif,  renonçait  à  son 
avancement,  il  sera  mis  en  non-activité  de  service,  à  moins 


haya  disfrutado  et  funcionario,  précédente  de  carreras  ô  de 
euerpos  especiales,  que  hubiere  de  ser  nombrado  para  cargos 
de  la  Administraciôn  civil  de  Ultramar,  servira  de  base  para 
asignarle  la  categori'a  y  clase  que  le  corresponda  en  relaciôn 
con  las  comprendidas  en  los  escalafones  générales  de  los 
empleados  de  la  Administraciôn  gênerai  del  Estado. 

Art.  33.  Los  empleados  que  prestan  servicio  en  et  Ministerio 
de  Ultramar  y  sus  dependencias  en  la  Peninsula  podrân 
renunciar  previamente,  en  instancia  que  formularân  al  efecto, 
los  ascensos  que  por  antiguedad  ô  por  elecciôn  les  corres- 
pondiesen  con  destino  â  los  territorios  ultramarinos. 

Los  empleados  de  las  Antillas  podrân  igualmente  renunciar 
los  mismos  ascensos  con  destino  â  las  Islas  Filipinas  y 
vice  versa. 

Si  por  cualesquiera   otras  causas  renunciase  al  ascenso, 
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qu'il  ne  s'agisse  d'un  emploi  nécessitant  l'acquisition 
d'une  charge. 

Art.  34.  —  Les  fonctionnaires  en  non-activité  qui 
seront  pourvus  d'un  emploi  ne  nécessitant  pas  l'acqui- 
sition d'une  charge,  ou  à  un  emploi  d'une  classe  et  d'une 
catégorie  équivalentes  à  la  plus  haute  classe  et  à  la  plus 
haute  catégorie  qu'ils  aient  occupée  et  qui,  sans  motif 
justifié,  renonceraient  à  cet  emploi,  ou  ne  prendraient  pas 
possession  de  leur  poste  dans  les  délais  inclus,  seront 
placés  au  dernier  rang  du  tableau  d'avancement  de  leur 
classe. 

Art.  35.  —  Lorsqu'un  tour  est  déclaré  passé,  il  sera 
pourvu  à  la  vacance  en  suivant  l'ordre  numérique;  une 
fois  le  cinquième  tour  passé,  on  reviendra  au  premier. 

Art.  36.  —  Le  ministre  d'Outre-mer  pourra  renoncer 
à  pourvoir  aux  vacances  qui  correspondent  aux  vacances 
du  cinquième  tour  pourvu  toutefois  qu'il  fournisse  aux 
vacances  du  premier. 


sera  declarado  cesante  el  funcionario  que  hiciese  la  renuncia, 
à  no  ser  que  el  destino  fuese  de  fianza. 

Art.  34.  Los  funcionarios  cesantes  à  quienes  se  dièse  colo- 
caciùn  en  empleo  que  no  fuese  de  fianza  ô  de  categoria  y  clase 
inferiores  â  la  del  mayor  que  hubiesen  desempenado  y  sin 
causa  justificada  lo  renunciasen  ù  no  tomasen  posesiûn  de  su 
destino  dentro  de  los  plazos  reglamentarios,  serân  colocados 
en  el  iiltimo  pueslo  de  su  clase  en  el  escalafôn. 

Art.  35.  Guando  un  lurno  quede  desierto,  la  provision  de  la 
vacante  se  harâ  por  el  siguiente  en  el  orden  numérico  que 
tiene  sefialado.  Una  vez  consumido  el  turno  quinto,  se  volverâ 
al  primero. 

Art.  36.  El  Ministro  de  Ultramar  podrâ  renunciar  â  proveer 
las  vacantes  que  correspondan  al  lurno  quinto  sienipre  que 
acuerde  la  provision  por  el  turno  primero. 
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Art.  37.  —  Toute  nomination  faite  contrairement  aux 
tours  établis  par  ce  présent  décret-loi,  sauf  ce  qui  est 
autorisé  dans  l'article  précédent,  pourra  être  attaquée,  par 
ceux  qui  se  croient  lésés,  par  la  voie  contentieuse  admi- 
ministralive. 

CHAPITRE  IV 

DES    TABLEAUX    d'aVAN'CEMENTS 

Art.  38.  —  Au  mois  de  mai  1891,  on  publiera  par  les 
soins  du  sous- secrétaire  du  ministre  d'Outre-mer,  à  titre 
provisoire,  les  deux  tableaux  d'avancement  auxquels  se 
rapporte  l'article  3. 

Lesdits  tableaux  feront  loi  jusqu'à  la  formation  des 
tableaux  définitifs  qui  devront  être  publiés  le  30  juin  1892; 
ceux-ci,  alors,  serviront  de  bases  pour  les  annuaires  qui 
seront  publiés  au  fur  et  à  mesure  comme  il  est  ordonné 
par  l'article  41. 


Art.  37.  Contra  los  nombramientos  hechos  con  alteraciôn 
de  los  iurnos  establecidos  por  este  decreto  ley,  salvo  lo  auto- 
rizado  en  et  articulo  anterior,  podrân  reclamar  los  que  se 
crean  perjudicados  por  la  via  contencioso-administrativa. 

CAPITULO  IV 

DE   LOS   ESCALAFONES 

Art.  38.  En  el  mes  de  Mayo  de  1891  se  publicarân  por  la 
Subsecretari'a  del  Ministerio  de  Ultramar,  con  carâcter  de 
provisionales,  los  dos  escalafones  générales  â  que  se  refiere 
el  art.  3.°. 

Dichos  escalafones  regirân  hasta  la  formacion  de  los  defi- 
nitivos,  que  habrân  de  publicarse  el  30  de  Junio  de  1892. 
Estos  servirân  de  base  para  los  anuales,  que  se  formarân  y 
publicarân  en  adelante,  conforme  establece  el  art.  41. 

4 
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Art.  39.  —  Les  employés  de  chaque  classe  et  de  chaque 
catégorie  seront  inscrits  au  tableau  d'avancement  par 
ordre  d'ancienneté,  rigoureusement.  Les  fonctionnaires 
publics  qui  remplissent  des  fonctions  inférieures  à  leurs 
fonctions  précédentes,  seront  placés  en  premier  lieu  sur 
le  tableau  d'avancement  des  classes  respectives  où  ils 
sont  employés  en  service  actif.  Le  plus  grand  nombre 
d'années  de  service,  ou  à  leur  défaut,  l'âge,  doit  déter- 
miner la  priorité  entre  ceux  d'ancienneté  égale. 

Ne  seront  pas  inscrits  au  tableau  d'avancement  les 
employés  compris  dans  des  enquêtes  administratives  ou 
soumis  à  des  poursuites  antérieures  à  la  date  du  présent 
décret,  tant  que  ces  dites  enquêtes  ou  poursuites  n'au- 
ront pas  abouti  définitivement  à  des  déclarations  qui 
autorisent  leur  inscription  sur  les  tableaux  d'avancement. 

Art.  40.  —  Après  la  publication  des  tableaux  d'avan- 
cement, ceux  qui  auront  droit  à  y  figurer  pourront 
réclamer  au  sujet  de  la  place  qui  leur  est  assignée,  ou 


.\rt.  39.  Dentro  de  cada  categorîa  y  clase,  los  empleados 
serân  colocados  en  el  escalaf(jn  respectivo  por  orden  de  rigu- 
rosa  antigiiedad.  Los  funcionarios  pi'iblicos  que  sirvan  cargos 
inferiores  â  los  que  hubiesen  alcanzado  en  su  carrera,  se 
colocarân  los  primeros  en  los  escalafones  de  las  clases  res- 
pectivas  en  que  figuren  como  actives.  El  mayor  numéro  de 
anos  de  servicio,  y  en  su  defecto  la  mayor  edad,  determinaràn 
preferencia  entre  los  de  igual  antiguedad. 

No  se  incluirân  en  los  escalafones  los  empleados  compren- 
didos  en  expedientes  gubernativos  ô  sujetos  â  procesamiento 
con  anterioridad  à  la  lécha  de  este  décrète  ley  hasta  tanto 
que  dichos  expedientes  6  procesos  sean  resueltos  en  défini- 
liva  y  con  declaraciones  que  autoricen  la  inclusion  en  los 
escalafones. 

Art.  40.  Publicados  los  escalafones,  los  que  tengan  derecho  d 
figurar  en  ellos  podrân  reclam ar  contra  el  lugar  que  se  les  haya 
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demander  à  figurer  sur  ces  tableaux  d'avancement  s'ils 
n'y  ont  pas  été  portés. 

Les  réclamations  des  intéressés  devront  être  faites  dans 
le  délai  d'un  mois  pour  les  employés  résidant  dans  la 
péninsule,  de  trois  mois  pour  ceux  résidant  aux  îles  de 
Cuba  et  de  Puerto-Rlco,  et  de  six  mois  pour  ceux  résidant 
aux  îles  Philippines  ou  aux  possessions  espagnoles  du 
golfe  de  Guinée.  Après  l'expiration  de  ces  délais,  aucune 
réclamation  ne  sera  admise. 

Art.  41.  —  Dans  le  mois  de  juillet  de  chaque  année,  à 
partir  de  l'année  1893,  les  tableaux  d'avancement  seront 
publiés  annuellement  tels  qu'ils  résultent  de  la  situation 
au  30  juin  précédent. 

Art.  42.  —  Le  minisire  d'Outre-mer  prendra  les  dis- 
positions nécessaires  afin  que  par  les  soins  des  autorités 
supérieures  des  provinces  et  possessions  d'Outre-mer  et 
des  fonctionnaires  en  activité  ou  en  non-activité,  y  rési- 
dant ou  domiciliés  dans  la  Péninsule,  il  soit  procédé  à  la 


senalado,  6  pedir  su  inclusion  si  esta  no  hubiese  tenido  efecto. 

Las  reclamaciones  habrân  de  hacerse  dentro  del  término 
de  un  mes  por  les  interesados  que  residan  en  la  Peninsula; 
del  de  très  meses  por  los  que  residiesen  en  las  Islas  de  Cuba 
ô  Puerto  Rico,  y  del  de  seis  meses  por  los  que  estén  domici- 
liados  en  las  Islas  Filipinas  <j  en  las  posesiones  espafiolas  del 
golfo  de  Guinea.  Pasados  dichos  termines  no  se  admilirâ 
reclamaciùn  alguna. 

Art.  41.  En  el  mes  de  Julio,  à  partir  desde  el  afio  de  1893, 
se  publicaràn  anualmente  los  escalafones  taies  como  resulten 
en  30  de  Junio  anterior. 

Art.  -42.  Por  el  Ministerio  de  Ultramar  se  dictarân  las  dispo- 
siciones  necesarias  â  fin  de  que  por  las  Autoridades  superiores 
de  las  provincias  y  posesiones  de  Ultramar,  y  por  los  funcio- 
narios  activos  6  cesantes  alli  résidentes  ô  domiciliados  en  la 
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formation  de  ces  tableaux  d'avancement  g-énéraux  qui 
avec  leur  caractère  provisoire  devront  être  publiés  au 
mois  de  mai  1891. 

CHAPITRE  V 

DES   MISES   EX    NON-ACTIVITÉ 

Art.  43.  —  Les  mises  en  non-activilé  seront  pronon- 
cées sans  condition  par  la  même  autorité  qui  fait  les 
nominations  respectives.  Les  gouverneurs  généraux  les 
porteront  à  la  connaissance  du  gouvernement  en  indi- 
quant les  motifs  des  mises  en  non-activité  qu'ils  pro- 
noncent. 

Malgré  le  présent  article ,  le  ministre  d'Outre-mer 
pourra  décréter  la  mise  en  non-activité  des  employés  de 
cinquième  classe  de  Tadministration  dont  la  nomination 
échoit  aux  gouverneurs  généraux,  chaque  fois  que  cela 
sera  nécessaire  au  bon  service  de  l'Etat. 


Penînsula,  se  facilite  la  formaci('in  de  les  escalafones  générales 
que,  con  carâcter  provisional,  han  de  publicarse  en  el  mes  de 
May  G  de  1891. 

CAPITULO  V 

DE   LAS   CESANTIAS 

Art.  43.  Las  cesantias  serân  decretadas  libromente  por  la 
Autoridad  que  hubiese  hecho  les  respectives  nombramientos. 
Los  Gobernadores  générales  darân  cuenta  al  Gobierno,  expre- 
sando  las  causas  de  las  cesantias  que  decreten. 

No  obstante  este.precepto,  el  Ministre  de  Ultramar  podrâ 
decrelar  el  cese  de  los  Oficiales  de  Adminislraciôn  de  la  clase 
de  quinlos,  cuyo  nombramiento  corresponde  â  los  Goberna- 
dores générales,  cuando  asi  lo  reclamase  el  buen  servicio  del 
Eslado. 
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L'employé  mis  en  non-activité  occupera  la  place  à 
laquelle  il  a  droit  sur  le  tableau  général  des  employés 
mis  en  non-activité. 

Art.  44.  —  Si  la  mise  en  non-activité  était  occasionnée 
par  des  fautes  graves  commises  par  l'employé  au  cours 
de  ses  fonctions,  il  pourra  être  rétrogradé,  sur  les  tableaux 
d'avancement  sur  lavis  de  son  gouverneur  général  res- 
pectif, sauf  le  jugement  du  jury,  comme  il  est  établi  par 
l'article  82,  et  d'après  les  formalités  fixées  dans  les 
articles  83  et  84  de  la  présente  loi. 

Art.  45.  —  Les  employés  qui  seraient  poursuivis  au 
criminel  devant  les  tribunaux  sur  la  demande  ou  même 
sans  la  demande  de  l'administration  publique,  abandon- 
neront leurs  fonctions  du  jour  où  aura  eu  lieu  la  décla- 
ration de  poursuites. 

Les  employés  des  provinces  d'Oulre-mer,  seuls,  auront 
droit,  en  attendant  le  jugement  définitif,  au  quart  de  leur 


El  declarado  cesante  entrarâ  â  ocupar  et  puesto  que  le 
corresponda  en  el  escalafùn  gênerai  de  los  empleados  ce- 
santes. 

Art,  44.  Si  la  cesanti'a  fuese  oeasionada  por  faltas  graves 
cometidas  por  el  empleado  en  el  ejercicio  de  su  cargo,  podrà 
ser  dado  de  baja  en  los  escalafones,  â  propuesta  de  los 
Gobernadores  générales  respectives,  previos  el  fallo  del  Ju- 
rado  que  establece  el  art.  82  y  las  formalidades  que  para  el 
modo  de  procéder  de  dichu  Jurado  prefijan  los  articules  83  y 
84  de  este  decreto  ley. 

Art.  45.  Los  empleados  que  sean  procesados  criminal- 
mente,  por  excitaciôn  6  sin  ella  de  Administraciôn  pûblica, 
cesardn  en  sus  cargos  desde  el  momento  en  que  se  haga 
dicha  declaraciôn,  y  solo  tendrân  derecho  los  de  las  provin- 
cias  ultramarinas,  interi'n  recae  resoluciôn  definitiva,  â  la 
cuarta  parte   de    su  haber  por  via   de  pension   alimenliciai 
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traitement,  à  titre  de  pension  alimentaire,  sans  que  celle-ci 
puisse  dépasser  en  aucun  cas  la  somme  de   1000  pesos. 

La  pension  alimentaire  que  mentionne  le  présent  article 
est  limitée  au  seul  cas  où  le  fonctionnaire  poursuivi  le 
serait  pour  des  faits  de  sa  charge  et  résiderait  sur  le 
territoire  de  la  juridiction  du  tribunal  colonial  qui  doit 
statuer;  cette  pension  cessera  également  s'il  était  pro- 
noncé —  dans  toutes  autres  causes  ou  tout  procès  — 
un  jugement  contre  les  mêmes  fonctionnaires. 

Art.  46.  —  La  sentence  rendue,  qu'elle  entraîne  con- 
damnation, acquittement  ou  sursis,  il  sera  statué  par  voie 
gouvernementale  en  audience  du  conseil  d'Etat  sur  la 
situation  de  cet  employé,  sur  sa  mise  en  réforme  ou  sur 
la  continuation  de  ses  fonctions,  sur  son  temps  de  ser- 
vice, et  autres  mesures  administratives. 


sin  que  esta  pueda  excéder  en  niiigi'm  caso  de  1000  pesos. 

La  pension  alimenticia  de  que  trata  este  articulo  esta  limi- 
tada  al  caso  de  que  el  funcionario  sea  procesado  por  actes 
relacionados  con  el  destino  que  sirva  y  resida  en  el  territorio 
de  la  juridicciôn  de  Tribunal  ultramarino  que  entienda  en  el 
proceso,  y  cesarâ  también  su  abono  cuando  contra  los  mismos 
funcionarios  pronunciase  el  fallo  condenatorio  en  cualquiera 
otra  causa. 

Art.  iG.  Dictada  sentencia,  ya  sea  condenatoria,  va  abso- 
lutoria,  ya  de  sobreseimienlo,  se  resolverà  gubernativamente, 
con  audiencia  del  Consejo  de  Estado,  sobre  la  situaciôn  del 
empleado,  su  baja  definitiva  6  continuacion  de  la  carrera, 
tiempo  de  servicio  y  demâs  efectos  administratives. 
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CHAPITRE  YI 


DES  changements;  des  permutations, 

DES    CONGÉS    ET   DES    MISSIONS 

Art.  47.  —  Tout  employé  des  provinces  d'Oulre-mer 
pourra  être  transféré  à  l'intérieur  des  lies  de  Cuba, 
Puerto-Rico  et  Philippines  respectivement  dans  une 
fonction  de  classe  et  de  catégorie  équivalente  à  celle 
qu'il  remplit,  chaque  fois  que  cela  sera  nécessaire  au 
service. 

Les  changements  des  îles  Philippines  aux  Antilles  et 
vice  versa  ne  pourront  être  accordés  sur  leur  désir  ou 
ordonnés  selon  les  besoins  du  service,  que  quand  remployé 
aura  rempli  ses  fonctions  pendant  deux  années  consé- 
cutives de  résidence  dans  l'un  quelconque  de  ces  terri- 
toires. 

Art.  48.  —  11  est  défendu  aux  employés  de  fournir 
d'autres  services  que  le  service  propre  de  la  fonction  dont 


CAPITULO  VI 

DE   LAS   TR.VSLACIONES,  PERMUTAS,  LICENCIAS   Y  COMISIONES  DEL  SERVICIO 

Art.  47.  Todo  empleado  de  las  provincias  ultramarinas 
podrâ  ser  trasladado  dentro  de  las  Islas  de  Cuba,  Puerto 
Rico  y  Filipinas,  respectivamente,  â  destine  de  categori'a  y 
clase  iguales  â  las  del  que  desempeile,  si  asf  conviniese  al 
servicio. 

Las  traslaciones  â  las  Islas  Filipinas  de  les  empleados  que 
prestan  servicio  en  las  Antillas,  y  vice  versa,  solo  podrâu 
acordarse  libremente  y  por  interés  del  servicio,  cuando  el 
empleado  baya  cumplido  dos  anos  de  residencia  consecutiva 
en  alguno  de  aquellos  territorios. 

Art.  48.  Se  prohibe  que  los  funcionarios  presten  otro  servicio 
que  el  proprio  del  destine  de  que  fueren  titulares,  salvo  el 
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ils  sont  titulaires,  sauf  dans  le  cas  de  remplacement  ou 
pour  les  besoins  du  service.  Dans  ce  dernier  cas,  les  gou- 
verneurs généraux  consulteront  au  préalable  sur  le  chan- 
gement d'attribution,  lequel  ne  pourra  produire  son  elTet 
sans  l'approbation  du  ministre  d'Outre-mer,  faute  de 
laquelle  approbation  les  ordonnateurs  de  paiement  seront 
responsables  des  traitements  échéant  aux  intéressés,  tant 
à  raison  des  fonctions  dont  ils  sont  titulaires  que  de  leurs 
fonctions  accidentelles. 

Art.  49.  —  Les  fonctionnaires  publics  qui  remplissent 
leurs  fonctions  dans  les  provinces  d'Outre-mer  pourront 
obtenir  des  congés  temporaires  pour  se  rendre  en  Europe, 
soumis  aux  règles  suivantes  : 

1°  Pour  avoir  droit  à  un  congé  temporaire,  il  est 
rigoureusement  indispensable  d'avoir  résidé  sans  inter- 
ruption, en  service  actif,  pendant  trois  années  consécu- 
tives dans  lesdites  provinces, 

2°  La  durée  maxima,  et  qui  ne  pourra  être  prorogée, 
de  ces  congés,   sera  fixée  selon  l'échelle  suivante  :  six 

caso  de  sustituciôn  ô  el  de  alla  conveniencia  del  servicio.  En 
este  caso  les  Gobernadores  générales  consultarân  previamente 
la  traslaciôn,  que  nunca  podrâ  surtir  efecto  sin  la  aprobaciôn 
del  Ministro  de  Ultramar,  quedando  prohibido,  bajo  respon- 
sabilidad  de  les  Ordenadores  de  pagos,  el  abono  de  haberes 
que  pudiera  corresponder  â  los  interesados,  ni  por  el  destino 
titular,  ni  por  el  accidentai. 

Art.  49.  Los  funcionarios  piiblicos  que  desempenen  sus 
cargos  en  las  provincias  de  Ultramar,  podrân  oblener  licencias 
temporales  para  Europa  con  sujeciûn  â  las  siguientes  reglas  : 

l.a  Sera  condicion  indispensable  para  optar  â  las  licencias 
haber  permanecido  sin  interrupcii'm  en  servicio  activo  en 
algunas  de  dichas  provincias  très  anos  consécutives. 

2.^  El  tiempo  mâximo  é  improrrogable  de  las  licencias  se 
ajustarâ  â  la  siguiente  escala  :  seis  meses  â  los  funcionarios 
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mois  pour  les  fonclionuaires  des  îles  Philippines  et  pos- 
sessions d'Afrique;  quatre  mois  pour  les  fonctionnaires 
des  îles  de  Cuba  et  Puerto-Rico,  toujours  sous  les  condi- 
ditions  du  paragraphe  précédent.  Les  fonctionnaires  des 
mêmes  îles  qui  auraient  rempli  leurs  fonctions  suivant 
les  termes  du  paragraphe  1"  de  cet  article  durant  six 
années  consécutives  auront  droit  à  des  congés  de  six  à 
neuf  mois,  et  à  des  congés  de  huit  à  douze  mois,  si  la 
condition  de  résidence  non  interrompue  en  service  actif 
s'est  réalisée  pendant  dix  ans, 

3"  Le  fait  d'avoir  joui  d'un  congé,  quelles  que  soient 
les  conditions  dans  lesquelles  il  ait  été  obtenu,  empêche 
le  fonctionnaire  qui  en  a  profité  de  prétendre  à  un  autre 
congé,  tant  qu'il  ne  se  sera  pas  replacé  de  nouveau  dans 
les  conditions  spécitîées  à  ce  sujet  dans  les  paragraphes  1 
et  2  du  présent  article. 

4°  Les  congés  seront  demandés  par  les  intéressés  en  la 
forme  et  par  la  voie  prescrites  au  ministre  d'Outrc-mer 


de  las  Islas  Filipinas  y  posesiones  de  Africa  y  cuatro  â  los  de 
las  Islas  de  Cuba  y  Puerto  Rico  que  se  hallen  en  la  condicioa 
que  fija  la  régla  anterior;  nueve  ineses  y  seis  meses,  respec- 
tivaniente,  â  los  funcionarios  de  las  mismas  procedencias  que 
hayan  permanecido  en  Igual  condiciôn  que  la  establecida  por 
la  régla  1.'*  durante  seis  aùos  consécutives;  doce  nieses  y 
ocho  meses,  respectivamente,  â  unes  lï  olros  funcionarios,  si 
la  condiciôn  de  permanencia  no  interrumpida  en  servicio 
activo  llegare  al  plazo  de  diez  anos. 

3,^  El  uso  de  una  licencia,  sea  cualquiera  la  condiciôn  en 
que  se  obtenga,  inhabilila  al  funcionario  que  la  bubiese 
disfrutado  para  optar  â  otra  nueva,  liasla  tanto  se  bayan 
llenado  también  de  nuevo  las  condiciones  que  segiin  el  caso 
se  especidcan  en  las  reglas  l.\y  2.» 

4.=*  Las  licencias  se  solicilarân  por  los  interesados,  en  la 
forma  y  por  conducto  debido,  al  Ministre  de  Ultramar. 
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5"  Dans  le  seul  cas  de  maladie  grave  dûment  justifiée 
et  mettant  en  danger  la  vie  des  intéressés,  les  gouverneurs 
généraux  sont  autorisés  à  donner  d'avance  des  congés 
pour  l'Europe.  Ces  congés  seront  d'une  durée  égale  à  la 
moitié  du  temps  fixé  par  le  paragraphe  2  du  présent 
article,  sauf  enquête  à  faire  par  les  chefs  immédiats 
des  employés,  et  sur  la  proposition  de  l'intendant  ou 
du  directeur  général  de  section  pour  les  employés  des 
Finances. 

G"  Tant  pour  l'enquête  dans  laquelle  il  sera  justifié  des 
raisons  qui  ont  motivé  le  congé,  que  pour  le  règlement 
du  traitement  pendant  la  durée  de  ce  congé,  suivant  que 
ces  congés  auront  eu  lieu  pour  raisons  de  santé  ou  affaires 
personnelles,  on  devra  tenir  compte  des  règles  posées  par 
le  paragraphe  précédent.  En  outre,  il  est  obligatoire  de 
transmettre  toute  demande  de  congé  que  l'intéressé 
réclame  en  se  basant  sur  son  état,  le  paiement  de  la 
solde  personnelle  assignée  à  sa  fonction  devant  prendre 


5. a  Solo  en  el  caso  de  enfermedad  grave,  justiflcada  debi- 
damente  y  en  que  peligre  la  vida  de  los  interesados,  podrân 
les  Gobernadores  générales  anticipar  Hcencias  para  Europa 
por  la  mitad  del  tiempo  que  respectivamente  se  fija  en  la 
régla  2.=',  previa  la  formaciôn  de  expediente  que  se  instruira 
por  los  Jefes  immédiates  de  los  empleados,  y  respecto  à  los 
de  Hacienda,  â  propuesta  del  Intendente  ô  Director  gênerai 
del  ramo. 

0.='  Tanto  para  la  formaciôn  de  los  expedientes  en  que  se 
juslifique  la  razi'm  que  origina  la  licencia,  como  para  el  abono 
de  haberes  durante  el  uso  de  ella,  segiin  se  concéda  por 
causa  de  enfermedad  6  para  asuntos  propios,  se  tendra  en 
cuenta  lo  preceptuado  por  la  régla  anlerior,  y  ademâs  que  es 
obligalorio  dar  curso  â  toda  licencia  cuando  al  pretenderla 
justifique  el  interesado  su  falta  de  salud,  y  que  solo  se  le 
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fin  le  jour  où  il  aura  cessé  son  service  jusqu'au  jour  où 
il  le  reprendra. 

Art.  oO.  —  Les  congés  à  destination  d'un  point  quel- 
conque d'Asie  ou  d'Amérique  non  compris  dans  les  pro- 
vinces d'Outre-mer  seront  accordés  par  les  gouverneurs 
généraux  pour  une  durée  de  quarante-cinq  jours  et  en 
limitant  la  prorogation  à  vingt-deux  jours  de  plus  en  cas 
de  maladie  justifiée;  pendant  ce  temps  les  employés  inté- 
ressés jouiront  du  traitement  et  du  supplément  de  traite- 
ment correspondant  à  leurs  fonctions. 

Lorsque  ces  congés  seront  accordés  pour  des  affaires 
personnelles,  ils  ne  pourront  jamais  excéder  quarante- 
cinq  jours,  pendant  lesquels  l'employé  n'a  droit  à  aucun 
traitement. 

AuT.  51.  —  Les  congés  pour  l'intérieur  des  îles  où 
servent  les  fonctionnaires  d'Outre-mer  seront  concédés 
par  les  autorités  supérieures  respectives,  aux  conditions 
suivantes  : 


abonarâ  el  sueldo  personal  asignado  à  su  destine  desde  et 
dia  en  que  cesen  hasta  que  vuelvan  à  prestar  servicio. 

Art.  50.  Las  licencias  para  cualquier  punto  de  Âsia  ô  Ame- 
rica no  comprendido  en  las  provincias  de  Ultramar,  se  con- 
cederân  por  los  Gobernadores  générales  por  el  plazo  de 
cuarenta  y  cinco  dias,  limitandose  la  prôrroga  â  otros  vein- 
tidùs  en  caso  de  enfermedad  justificada,  gozando  los  intere- 
sados  el  sueldo  y  sobresueldo  correspondiente  à  su  destine. 

Cuando  las  licencias  se  concedan  para  asuntos  proprios, 
no  podrân  excéder  en  ningûn  caso  de  cuarenta  y  cinco  di'as, 
durante  los  cuales  no  disfrutarân  haber  alguno. 

Art.  51.  Las  licencias  para  el  interior  de  las  islas  en  que 
presten  sus  servicios  los  funcionarios  de  Ultramar,  se  con- 
cederân  por  las  Autoridades  superiores  â  quienes  corresponda, 
con  sujecion  â  las  siguientes  reglas  : 
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l**  Les  employés  d'Outre-mer  ne  pourront  s'absenler 
des  endroits  où  ils  remplissent  leurs  fonctions  sans  un 
€ong-é  accordé  par  l'autorité  compétente.  L'employé  qui 
s'absenterait  sans  congé  sera  considéré  comme  ayant 
résigné  ses  fonctions  et  sera  déclaré  en  non-activité 
sans  préjudice  des  autres  responsabilités  qu'il  peut 
encourir. 

2°  Les  congés  seront  expressément  demandés  par  écrit 
et  par  la  voie  hiérarchique.  Si  les  congés  sont  demandés 
pour  raison  de  santé,  il  faut  produire  un  certilicat  justi- 
ficatif d'un  médecin. 

Si  les  pièces  justificatives  fournies  par  l'intéressé  sem- 
blent insuffisantes  à  son  chef,  celui-ci  peut  demander  un 
supplément  d'informations. 

Dans  la  demande  de  congé,  l'employé  doit  faire  men- 
tion des  congés  dont  il  a  pu  jouir  dans  les  trois  années 
précédentes. 

3'' Le  chef  direct,  en  Iransmellant  la  demande  de  congé, 


l.^*  Los  empleados  de  Ultramar  no  podràn  auseutarse  del 
pueblo  en  donde  desempeùan  sus  funciones  especiales  sin 
licencia  concedida  por  la  Autoridad  compétente.  El  que  se 
ausente  sin  licencia,  se  entenderâ  que  renuncia  su  cargo  y 
sera  declarado  cesante,  sin  perjuicio  de  las  demàs  responsa- 
bilidades  â  que  haya  lugar. 

2. a  Las  licencias  habrâu  de  ser  solicitadas  precisamente 
por  escrito  y  por  conducto  del  Jefe  inmediato.  Cuando  se 
pidan  por  enfermedad,  es  necesario  juslificar  la  pretensiôn 
por  medio  de  certificaciùn  facultaliva. 

Si  la  justificacion  presentada  por  el  peticionario  parece 
insuficiente  â  su  Jefe,  puede  este  disponer  que  se  amplie. 

En  la  peticiôn  de  licencia,  el  empleado  que  la  solicite  liene 
que  hacer  mencion  de  las  que  ha  disfrutado  en  los  très  anos 
anteriores. 

S.»  El  Jefe  immédiate,  al  dar  curso  â  la  solicitud  de  licencia, 
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donnera  son  avis  sur  la  nécessité  que  ce  congé  peut  avoir 
pour  l'employé,  et  sur  la  possibilité  de  l'accorder  sans 
nuire  au  service. 

4°  Les  congés  pour  raison  de  santé  ne  pourront  êlre 
accordés  avec  solde  entière  que  pour  un  mois,  et  avec 
demi-solde  que  pour  quinze  jours  de  plus.  Les  congés 
accordés  pour  tout  autre  motif  ne  donnent  droit  à  aucun 
traitement. 

o°  Les  congés  accordés  à  l'employé  seront  inscrits  sur 
ses  états  de  service  et  sur  son  dossier  personnel. 

6°  L'employé  qui  aurait  obtenu  des  congés  i)endant 
trois  années  consécutives,  ne  pourra  on  obtenir  d'autre 
avant  trois  années  révolues. 

7°  Ne  pourra  être  en  congé  en  même  temps,  plus  de 
la  cinquième  partie  du  personnel  attaché  à  un  bureau  ou 
service  public. 

Dans  ce  cas,  les  chefs  de  service  n'autoriseront  plus 
aucun  employé  à  jouir  d'un  congé,  sous  leur  responsabi- 
lité personnelle. 


informarâ  sobre  la  necesidad  que  de  ella  lenga  el  enipleado, 
y  sobre  la  posibilidad  de  concederla  sin  perjudicar  al  servicio. 

4.="  Las  licencias  por  enfermedad  se  concederân  con  el 
haber  entero  por  solo  un  mes  y  con  la  mitad  por  quince  dias 
mâs.  Las  concedidas  por  otro  rnolivo  serân  sin  sueldo. 

5.'  De  toda  licencia  disfrutada  por  el  empleado  se  toma. 
nota  en  su  hoja  de  servicios  y  en  su  expediente  personal. 

6.''  El  empleado  que  ha  obtenido  licencia  très  afios  seguidos, 
no  puede  obtener  otra  durante  otros  très. 

7,"  No  pueden  disfrutar  licencia  â  un  mismo  tiempo  mâs 
de  la  quinta  parte  del  numéro  de  empleados  que  desempefian 
sus  cargos  en  una  misma  oficina  6  servicio  pi'iblico. 

Los  Jefes  de  las  dependencias  no  permitirân  que  comience 
â  usar  licencia  ningi'm  empleado  que  esté  fuera  de  dicho 
numéro,  bajo  su  responsabilidad  personal. 
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8"  Le  congé  accordé  à  un  employé  est  périmé  si,  avant 
d'avoir  commencé  à  en  jouir,  l'employé  a  été  transféré 
dans  un  autre  service;  dans  ce  cas  il  lui  faudra  un  ordre 
de  son  nouveau  chef  pour  en  jouir. 

Arï.  o2.  —  Tout  congé  accordé  par  les  autorités 
des  colonies  à  un  fonclionnaire  dont  la  nomination  dépend 
du  ministère  d'Outre-mer  sera  porté  à  la  connaissance  du 
ministre  afin  que  ce  congé  soit  inscrit  dans  les  étals  de 
service  de  cet  employé. 

Arï.  53.  —  La  durée  de  résidence  à  laquelle  se  réfèrent 
les  paragraphes  1  et  2  de  l'article  49  ne  sera  considérée 
comme  interrompue  ni  par  les  congés,  ni  par  les  voyages 
et  résidences  dans  la  péninsule  auxquels  seraient  obligés 
les  fonctionnaires  qui  par  ordre  du  gouvernement  sont 
envoyés  de  Cuba  et  Puerto-Rico  aux  îles  Philippines  et 
vice  versa,  ou  des  possessions  d'Afrique  à  toute  autre 
province  d'Outre-mer. 


Y  8.=»  La  licencia  concedida  a  un  empleado  queda  invalidada 
si  antes  de  comenzar  â  usarla  es  trasladado  â  servir  otro 
destine,  siendo  précisa  orden  de  rehabilitaciôn  para  que  la 
disfrute  en  su  nuevo  cargo. 

Art.  52.  De  toda  licencia  que  por  las  Autoridades  de  Ul- 
tramar se  concéda  â  los  funcionarios  pi'iblicos,  cuyo  nombra- 
miento  corresponda  al  Ministerio,  se  le  darâ  cuenta  para  que 
se  hagan  constar  en  el  expediente  personal  respective. 

Art.  53.  No  se  considerarâ  interrumpido  el  plazo  de  resi- 
dencia  â  que  se  refieren  las  reglas  i.'  y  2. a  del  art.  49  por  la 
obtenciôii  de  las  licencias  â  que  el  mismo  se  conlrae,  ni  por 
el  viaje  y  residencia  en  la  Penînsula  â  que  se  hallen  obligados 
los  funcionarios  que,  por  disposiciôn  del  Gobierno,  se  tras- 
laden  de  las  Islas  Filipinas  â  las  de  Cuba  y  Puerto  Rico,  y 
vice  versa,  ô  de  las  posesiones  de  Africa  â  cualquiera  de  las 
otras  provincias  de  Ultramar. 
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Art.  34.  — Les  aulorisalions  de  résidence  des  fonction- 
naires coloniaux  au  delà  du  terme  de  leurs  congés  sont 
complètement  défendues  désormais.  Les  fonctionnaires 
transférés  d'une  province  à  une  autre  selon  ce  qui  est 
ordonné  dans  l'article  précédent  pourront  rester  un  mois 
en  Europe  avec  droit  à  la  solde  de  leur  nouvelle  rési- 
dence depuis  le  jour  de  leur  embarquement  dans  la 
résidence  où  ils  servaient  antérieurement,  à  condition 
qu'ils  aillent  prendre  possession  de  la  nouvelle  fonction 
qui  leur  est  assignée. 

Ces  délais  étant  expirés  sans  qu'ils  aient  repris  leur 
voyagre,  ils  seront  considérés  comme  renonçant  à  leurs 
nouvelles  fonctions,  à  moins  que  le  Gouvernement  ne 
leur  accorde  une  autorisation  nouvelle  de  trente  jours 
au  plus  pour  cause  de  maladie  justifiée;  dans  ce  cas  ils 
continueront  à  percevoir  leur  traitement  personnel  durant 
le  temps  fixé  par  ladite  autorisation. 

Art.  00.  —  Lorsqu'un  fonctionnaire   auquel  il   a  été 


Art.  oi.  Qaedaii  al)Soliitamente  prohibidas  las  autoriza- 
ciones  de  residencia  â  les  fiinci<inarios  de  Ultramar  después 
de  terminados  los  plazos  reglamentarios  de  licencia.  Los 
funcionarios  trasladados  de  unas  â  otras  provincias,  segûn 
expresa  et  articulo  anterior,  podrân  permanecer  un  mes  en 
Europa  con  opciijn  al  sueldo  de  su  nueva  plaza  desde  la 
fecha  de  su  embarque  en  et  punto  de  residencia  de  la  que 
anteriormente  desempeùaban,  siempre  que  lleguen  â  tomar 
posesiôn  de  aquélla  â  que  han  sido  destinados. 

Pasado  este  plazo  sin  continuar  su  viaje  se  considerarà  que 
renuncian  al  nuevo  cargo,  â  no  ser  que  se  les  autorice  por 
et  Gobjerno  para  permanecer  por  treinta  dîas  mas  à  causa  de 
enfermedad  debidamente  justificada,  en  cuyo  caso  continuarâ 
percibiendo  et  sueldo  personal  durante  dicha  autorizacion. 

Art.  55.  Cuando  los  funcionarios  â  quienes  se  haya  conce- 
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accordé  un  congé  s'embarque  directement  pour  la  pénin- 
sule ou  tout  autre  endroit  d'Asie,  d'Amérique  ou  d'Eu- 
rope, son  congé  commencera  à  courir  du  jour  où  il  aura 
débarqué,  date  quil  fera  certifier  par  le  capitaine  du  port 
ou  le  consul  d'Espagne,  suivant  que  le  terme  de  son 
voyage  se  trouve  dans  la  péninsule  ou  hors  de  la  pénin- 
sule. 

Si  le  voyage  n'avait  pas  lieu  directement,  on  supputera 
le  temps  du  congé  à  partir  du  jour  de  l'embarquement 
dans  la  province  d'Oulre-mer  d'oià  provient  l'employé. 

Art.  56.  —  Pour  satisfaire  aux  obligations  que,  dans 
la  situation  de  congé,  doit  remplir  le  fonctionnaire  qui  en 
jouit,  on  observera  ce  qui  est  déterminé  par  les  règles 
suivantes  : 

1"  Les  employés  qui  jouissent  d'un  congé  doivent  jus- 
tifier de  leur  embarquement  de  retour  avant  l'expiration 
du  terme  pour  lequel  ce  congé  leur  a  été  accordé;  cette 
justification,  ils  la  fourniront  au  moyen  d'un  certificat  du 


dido  licencia  hagan  viaje  directe  â  la  Peninsula  ô  a  algun 
otro  punlo  de  Europa,  Asia  6  America,  se  considerarâ  que 
empiezan  â  hacer  use  de  aquélla  desde  el  dia  de  su  desem- 
barque, que  acreditarân  con  certificaciôn  del  Capitan  del 
puerto  6  del  Consul  de  Espafia,  segûn  que  el  término  del 
viaje  fuese  en  la  Peninsula  6  fuera  de  ella  respectivamente. 

Si  el  viaje  no  fuese  directo,  se  computarâ  el  tiempo  de  la 
licencia  desde  el  dia  del  embarque  en  la  provincia  de  Ultramar 
de  donde  procedière  el  empleado. 

Art.  50.  Para  el  cumplimiento  de  las  obligaciones  que  en 
situaciôn  de  licencia  haya  de  llenar  el  funcionario  que  la 
disfrute,  se  atendrâ  este  â  lo  preceptuado  en  las  siguientes 
reglas  : 

1.^  Los  empleados  que  ésten  en  uso  de  licencia  deberân 
acreditar  su  embarque  de  regreso  antes  de  terminar  el  plazo 
por  el  que  se  les  haya  concedido  aquélla.  Esta  circunstancia 
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capitaine  du  port  où  ils  se  rembarquent,  si  c'est  dans  la 
péninsule,  ou  du  consul  d'Espagne  dans  le  port  de 
l'étranger  où  ils  se  rembarquent. 

De  même  ils  justifieront  de  leur  arrivée  au  point  de 
destination  par  un  certificat  du  capitaine  du  port. 

Les  deux  certificats  seront  expédiés  en  duplicata,  l'un 
au  ministre  d'Outre-mer  et  l'autre  à  l'intendant  ou  au 
directeur  des  Finances  de  la  province  dans  laquelle  ils 
servent. 

2"  Tout  arrêt  ou  interruption  volontaire  du  voyage 
entrepris  pour  rejoindre  son  poste,  après  avoir  usé  du 
congé,  entraînera  la  révocation  des  fondions  et  des  droits 
personnels  acquis. 

3"  Chaque  fois  qu'à  l'expiration  du  terme  de  leur  congé 
les  fonctionnaires  auxquels  on  l'a  accordé  ne  justi- 
fieront point  de  leur  rembarquement  pour  rejoindre  leurs 
postes,  ils  seront  déclarés  en  non-activité,  à  moins 
qu'ils  n'invoquent  une  raison  de  maladie  ou  n'allèguent 


la  justiticarân  por  medio  de  certilicaciôn  del  Capitân  del 
puerto  de  embarque  de  la  Peni'nsula  ô  del  Consul  espanol  en 
et  punto  del  extranjero  en  el  que  emprendan  el  viaje. 

También  acroditarân  la  IIef!,ada  al  punto  de  su  deslino  con 
certificaciôn  del  Capitân  del  puerto. 

Ambas  certificaciones  se  expedirâu  por  duplicado,  y  una  la 
dirigirân  al  Ministre  de  Ultramar  y  otra  al  Intendente  o  Di- 
rector  de  Hacienda  de  la  provincia  en  que  sirvan. 

2."  Toda  delenciôn  u  inlcrrupcii'in  volimtaria  del  viaje 
comenzado  para  reyresar  â  su  deslino,  después  de  haber 
usado  de  la  licencia,  causarâ  la  pérdida  del  empleo  y  de  los 
derechos  personales  adquiridos. 

S."  Siempre  que  al  termina?  el  plazo  de  las  licencias  no  se 
hubiese  jusliiicado  por  los  empleados  à  quienes  se  concedieron 
el  reembarque  para  el  punto  en  que  tengan  sus  destines,  se 
les  declararâ  cesantes  si  no  acredilasen  falta  de  salud  6  ale- 

5 
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une  cause  légitime  ou  prouvée  pour  ne  pas  retourner 
dans  la  province  d'Outre-mer  d'où  ils  reviennent. 

En  dehors  de  ces  deux  circonstances  ils  seront  soumis 
à  l'application  de  la  règle  précédente. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  les  employés  seront 
passibles  des  peines  établies  dans  le  paragraphe  2,  depuis 
le  jour  de  l'expiration  de  leur  congé. 

4"  Deviendront  caducs  les  congés  dont  il  n'aura  pas 
été  fait  usage  dans  les  deux  mois  à  partir  de  l'époque  à 
laquelle  ils  auront  été  communiqués  aux  intéressés  quand 
ils  seront  pour  l'Europe  et  entre  l'Asie  et  l'Amérique,  ou 
dans  le  mois,  pour  l'intérieur  de  chaque  île  ou  pour  les 
îles  voisines,  à  savoir,  des  Antilles  ou  des  Philippines. 

Seront  également  caducs  les  congés  accordés  à  des 
employés  quand  ceux-ci  seront  nommés  à  de  nou- 
velles fondions,  qu'ils  soient  ou  non  en  jouissance  de 
congé. 

5°  Il  ne  sera  jamais  alloué  de  frais  de  voyage  à  aucun 


garen  causa  prohada  ô  légitima  para  no  regresar  â  la  pro- 
vincia  de  Ultramar  de  que  procedau. 

Si  faltase  cualquiera  de  las  dos  circunstancias,  se  conside- 
raràn  comprendidos  en  la  régla  anterior. 

En  uno  y  otro  caso  incui-rirân  en  las  penas  establecidas  en 
dicha  régla  desde  la  fecha  en  que  concluya  el  plazo  de  la 
licencia. 

4.=»  Caducarân  las  licencias  de  que  no  se  liubiese  heclio  uso 
à  les  dos  meses  de  haber  sido  communicadas  à  los  interesados 
cuando  sea  para  Europa  y  entre  Asia  y  America,  y  al  de  uno 
para  dentro  de  cada  isla  ô  para  las  inmediatas,  ya  de  las 
Ântillas  û  del  Archipiélago  filipino. 

Caducarân  también  las  concedidas  a  empleados  que  obten- 
gan  nuevo  destine,  estén  éstos  m  no  en  uso  de  ellas. 

Y  ."j."  Por  ningûn  concepto  se  abonarâ  pasaje  â  los  cmplea- 
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employé  jouissant  d'un  congé,  quel  que  soil  le  motif  de 
ce  congé,  et  l'endroit  où  il  se  rende. 

AuT.  o".  —  Il  ne  sera  envoyé  d'employé  en  mission  à 
la  péninsule  qu'en  cas  d'urgence  extraordinaire.  Si  l'em- 
ployé est  envoyé  par  les  autorités  supérieures  d'Outre- 
mer, il  sera  muni  d'un  ordre  par  écrit  qui  justifiera  de  sa 
mission,  et  s'il  est  envoyé  par  le  ministre  d'Outre-mer,  ce 
sera  en  vertu  d'un  ordre  royal. 

Art.  o8.  —  Ces  missions  ne  pourront  être  conférées, 
pour  un  délai  non  prorogeable  de  quatre  mois  comptés 
à  dater  du  jour  de  l'arrivée  dans  un  port  de  la  péninsule 
et  après  un  voyage  direct  depuis  l'endroit  où  ils  exercent 
leurs  fonctions,  qu'aux  intendants  ou  directeurs  des 
finances,  aux  directeurs  et  sous-dirccteurs  généraux  de 
l'administration  civile,  aux  présidents  des  tribunaux  civils, 
aux  fiscaux  de  ces  mêmes  tribunaux  et  des  tribunaux 
locaux  de  contentieux  administratif  et  aux  cbefs  de  dis- 
tricts, excepté  les  trésoriers  et  les  receveurs  qui  ont  dans 


dos  en  use  de  licencia,  sea  cual  fuere  el  motivo  que  la  ocasione 
y  el  punto  â  que  aquéllos  se  dirijan. 

Art.  o7.  Snlo  se  conferiràn  comisioncs  del  servicio  para  la 
Peni'nsula  por  e\traordinarias  y  urgentes  necesidades  del 
Estado  acreditadas  en  comunicaciùn  escrita  de  las  Âutoridades 
superiores  de  Ultramar  si  de  ellas  dimana  el  concederlas,  ô  en 
Real  orden  si  las  détermina  el  Ministerio  de  Ultramar. 

Art.  58.  Diclias  concesiones  solo  podrân  conferirse  por  el 
plazo  improrrogable  de  cuatro  meses,  contados  desde  el 
desembarque  en  unpuerto  de  la  Peninsula,  y  después  de  viaje 
directo  del  punto  de  su  destine,  â  los  Intendentes  ô  Directores 
de  Hacienda,  â  los  Directores  y  Subdirectores  générales  de 
Administraciôn  civil,  Présidentes  de  las  Audiencias  y  Fiscales 
de  las  mismas  y  de  los  Tribunales  locales  contencioso-admi- 
nistralivos,  y  â  los  Jefes  de  Centro,  excepto  los  Tesoreros  y 
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leurs  fonctions  des  services  généraux,  dont  la  juridiction 
s'étend  respectivement  sur  tout  le  territoire  des  îles  de 
Cuba,  de  Puerto-Rico  ou  de  l'archipel  des  Philippines, 

Durant  le  temps  de  leur  mission,  ces  employés  auront 
droit  au  traitement  de  la  fonction  dont  ils  sont  titulaires, 
et  en  plus  à  la  moitié  de  ce  traitement,  et  à  leurs  frais  de 
vovage,  tant  à  l'aller  qu'au  retour,  dûment  justifiés. 

Aux.  59.  —  Les  fonctionnaires  venant  en  mission  des 
provinces  dOutre-mer  à  la  péninsule  justitieront  d'avoir 
accompli  le  voyage  direclement  le  jour  même  de  leur 
présentation  au  ministère  d"Oulre-mer.  S'ils  négligeaient 
de  le  faire,  ils  perdraient  le  droit  aux  frais  de  voyage 
alloués  par  l'Etat  et  au  traitement  exceptionnel  accordé 
dans  CCS  cas,  et  se  trouveraient  dans  l'obligation  de  rem- 
bourser au  trésor  les  sommes  allouées  tant  pour  le 
voyage  que  pour  le  traitement.  Dans  ce  dernier  cas,  ils 
auront  à  réintégrer  le  poste  dont  ils  sont  titulaires  dans 


Conladores,  que  tengan  à  su  cargo  servicios  générales,  cuyo 
desarrollo  alcance  à  todo  el  terrilorio  respeclivamente  de  las 
Islas  de  Cuba,  Puerto  Rico  é  del  Archipiélago  filipino,  con 
derecho,  durante  todo  el  tiempo  de  la  comision,  al  sueldo 
Personal  del  destine  que  sirvan  en  propiedad  y  una  mi  lad 
mâs,  y  al  abono  de  les  gastos  de  viaje,  tanto  de  ida  como  de 
vuelta,  debidamente  justificados. 

Art.  59.  Los  funcionarios  que  vengan  â  la  Peninsula  desde 
las  provincias  referidas  en  comision  del  servicio,  acreditaran 
en  el  acto  de  su  presentaciôn  en  el  Ministerio  de  Ultramar 
haber  efectuado  el  viaje  directo.  Si  asi  no  lo  hicieren,  per- 
derân  el  derecho  al  abono  de  pasaje  por  cuenta  del  Eslado  y 
â  les  haberes  que  para  tal  situaciôn  extraordinaria  se  le 
declaran,  incurriendo  en  la  obligaciôn  de  réintégrai' al  Tesoro 
pûblico  lo  que  por  ambos  couceptos  se  hubiere  abonadd.  En 
tal  caso  habrân  de  verifîcar  el  viaje  de  regreso  al  destino  de 
que  son  tilulares  en  cl  improrrogable  plazo  de  troinla  dias, 
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un  délai  non  prorogeable  de  trente  jours  comptés  à  parlir 
du  jour  de  leur  rembarquement,  durant  lesquels  ils  ne 
pourront  prétendre  à  aucun  traitement. 

Akt.  60.  —  De  même  il  peut  être  conféré  des  missions 
extraordinaires  de  service  dans  des  circonstances  spé- 
ciales dans  l'intérieur  de  la  province  d'Oulre-mer  dans 
laquelle  le  fonctionnaire  auquel  est  confiée  la  mission, 
exerce  ses  fonctions.  Si  ce  fonctionnaire  doit  se  trans- 
porter sur  un  point  distinct  de  celui  où  il  réside,  il  aura 
droit  outre  son  traitement  et  son  supplément  à  une  moitié 
en  plus  du  traitement  total  pendant  la  durée  de  la  com- 
mission, laquelle  ne  devra  jamais  dépasser  trois  mois.  Il 
lui  sera  alloué  des  frais  de  voyage  d'aller  et  retour. 

Art.  61.  —  A  l'avenir  il  ne  pourra  être  édicté  aucun 
rattachement  des  fonctionnaires  des  provinces  d'Outre- 
mer au  ministère  du  même  nom,  ni  à  aucune  autre 
dépendance  de  l'administration  de  la  péninsule. 

Art.    62.   —  Tout  fonctionnaire   qui,   en   dehors   des 


contados  desde  la  fecha  de  su  embarque,  durante  les  cuales 
tampoco  tendrân  opciôn  â  haber  alguno. 

Art.  GO.  Tambiéti  podrân  conferirse  comisiones  extraordi- 
narias  del  servicio  en  circunstancias  especiales  para  dentro 
de  la  provincia  ultramarina  en  que  el  empleado  â  quien  se 
encargue  esté  destinado,  con  derecho,  en  el  caso  de  tener  que 
trasladarse  â  punto  dislinto  al  de  su  residencia,  al  abono  de 
su  sueldo  y  sobresueldo,  con  una  mitad  nias  del  total  haber 
durante  el  tiempo  de  la  comisiôn,  que  no  podrà  nunca  excéder 
de  très  meses.  También  se  les  abonara  los  gastos  de  viaje  de 
Ida  y  vuelta. 

Art.  61.  En  lo  sucesivo  no  se  decretarà  agregaciôn  alguna 
de  funcionarios  de  las  provincias  de  Ultramar  al  Ministerio 
del  mismo  nombre  ni  âotra  dependencia  de  la  Administraciôn 
de  la  Peninsula. 

Art.  62.  Todo  fancionario  que  viniese  â  la  Peninsula  fuera 
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règles  autorisées  par  le  présent  décret,  viendrait  dans  la 
péninsule,  soit  en  congé,  soit  en  commission  de  service, 
quand  bien  mémo  l'un  ou  l'autre  lui  auraient  été  accordés 
par  suite  d'un  oubli  ou  d'une  erreur  de  ses  chefs  directs, 
sera  retranché  du  service.  Et  le  décret  qui  le  retranchera 
aura  un  efTet  rétroactif  au  jour  où  l'employé  aura  cessé 
de  s'acquitter  des  obligations  de  sa  fonction. 

CHAPITRE  VII 

DES  PASSAGES  ET  DES  DÉLAIS  d'EMBARQUEMENT 

Art.  63.  —  Les  fonctionnaires  publics  destinés  aux 
provinces  d'Outre-mer,  quelle  que  soit  la  carrière  à 
laquelle  ils  appartiennent,  auront  droit,  pour  eux  et  pour 
leur  famille,  au  passage  d'aller  et  retour  au  compte  de 
l'Etat,  dans  la  forme  et  dans  la  mesure  indiquées  par  les 
articles  qui  suivent. 

Art.   64.  —  Seront   considérés  comme  fonctionnaires 


de  las  condiciones  establecidas  por  este  décrète,  en  use  de 
licencia  ô  en  comisiôn  del  servicio,  aun  cuando  una  l'i  otra  le 
hubiese  sido  concedida  por  error  <'•  descuido  de  sus  superiores 
jerârquicos,  sera  separado  del  servicio,  retrotrayéndose  los 
efectos  de  la  orden  de  separaciôn  al  dia  en  que  dejé  de  asistir 
al  cumplimienlo  de  las  obligaciones  propias  de  su  empleo. 

CAPITULO  VII 

DE    LUS    PASAJES    Y   PLAZOS   DE    EMBARQUE 

Art.  63.  Los  funcionarios  piiblicos  destinados  a  las  provin- 
cias  de  Ultramar,  seacual  fuere  la  carrera  â  que  pertenezcan, 
tendrân  derecho  para  si  y  sus  familias  â  pasaje  de  ida  y  vuelta 
por  cuenta  del  Estado,  en  la  forma  y  en  el  tanto  que  senalan 
los  articules  siguientes. 

Art.  6i.  Se  considerarân  como  funcionarios  piiblicos,  para 
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publics  pour  les  effets  de  l'article  précédent,  les  fonction- 
naires nommés  par  décret  ou  par  ordre  royal,  à  l'excep- 
tion des  employés  d'administration  de  cinquième  classe, 
dont  les  traitements  figurent  dans  les  budgets  généraux 
et  doivent  être  imputés  sur  la  caisse  des  provinces 
d'Outre-mer. 

Art.  65.  —  La  famille  des  fonctionnaires  publics,  pour 
ce  qui  touche  aux  frais  de  voyage,  sera  censée  com- 
prendre la  femme  légitime,  les  enfants  légitimes,  les 
enfants  naturels  reconnus,  les  enfants  adoptifs  non 
émancipés,  et  la  mère  veuve,  quand  elle  est  recueillie 
par  le  fils  et  à  sa  charge. 

Art.  66.  —  Les  frais  de  voyage  pour  le  compte  de 
l'Etat  seront  déterminés  pour  les  fonctionnaires  publics 
selon  l'échelle  suivante  : 

Sur  la  ligne  des  Antilles  : 

1"  Place  entière  de  première  catégorie  de  première 
classe  pour  les  chefs  d'administration  ou  leurs  assimilés 
dans  cette  catégorie; 


los  efectos  del  articulo  anterior,  les  que  obtuviesen  nombra- 
miento  por  Real  decreto  ô  do  Real  orden,  con  excepci<'»n  de 
les  Oficiales  de  Administraciôn  de  la  clase  de  quintes,  y  cuyos 
haberes  figuren  en  los  presupuestos  générales  y  deban  ser 
satisfechos  por  las  Cajas  de  las  provincias  de  Ultramar. 

Art.  65.  Se  entenderâ  que  conslituye  la  familia  del  funcio- 
nario  publico,  para  los  efectos  de  abono  de  pasaje,  la  mujer 
légitima,  los  hijos  legitimos,  los  naturales  reconocidos  y  los 
adoptivos  que  no  estuviesen  emancipados,  y  la  madré  viuda 
recogida  y  mantenida  por  el  bijo. 

Art.  66.  El  abono  de  pasaje  por  cuenta  del  Estado  se  ajus- 
tarâ  para  los  funcionarios  publiées  à  la  siguiente  escala  : 

En  la  Ii'nea  de  las  Antillas  : 

1.°  Pasaje  entero  de  la  primera  categori'a  de  primera  clase 
para  los  Jefes  de  Administraciôn  ô  sus  similares  en  categoria. 
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2°  Place  onlière  de  deuxième  catég^orie  de  première 
classe  pour  les  chefs  de  bureau  ou  leurs  assimilés; 

3"  Place  entière  de  troisième  catégorie  de  la  première 
classe  pour  les  employés  d'administration  ou  leurs  assi- 
milés. 

Sur  la  ligne  dos  Philippines  : 

Place  entière  de  première  classe  tant  que  la  compagnie 
concessionnaire  des  vapeurs  n'aura  pas  délimité  des  caté- 
gories comme  il  en  existe  sur  la  ligne  des  Antilles. 

Sur  la  ligne  de  Fernando-Pô  : 

Place  entière  de  première  classe  dans  la  forme  actuel- 
lement établie. 

Art.  07.  —  Les  chefs  supérieurs  de  l'administration 
et  les  très  révérends  archevêques  et  révérends  évêques 
auront  droit  à  bord  à  une  cabine  de  trois  couchettes, 
indépendamment  de  la  couchette  correspondant  au  pas- 
sag-e  réglementaire,  étant  entendu  que  pour  la  cabine  de 
trois  couchettes   il  sera  bonifié  à  la  compagnie  conces- 


"2.°  Pasaje  entero  de  segunda  categon'a  de  primera  clase 
para  les  Jefes  de  Negociado  6  sus  similares. 

3.°  Pasaje  entero  de  la  tercera  categon'a  de  primera  clase 
para  los  Ohciales  de  administraciôn  ô  sus  asimilados. 

En  la  h'nea  de  FiHpinas  : 

Pasaje  entero  de  primera  clase  interin  no  se  establezca  por 
la  Empresa  concecionaria  de  vapores  correos  las  calegon'as 
que  figuran  en  la  tarifa  de  la  li'nea  de  las  Antillas. 

Para  Fernando  Poo  : 

Pasaje  entero  de  primera  clase  en  la  forma  actualmente 
establecida. 

Art.  67.  Los  Jefes  superiores  de  Administraciôn  y  los  Muy 
Révérendes  Arzobispos  y  Reverendos  Obispos  difrutarân  à 
bordo  de  piso  de  très  literas  ademâs  de  la  correspondienle 
al  pasaje  reglamentario,  enlendiéndose  que  por  el  piso  de  las 
très  literas  se  abonarâ  â  la  Compafiia  concesionaria  de  vapores 
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sionnaite  des  courriers  à  vapeur  la  moitié  du  prix  du 
tarif  établi  pour  le  public,  selon  l'ordre  du  régent  du 
royaume  en  date  du  15  novembre  4869,  et  pour  l'autre 
moitié,  le  prix  stipulé  dans  l'article  53  du  contrat  actuel- 
lement en  vigueur. 

Art.  68.  —  Pour  le  passage  des  personnes  qui  forment 
la  famille  des  fonctionnaires  publics,  l'Etat  allouera  à  la 
compagnie  concessionnaire  du  service  des  courriers  à 
vapeur  : 

2o  p.  100  du  prix  de  la  place  de  la  catég-orie  à  laquelle 
a  droit  l'employé  pour  cbacun  de  ses  enfants,  et  50  p.  100 
pour  sa  femme  légitime  et  sa  mère. 

Art.  09.  —  Lorsque  les  enfants  d'un  employé  n'auront 
pas  accompli  l'âge  de  cinq  ans,  il  ne  sera  rien  bonifié 
pour  leur  place  à  la  compagnie  concessionnaire. 

Si  les  enfants  d'un  employé  avaient  plus  de  cinq  ans 
d'âge,  et  moins  de  dix,  l'employé  paierait  pour  cbacun 
d'eux,  à  ses  frais,  25  p.  100  du  prix  d'un  passage  officiel 


correos  la  mitad  del  precio  de  tarifa  establecida  para  el 
pûblico,  segLin  orden  del  Régente  del  Reino  de  15  de  Noviem- 
bre  de  1869,  y  por  la  otra  mitad  lo  estipulado  en  el  art.  53  del 
contrato  vigente. 

Art.  68.  Por  pasaje  de  les  individuos  que  formen  la  familia 
del  funcionario  pûblico,  el  Estado  abonarâ  â  la  Compaùia 
concesionaria  del  servicio  de  vapores  correos  : 

El  25  por  100  del  precio  de  un  pasaje  igual  al  que  corres- 
ponda  al  empleado  por  cada  uno  de  los  hijos,  y  50  por  100 
por  la  mujer  légitima  y  la  madré  del  funcionario. 

Art.  69.  Ciiando  los  hijos  del  funcionario  no  hayan  cum- 
plido  la  edad  de  cinco  aûos,  no  abonarà  este  cantidad  alguna 
por  razi'in  del  pasaje  de  aquéllos  a  la  Compaùia  concesionaria. 

Si  los  hijos  excediesen  de  la  edad  de  cinco  anos  y  no  hubie- 
ran  cumplido  la  de  diez,  el  funcionario  abonarâ  de  su  peciilio 
particular  à  la  empresa,  por  cada  individus,  un  25  por  100 
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fie  la  catégorie  qui  lui  est  accordée  à  lui  personnelle- 
ment. 

Si  les  enfants  dépassent  dix  ans,  l'employé  bonifiera 
dans  les  mêmes  conditions  à  la  compagnie  7o  p.  100  du 
prix  d'un  passage  égal  à  celui  qui  lui  est  accordé  person- 
nellement. 

A  raison  du  passage  de  sa  femme  ou  de  sa  mère, 
l'employé  bonifiera  50  pour  100  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  celles  formulées  dans  les  paragraphes  précédents. 

Art.  70.  —  De  même  l'Etat  paiera  le  passage  des 
employés  et  de  leur  famille,  transférés  d'une  province 
d'outre-mer  à  une  autre,  ou  d"une  de  ces  provinces  à  la 
péninsule,  dans  la  forme  et  aux  mêmes  personnes  énu- 
mérées  parles  articles  précédents. 

Auront  également  droit  au  passage  aux  frais  de  l'Etat, 
dans  la  forme  établie  depuis  Manille  aux  capitales  des 
îles  Carolines  et  Mariannes  et  vice  versa,  les  employés 
nommés  à  destination  desdits  endroits  et  leur  famille. 


del  precio  de  un  pasaje  oticial  de  categoria  igual  al  que  se  le 
concède  personalmente. 

Si  excediesen  de  la  edad  de  diez  afios,  el  funcionario  abo- 
narâ  en  igual  forma  â  la  empresa  un  75  por  100  del  importe 
de  un  pasaje  igual  al  que  le  corresponda. 

Por  razôn  del  pasaje  de  su  miijer,  ô  de  su  madré,  abonarà 
el  funcionario  un  .jO  por  100  en  iguales  términos  que  les 
€xpresado3  en  los  pârrafos  que  anteceden. 

Art.  70.  También  abonarâ  el  Estado  el  pasaje  de  los  eniplea- 
dos  y  sus  familias  trasladados  de  unas  a  otras  provincias  de 
Ultramar,  ô  de  estas  â  la  Peninsula,  en  la  forma  y  â  los  indi- 
viduos  que  enumeran  los  articules  anteriores. 

Igualmente  tienen  derecho  al  pasaje  por  cuenta  del  Estado, 
en  la  forma  establecida,  desde  Manila  à  las  capitales  de  las 
Islas  Carolinas  y  Marianas  y  vice  versa,  los  funcionarios  nom- 
brados  para  dichos  puntos  y  las  familias  de  los  mismos. 
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Aht.  71.  —  Les  frais  de  voyage  alloués  dans  les 
formes  et  les  conditions  établies  par  les  articles  précé- 
dants ne  sont  accordés  qu'aux  employés  qui  prouvent 
qu'ils  ont  fait  un  voyage  direct  dans  les  paquebols-postes 
de  la  compagnie  concessionnaire  du  service  postal  mari- 
time. 

Les  employés  qui  ne  feront  pas  le  voyage  directement, 
ou  ceux  qui  le  feraient  par  d'autres  lignes  que  ces  paque- 
bots-postes concessionnaires,  seront  considérés  en  tous 
les  cas  comme  voyageant  à  leur  compte  propre  et  renon- 
çant au  bénéfice  du  passage. 

Aux.  72.  —  Le  ministre  d'Outre-mer  établira  les  ins- 
tructions nécessaires  pour  fixer  d'une  manière  précise 
l'époque  et  la  manière  dont  doivent  s'effectuer  l'allocation 
des  frais  de  voyage,  la  manière  de  prouver  les  droits 
qu'on  a  à  les  obtenir,  les  délais  dans  lesquels  et  les  auto- 
rités devant  qui  ils  peuvent  être  réclamés,  la  caducité  de 
ces  droits;  de  plus  il  régularisera  tout  ce  qui,  dans  cette 
partie  du  service  de  l'El:^;!,  se  rapporte  aux  prescriptions 


Art.  71.  El  beneficio  de  [.asaje  en  et  modo  y  forma  que 
establecen  los  articulos  précédentes  solo  se  concédera  à  les 
que  verifiquen  viaje  directo  en  los  vapores  correos  de  la 
Compania  concesionaria  del  servicio  postal  maritimo. 

Los  que  no  hagan  viaje  directo,  ô  los  que  lo  verifiquen  por 
otras  lineas,  se  entenderâ,  en  todo  caso,  que  viajan  por  cuenta 
propia  y  que  renuncian  al  Ijeneficio  de  pasaje. 

Art.  72.  Por  el  Ministerio  de  L'Uramar  se  diclaràn  las 
instrucciones  conducentes  â  establecer  de  una  manera  précisa 
el  tiempo  y  modo  en  que  se  lia  de  realizar  el  abono  de  pasajes; 
la  manera  de  acreditar  el  derecho  â  obtenerlos;  los  plazos 
dentrode  los  que  pueden  reclamarsey  ante  que  Autoridades; 
la  caducidad  de  aquel  derecho;  regularizando  ademàs  todo 
lo  que  â  esta  parte  del  servicio  del   Eslado  corresponda  y 
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de  l'article  o3  du  contrat  des  services  postaux  maritimes 
approuvé  en  Conseil  des  ministres  le  17  novembre  1886, 
ratifié  par  les  Certes  et  publié  le  26  juin  4887. 

Aux.  73.  —  Les  fonctionnaires  publics  qui  doivent 
servir  aux  colonies  devront  procéder  à  leur  départ  dans 
un  délai  non  prorogeable  :  ceux  qui  sont  nommés  aux 
îles  de  Cuba  et  Puerto-Rico,  de  quarante-cinq  jours;  ceux 
qui  doivent  servir  aux  îles  Philippines  ou  dans  les  pos- 
sessions espagnoles  du  golfe  de  Guinée,  de  soixante  jours. 

Ces  délais  se  compteront  à  partir  du  jour  de  la  nomina- 
tion. 

Les  employés  changés  de  poste  d'une  province  d'Outre- 
mer à  l'autre,  ou  de  ces  provinces  à  la  péninsule,  devront 
entreprendre  leur  voyag-e  dans  le  délai  maximum  de 
soixante  jours  à  partir  de  la  date  où  le  gouverneur 
général  aura  notifié  à  l'employé  son  ordre  de  changement. 


tenga  relaciùn  con  lo  convenido  en  el  art.  53  del  contralo  de 
servicios  postales  marîtimos,  aprobado  en  Consejo  de  Minis- 
tres el  17  de  Noviembre  de  1880,  ratificado  por  las  Certes 
y  publicado  en  26  de  Junio  de  1887. 

Art.  73.  Los  plazos  dentro  de  les  que  ban  de  verificar  su 
embarque  los  funcionarios  pûblicos  deslinados  à  las  provin- 
cias  de  Ultramar  se  fijarân,  con  calidad  de  improrrogables, 
en  cuarenta  y  cinco  dias  para  los  nombrados  con  destino  â 
las  Islas  de  Cuba  y  Puerto  Rico,  y  en  sesenta  dîas  para  los 
destinados  â  las  Islas  Filipinas  ô  posesiones  espafiolas  del 
golfo  de  Guinea. 

Dichos  plazos  se  contarân  desde  la  fecha  de  la  orden  del 
nombramiento. 

Los  empleados  Irasladados  de  unas  â  otras  provincias  de 
Ultramar,  (')  de  estas  â  la  I^eninsula,  emprenderân  el  viaje 
dentro  del  plazo  mâximo  de  sesenta  di'as,  contados  desde  la 
fecha  del  cùmplase  del  Gobernador  gênerai  â  la  orden  que 
détermina  el  nuevo  destino  del  funcionario. 
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Les  employés  qui  se  rendraient  des  Philippines  ou  des 
possessions  du  golfe  de  Guinée  à  Cuba  ou  à  Puerlo- 
Rico,  et  vice  versa,  pourront  demeurer  dans  la  péninsule 
pendant  les  délais  permis  par  l'article  54  du  présent 
décret. 

Auï.  74.  —  Lorsque  les  employés  auront  dépassé  les 
délais  respectifs  qu'accorde  l'article  précédent,  ils  seront 
déclarés  en  non-activité,  sous  réserve  de  les  replacer 
lorsque  l'occasion  s'en  présentera. 

CHAPITRE  VIII 

DES    EMPLOIS    TAU    SL  BSTITUTK  ».\    ET    INTÉRIM 

Art.  lo.  —  Quand  pour  une  cause  quelconque  il  se 
produira  des  vacances  dans  l'administration  des  provinces 
d'outrc-mer,  il  y  sera  jiourvu  par  intérim  au  moven  de  la 
substitution  réglementaire,  excepté  pour  les  charges 
sujettes  au  cautionnement. 


Los  que  viniesen  de  Filipinas  n  posesiones  del  golfo  de 
Guinea  para  Cuba  ô  Puerto  Rico,  o  vice  versa,  podrân  per- 
manecer  eu  la  Penînsula  por  los  plazos  que  se  seùalan  en  el 
art.  54  de  este  decreto. 

Art.  7i.  Cuando  los  funcionarios  se  hubiesen  excedido  en 
sus  respectivos  casos  de  los  plazos  que  fija  el  arliculo  ante- 
rior,  seivân  declarados  cesantes,  â  réserva  de  darles  nueva 
colocaciôn  en  ocasiûn  oportuna. 

CAPITULO  YIII 

DE   LAS    SUSTITlCKtNES   É    INTERLNTDADES 

Art.  75.  Las  vacantes  que  por  cualquiera  causa  ocurran  en 
destines  no  atianzados  de  la  carrera  de  la  Administraciôn 
gênerai  del  Estado  de  las  provincias  de  Ultramar  serân  pro- 
vistas  interinamente  por  medio  de  la  sustituciûn  reglamen- 
taria. 
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Dans  l'intérêt  du  service  et  dans  des  circonstances 
exceptionnelles  les  gouverneurs  généraux  pourront  con- 
fier le  remplacement  du  chef  d'une  administration  à  un 
fonctionnaire  convenablement  qualifié  du  service  dans 
lequel  la  vacance  a  lieu,  pourvu  que  cet  employé  ne  soit 
pas  du  même  bureau. 

On  entend  par  fonctionnaire  convenablement  qualifié 
celui  qui  est  au  moins  égal  en  catégorie  à  l'employé  qui 
en  temps  normal  serait  appelé  à  remplir  la  fonction  en 
question,  dans  l'intérieur  du  même  bureau. 

Les  places  de  chef  supérieur  d'administration  pourront 
également  être  conférées  à  des  fonctionnaires  civils  occu- 
pant un  poste  de  la  catég  irie  de  chef  d'administration  de 
première  classe,  quels  que  soient  le  bureau  et  le  service 
auxquels  ils  appartiennent.  Pourtant  dans  ce  cas  les 
gouverneurs  généraux  se  borneront  à  rendre  compte 
de  la  vacance  par  télégramme  au  ministre  d'Outre-mer 
pour  (ju'il  fasse  lui-même  la  désignation. 


Por  conveniencia  del  servicio  en  casos  especiales,  podrâ 
conferirse  por  les  Gohernadores  générales  la  sustituciûn  del 
Jefe  de  una  dependencia  à  funcionario  suficienlemente  carac- 
terizado  del  ramo  en  que  ocurra  la  vacante,  siempre  que 
aquél  no  sea  de  la  misma  oficina. 

Se  entiende  por  funcionario  suficientemente  caracterizado 
aquel  que  sea  igual  en  categoria  por  lo  menos  al  llamado  â 
sustituir  reglamentariamente  dentro  de  la  misma  oficina  en 
circunstancias  normales  los  cargos  expresados. 

Las  plazas  de  Jefe  Superior  de  Administraciôn  podràn  tam- 
bién  conferirse  à  funcionarios  civiles  que  ocupen  un  puesto 
de  la  categoria  de  Jefe  de  Administraciôn  de  primera  clase, 
sean  cualquiera  la  oficina  y  el  ramo  â  que  correspondan  ;  pero 
en  este  caso  los  Gobernadores  générales  se  limitaràn  à  dar 
cuenla  de  la  vacante  por  telégrafo  al  Ministerio  de  Ultramar, 
para  su  designaciôn. 
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Art.  76.  — Aucun  remplaçant  ne  pourra  toucher  d'autre 
traitement  que  celui  de  la  fonction  dont  il  est  titulaire. 

Dans  le  cas  spécial  prévu  par  l'article  précédent,  le 
remplaçant  touchera  en  dehors  du  traitement  personnel 
de  sa  fonction  propre  le  supplément  de  l'employé  qu'il 
remplace,  ou  les  frais  de  représentation  s'il  en  existe 
d'inscrits  au  budget  pour  ledit  emploi. 

Art.  77.  —  Si  aux  vacances  qui  se  présenteront  dans 
les  divers  services  de  leurs  provinces  respectives  les 
gouverneurs  généraux  ne  pouvaient  pourvoir  par  voie 
de  substitution  réglementaire,  à  cause  qu'elles  exi- 
gent pour  être  bien  remplies  des  titres  professionnels 
ou  des  aptitudes  spéciales,  ils  pourront  y  pourvoir  par 
intérim  au  moyen  des  fonctionnaires  en  activité  ou  en 
non-activité,  ou  à  leur  défaut  au  moyen  des  particuliers 
réunissant  les  conditions  requises  pour  cet  emploi,  et 
cela  toutes  les  fois  (|ue  les  exigences  du  service  le  ren- 
dront indispensable. 


Art.  76.  Mngûn  sustituto  percibirà  otro  liaber  que  et  de  su 
destino  titular. 

En  et  caso  especial  previsto  en  el  articulo  anterior  el  sus- 
litulo  cobrarâ,  ademâs  del  siieldo  personal  del  cargo  de  que 
sea  propielario,  el  sobresueldo  del  empleo  objeto  de  la  susti- 
tuciôn,  ô  les  gastos  de  representaci('in  si  el  destino  les  tuviere 
sefialados  en  presupuesto. 

Art.  77.  También  podrân  los  Gobernadores  générales  pro- 
veer  interinamente  las  demâs  vacantes  que  ocurran  en  las 
diversas  dependencias  del  Estado,  de  las  respectivas  provin- 
clas,  y  no  puedan  ser  cubiertas  por  sustituciôn  reglamentaria 
â  causa  de  requerirse  para  su  desenipeno  ti'tulos  profesionales 
6  de  aptitud  especial  en  funcionarios  activos  û  cesantes,  y  en 
su  defecto  en  los  parliculares  que  reunan  los  requisitos  nece- 
sarios  para  elle,  cuando  las  exigencias  del  servicio  lo  liagan 
indispensable. 
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De  même,  les  fonctions  auxquelles  on  ne  peul  pour- 
voir par  voie  de  substitution  réglementaire  parce  que 
dans  le  bureau  il  n'existe  pas  d'autre  place,  et  toutes 
celles  qui  resteraient  sans  titulaires,  faute  de  pouvoir 
être  pourvues  par  le  procédé  prévu  dans  l'article  7"),  seront 
conférées,  toujours  par  intérim,  à  des  fonctionnaires  en 
activité  ou  en  non-activité  et  à  des  particuliers,  chaque 
fois  que  le  bon  fonctionnement  du  service  l'exigera. 

Dans  ces  cas,  les  intéressés,  que  la  place  qu'ils  occu- 
pent soit  la  vacance  primitive  ou  la  place  du  fonction- 
naire appelé  à  occuper  la  vacance,  jouiront  ou  seule- 
ment du  supplément  de  solde,  ou  à  la  fois  de  la  solde  et 
du  supplément  de  solde  attribués  parle  budget  à  la  fonc- 
tion qu'ils  remplissent,  suivant  que  la  vacance  sera 
momentanée  ou  définitive. 

Art.  78.  —  Les  postes  vacants  des  fonctions  sujettes 
à  cautionnement  seront  également  pourvus  par  intérim 
par  des  fonctionnaires  en  activité  ou  en  non-activité  qui 
pourront  fournir  les  garanties  d'usage. 


Del  propio  modo,  los  destinos  que  no  puedan  suslituirse 
reglamenlariamente  por  no  existir  en  la  oficina  otra  plaza,  y 
cuantas  resulten  sin  servidor  después  de  cubiertas  las  vacantes 
por  el  procedimiento  fijado  en  el  art.  75,  se  conferirân,  tam- 
bién  en  el  misnio  concepto  de  interinos,  â  funcionarios  actives 
6  cesantes  y  â  los  })articulares,  cuando  la  conveniencia  del 
servicio  asi  lo  exija. 

En  taies  casos  disfrutarân  los  interesados,  va  sea  la  pla/.a 
que  ocupen  la  vacante  primera,  ya  la  derivada  à  producida 
por  résultas,  el  sobresueldo  solamente,  û  el  sueldo  y  sobre- 
sueldo  sefialados  en  presupuesto  al  cargo  que  sirvan,  segiïn 
que  la  vacante' sea  accidentai  u  definitiva. 

Art.  78.  Las  vacantes  de  destinos  de  fianza  se  proveerân 
interinamente  en  funcionarios  actives  6  pasivos  que  presten 
las  correspondientes  garantias. 
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Si  la  vacance  d'un  de  ces  postes  était  à  pourvoir  défi- 
nitivement, l'intérimaire  touchera  la  solde  et  le  supplé- 
ment de  solde  attachés  à  cette  fonction,  et  ce  traitement 
servira  do  base  pour  sa  retraite,  pourvu  qu'il  Tait  touché 
pendant  plus  de  deux  ans,  et  qu'auparavant  il  ait  rempli 
en  propre  une  fonction  d'une  classe  et  d'une  catégorie 
équivalentes. 

Si  au  contraire  la  vacance  n'était  qu'accidentelle,  l'em- 
ployé nommé  n'aura  droit  qu'à  toucher  le  supplément  de 
solde  de  celui  qu'il  remplace. 

Ai'.T.  79.  —  Tout  intérim  dans  une  fonction  à  la  nomi- 
nation du  roi  sera  soumis  à  l'approbation  du  minis- 
tère d'Outre-mer. 

Art.  80.  —  Le  temps  de  service  fourni  en  qualité 
d'intérimaire  par  des  fonctionnaires  en  non-activité  leur 
sera  compté  pour  leur  retraite,  pourvu  toutefois  que  cet 
intérim  ait  été  approuvé  par  ordre  royal. 


Si  la  vacante  de  destine  afianzado  fuese  absoluta,  el  nom- 
brado  interinamente  percibirâ  el  sueldo  y  sobresueldo  sena- 
lados  al  cargo  que  desempene,  sirviéndole  el  sueldo  como 
regulador  para  su  clasificaciôn  pasivà  siempre  que  lo  perciba 
por  mâs  de  dos  aùos,  aunque  no  sea  consecutivamente,  y  haya 
desempenado  anteriormente  en  propiedad  cargo  de  igual  cate- 
goria  y  clase. 

Si  la  vacante  fuese  accidentai,  el  nombrado  solo  tendra 
derecho  â  percibir  el  sobresueldo  del  empleo  que  sustituya. 

Art.  "9.  Todas  las  interinidades  en  destinos  de  nombra- 
miento  Real  se  someteràn  â  la  aprobaciôn  del  Ministerio  de 
Ultramar. 

Art.  80.  El  tiempo  de  servicio  prestado  con  carâcter  de 
interinidad  por  funcionarios  cesantes  sera  de  abono  para  su 
clasificaciôn  pasiva,  siempre  que  la  interinidad  fuese  apro- 
bada  de  Real  orden. 

G 


82  LES  FONCTIONNAIRES  COLONIAUX 

CHAPITRE  IX 

DES   FAUTES   DES    EMPLOYÉS    ET   DES    MESURES    DISCIPLINAIRES 

Art.  81.  —  Les  fautes  contre  la  discipline  commises 
par  les  employés  de  l'administration  d'Outre-mer  seront 
punies  d'une  suspension  de  traitement  qui  ne  pourra 
excéder  quinze  jours.  Ces  fautes  seront  déclarées  et 
punies  par  le  chef  direct  respectif,  après  interrog-atoire 
verbal  de  l'employé  et  un  référé  par  écrit  au  chef  supé- 
rieur de  la  division,  lequel  décidera  en  dernier  ressort. 

Cinq  fautes  contre  la  discipline  pourront  entraîner  le 
renvoi  de  l'employé. 

Art.  82.  —  Les  fautes  graves  seront  punies  de  diverses 
façons  d'une  suppression  de  traitement  de  un  à  trois  mois, 
et  du  licenciement.  Une  faute  grave  peut  motiver  sur-le- 
champ  le  licenciement.  Trois  suspensions  de  traitement 
pour  faute  grave  produiront  toujours  comme  résultat  iné- 


CAPITULO  IX 

DE    LAS     FALTAS   DE  LOS  EMI>LEADOS   Y   DE   SU   CORBECCIÛN 

Art.  81.  Las  fallas  disciplinarias  que  cometan  les  indivi- 
duos  de  la  carrera  administraliva  de  Ultramar  se  castigarân 
con  descuento  del  haber,  que  no  podrâ  excéder  de  quince 
di'as.  Estas  faltas  serân  declaradas  y  penadas  por  el  Jefe  de 
la  dependencia  respecliva,  con  audiencia  verbal  del  empleado 
y  apelaciôn  e  scrita  al  Jefe  superior  del  ramo,  quien  después 
de  informado  resolverâ  sin  ulterior  recurso. 

Cinco  faltas  disciplinarias  motivarân  la  separacion  del  fan- 
cionai'io  que  las  comela. 

Art.  82.  Las  faltas  graves  se  castigarân  con  suspension  del 
haber,  desde  uno  à  très  meses,  y  con  la  separacion  del  ser- 
vicio.  Una  falta  grave  puede  motivar  desde  luego  la  separa- 
cion  del  empleado.  Très  suspensiones  de  sueldo  por  fal;,a 
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vitable  ledit  licenciement,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
recourir  à  une  autre  procédure. 

Sans  porter  atteinte  aux  droits  qu'ont  les  chefs  de  punir 
disciplinairement  les  fautes  graves,  celles-ci  seront  sou- 
mises dans  certains  cas  à  un  jury  composé  du  chef  supé- 
rieur du  service,  de  deux  chefs  du  bureau  où  l'employé 
remplit  ses  fonctions,  et  de  deux  employés  de  la  catégorie 
immédiatement  supérieure  à  celle  de  l'employé  accusé. 

Si  dans  le  bureau  où  l'employé  remplit  ses  fonctions 
il  ne  se  trouvait  point  deux  chefs  de  bureau,  ils  seront 
pris  dans  un  autre  bureau. 

Art.  83.  —  Chaque  fois  qu'il  y  aura  dénonciation 
publique  contre  l'employé,  chaque  fois  que  ses  chefs  le 
demanderont,  chaque  fois  que  le  gouverneur  accordera 
son  autorisation,  chaque  fois  qu'il  y  aura  eu  trois  saisies 
sur  le  traitement,  le  jury  se  réunira,  et  l'employé  sera 
soumis  à  la  décision  du  jury. 


grave,  producirâ  siempre,  como  consecuencia  inévitable, 
dicha  separaciûn,  sin  necesidad  de  mas  procedimiento. 

Sin  perjuicio  de  las  facultades  que  corresponden  â  los  Jefes 
de  los  entros  y  dependencias  paracorregir  disciplinariamente 
las  faltas  graves,  estas  serân  apreciadas,  en  los  casos  que 
asi  se  disponga,  por  un  Jurado  compuesto  del  Jefe  superior 
del  ramo,  dos  Jefes  de  la  dependencia  donde  el  empleado 
preste  sus  servicios  y  de  dos  empleados  de  la  calegori'a  inme- 
diata  superior  â  la  del  que  cometio  la  falla. 

Si  no  hubiese  en  la  dependencia  en  que  sirva  el  empleado 
los  dos  Jefes  que  se  indican,  se  elegirân  de  otra. 

Art.  83.  El  Jurado  deberâ  reunirse,  y  el  empleado  quedarâ 
somelido  h  su  fallo,  cuando  baya  denuncia  pûblica  contra  el 
empleado,  cuando  lo  pidan  sus  Jefes,  cuando  lo  acuerde  el 
Gobernador  gênerai,  ô  cuando  contra  la  dotaciûn  del  funcio- 
nario  recaigan  1res  retenciones  judiciales. 


84  LES  FONCTIONNAIRES  COLONIAUX 

Le  président  du  jury  formulera  à  l'employé,  verbale- 
ment, les  griefs  énoncés  ;  celui-ci  se  défendra  dans  la 
même  forme,  et  après  les  explications  et  preuves  néces- 
saires à  former  le  jugement  du  jury,  l'employé  accusé  se 
retirera.  Le  jury  délibérera,  et  le  vote  aura  lieu  par  boules 
blanches  et  boules  noires.  Si  les  explications  ou  preuves 
ne  pouvaient  s'obtenir  sur-le-champ,  le  jury  s'ajournera. 

Le  renvoi  de  l'employé  ainsi  prononcé  est  déhnitif. 

Si  des  recherches  faites  résultent  des  indices  pour  faire 
présumer  l'existence  d'un  délit,  le  dossier  serait  commu- 
niqué sans  perte  de  temps  aux  tribunaux. 

Art.  84.  —  Les  décisions  du  jury  seront  toujours  moti- 
vées, et  il  en  sera  rendu  compte  au  ministre  d'Outre-mer. 
Si  celui-ci  estimait  que  la  résolution  du  jury  dans  l'appré- 
ciation des  fautes  n'est  pas  suffisamment  rigoureuse,  dans 
ce  cas  il  pourra  sans  condition  prononcer  le  licencie- 
ment de  l'employé. 


El  Présidente  del  Jurado  formularâ  verbalmente  al  residen- 
ciado  los  cargos  que  procedan;  este  contestarâ  en  la  misma 
forma,  y  después  de  las  explicaciones  y  pruebas  necesarias  â 
juicio  delJurado,  se  retira  elresidenciado,  dehberarâ  elJurado 
y  votarâ  por  bolas  blancas  y  negras. 

Si  las  explicaciones  ô  pruebas  no  pudieran  obtenerse  en  el 
acto,  el  Jurado  fijarâ  dia  para  el  fallo. 

La  separaciôn  del  servicio  asi  acordada  es  definitiva. 

Si  de  las  diligencias  practicadas  resultan  méritos  bastantes 
para  presumir  la  existencia  de  un  delilo,  se  remitiràn,  sin 
pérdida  de  liempo,  los  antécédentes  d  los  Tribunales  de  jus- 
ticia. 

Art.  84,  Las  decisiones  del  Jurado  siempre  serân  moti- 
vadas,  y  de  todas  ellas  se  darà  cuenta  al  Ministerio  de 
Ultramar.  Si  este  estimase  que  la  resoluciùn  del  Jurado  en  la 
apreciaciôn  de  las  faltas  no  se  ajustaba  al  rigor  debido,  ea 
este  caso  podrà  acordar  libremente  la  separaciôn  del  empleado. 
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CHAPITRE  X 

DES   RÉCOMPENSES 

Art.  8o.  —  Les  employés  de  radministration  d'Outre- 
mer auront  droit  : 

1°  A  cinq  pour  cent  des  valeurs  dérobées  ou  détour- 
nées du  trésor  public,  qui,  étant  ignorées  de  l'administra- 
tion, seraient  découvertes  et  réintégrées  par  les  recherches 
des  employés,  sauf  dans  les  cas  où  les  lois  existantes  leur 
donnent  droit  à  une  participation  plus  large; 

2°  A  être  récompensés  pour  leurs  services  extraordi- 
naires par  des  mentions  honorifiques,  décorations,  les 
honneurs  d'une  catég-orie  supérieure  à  celle  qu'ils  occu- 
pent, des  gratifications  pécuniaires,  temporaires  ou  à 
vie,  mais  celles-ci  ne  pourront  dépasser  10  pour  cent  du 
traitement  personnel  dont  ils  jouissent. 

Cette  dernière  récompense  ne  pourra  avoir  lieu  que  si 


CAPITULO  X 

DE   LAS   RECOMPENSAS 

Art.  8."j.  Los  empleados  de  la  Administraciôn  de  Ultramar 
tendrai!  derecho  : 

1."  Al  5  por  100  de  las  cantidades  defraudadas  <J  distraidas 
del  Tesoro  pûblico  que,  desconocidas  por  la  Administraciôn, 
sean  descubiertas  y  reintegradas  por  su  gestion,  salvo  los 
casos  en  que  las  leyes  vigentes  les  den  derecho  â  mayor  par- 
ticipaciôn. 

2."  A  ser  recompensados  por  sus  servicios  extraordinarios 
con  menciones  honoriiîcas,  condecoraciones,  honores  de  cate- 
gorîa  superior  â  la  efectiva  y  premios  pecuniarios  temporales 
ô  vitalicios  que  podrân  llegar  hasta  el  10  por  100  del  sueldo 
Personal  disfrutado.  Para  que  esta  lïltima  recompensa  pueda 
tener  lugar,  se  requière  que  el  servicio  objelo  del  premio 
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le  service  qui  motive  celte  récompense  est  prouvé  par 
une  enquête  justificative,  sur  la  proposition  du  chef  direct 
de  l'employé  et  sur  Tavis  favorable  du  Conseil  d'Etat. 

CHAPITRE  XI 

DES  DEVOIRS  DES  EMPLOYÉS 

Art.  86.  —  Les  employés  d'Oulre-mer  sont  tenus  : 

1"  A  observer  une  conduite  irréprochable  dans  leurs 
rapports  officiels  avec  le  public,  avec  leurs  collègues, 
dans  leurs  relations  de  toute  nature  avec  leurs  supérieurs; 

2"  A  se  rendre  dans  les  bureaux  aux  heures  réglemen- 
taires, et  à  ne  pas  en  sortir  sans  l'autorisation  du  chef 
du  bureau  ; 

3"  A  remplir  avec  zèle,  promptitude  et  rapidité  les  tra- 
vaux qui  leur  sont  confiés  ; 

4°  A  garder  le  secret  relativement  au  cours  et  à  la 
solution  des  affaires  ; 


se  pruebe  en  expédiante  justificativo,  se  proponga  por  el 
Jefe  superior  del  empleado  y  recaiga  consulta  favorable  del 
Consejo  de  Estado. 

CAPITULO  XI 

DE   LAS   OBLIGACIONES   DE   LOS   EMPLEADOS 

Art.  80.  Los  empleados  de  Ultramar  estân  obligados  : 

1.°  A  observar  conducta  irréprochable  en  sus  relaciones 
oficiales  con  el  pùblico  y  con  sus  compaàeros  y  en  las  de 
todo  orden  con  sus  superiores. 

2.°  A  entrar  en  la  oficina  à  las  horas  seùaladas  y  no  sala* 
hasta  que  lo  acuerde  el  Jefe  de  la  dependeneia. 

S.*^  A  desempeîïar  con  celo,  diligencia  y  esmero  cuantos  tra- 
bajos  se  le  encomienden. 

4.°  A  guardar  secreto  respecte  al  curso  y  resoluciûn  de  los 
asuntos. 
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0°  A  ne  pas  exercer  la  profession  d'avocat,  et  à  ne 
s'occuper  en  aucune  circonstance  ni  à  aucun  égard  des 
affaires  d'un  particulier,  etc. 

CHAPITRE  XII 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES 

Art.  87.  —  Toute  nomination  faite  par  décret  royal 
devra  être  publiée  intégralement  dans  la  Gazelle  de 
Madrid  dans  le  délai  de  20  jours  à  partir  du  jour  de  la 
nomination. 

Les  nominations  faites  par  ordre  royal  se  publieront  en 
abrég-é  dans  la  Gazelle  de  Madrid  de  quinzaine  en  quin- 
zaine, dans  le  délai  de  vingt  jours  qui  suivront  les  quinze 
et  les  trente  du  mois  dans  lequel  elles  auront  été  faites, 
en  indiquant  les  tours  auxquels  lesdites  nominations 
correspondent. 

Art,  88.  —  Sur  quatre  places  vacantes  parmi  les  fonc- 
tionnaires qui  peuvent  être  nommés  au  libre  choix  dans 


5.°  A  no  ejercer  la  Abogaciani  desempenar  agencia  alguna 
de  los  particulares  en  ninguna  ocasiôn,  liigar  ni  concepto. 

CAPITULO  XII 

DISPOSICIONES   GENERALES 

Art.  87.  Todo  nombramiento  de  Real  décrète  se  publicarâ 
integro  en  la  Gacela  de  Madrid  denlro  del  plazo  de  veinte  dias, 
contados  desde  la  fecha  en  que  se  verifique. 

Los  nombramientos  de  Real  orden  se  publicaràn  quince- 
nalmente,  en  relaciôn,  en  la  misma  Gaceta,  dentro  del  plazo 
de  los  veinte  siguientes  â  los  quince  y  treinta  del  mes  en  que 
se  hubieren  verificado,  expresando  los  turnos  â  que  dicbos 
nombramientos  correspondan . 

Art.  88.  De  cada  cuatro  vacantes  que  de  libre  nombramiento 
ocurran  en  cada  una  de  las  categon'as  y  clases  que  compren- 
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chacune  des  classes  et  des  catégories  des  emplois  du  secré- 
tariat du  ministère  d'Outre-mer  et  des  bureaux  dépendants 
dudit  ministère  à  Madrid,  l'une  sera  obligatoirement 
remplie  par  un  fonctionnaire  en  service  —  ou  avant  servi 

—  dans  les  îles  de  Cuba,  Puerto-Rico,  Philippines  ou 
possessions  du  golfe  de  Guinée.  Ce  fonctionnaire,  qui 
doit  avoir  l'aptitude  légale  qui  lui  permet  de  prétendre  à 
la  place  vacante,  doit  avoir  servi  deux  ans  dans  ces  pro- 
vinces ou  possessions,  dans  sa  propre  classe  ou  catégorie 

—  ou  dans  une  classe  et  catégorie  supérieure,  —  sans 
compter  les  congés  obtenus  pour  l'Europe. 

Art.  89.  —  Sont  déclarées  maintenues  les  dispositions 
qui  régissent  les  droits  à  la  retraite  et  les  options  éta- 
blis avant  la  publication  de  la  loi  du  29  juin  1888  sur 
les  fonctionnaires  d'Outre-mer,  ainsi  que  les  droits  des 
veuves  et  orphelins  et  des  mères  desdits  fonction- 
naires. 

L'équivalent   de    deux  douzièmes  du  traitement  total 


den  las  plantillas  de  la  Secretaria  del  Ministerio  de  Ultramar 
y  de  las  oficinas  dependientes  de  este  Centre  de  Madrid,  se 
proveerâ  una  necesariamente  en  funcionario  que  sirva  o  haya 
servido  en  las  Islas  de  Cuba,  de  Puerto  Rico,  en  las  Filipinas 
ô  en  las  posesiones  espafiolas  del  golfo  de  Guinea,  y  reuna, 
ademâs  de  la  aptitud  légal  que  para  optar  à  la  vacante  se 
requiera,  la  circunstancia  de  haber  servido  en  aquellas  pro- 
vincias  ô  posesiones  dos  anos  en  destine  de  la  propia  catc- 
goria  y  clase  6  en  las  superiores,  con  deducciûn  de  licencias 
para  Europa. 

Art.  89.  Se  declaran  subsistenles  las  disposiciones  que 
regulan  los  derecbos  pasivos  y  las  opciones  eslablecidas  hasta 
que  fué  publicada  la  ley  de  29  de  Junio  de  1888  de  los  fun- 
cionarios  de  Ultramar,  asi  como  los  que  corresponden  à  las 
viudas,  huérfanos  y  madrés  de  dichos  enipleados. 

El  équivalente  de  dos  mensualidades  del  total  haber  à  los 
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accordé,  par  le  §  7  de  l'article  23  de  la  loi  du  budget 
édictée  pour  l'île  de  Cuba  dans  l'année  financière  1890- 
1891,  aux  ayants  cause  des  employés  des  colonies  qui 
meurent  dans  l'accomplissement  de  leurs  fondions,  sera 
bonifié  à  la  veuve  du  fonctionnaire  ou  à  ses  enfants, 
avec  obligation  de  restituer  cet  équivalent  au  cas  où  il 
leur  aurait  été  accordé  une  pension  d'une  classe  quel- 
conque. Cette  restitution  se  fait  par  la  retenue  de 
20  pour  100  des  mensualités  de  la  pension  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  exigibilité. 

Art.  90.  —  Les  employés  qui  appartiendraient  —  ou 
auraient  appartenu  — •  dans  les  colonies  à  des  corps  spé- 
ciaux militairement  organisés,  tels  que  milices,  volon- 
taires, pompiers  et  qui  compteraient  six  années  de  ser- 
vice dans  ces  dits  corps,  seront  considérés  comme  pouvant 
prétendre  aux  avantages  que  les  lois  de  la  péninsule 
accordent  aux  personnes  qui  servent  ou  ont  servi  dans 
l'armée. 


causahabientes  de  les  empleados  de  Ultramar  que  fallezcan 
eu  el  desempeùo  de  sus  cargos,  concediJo  por  la  base  ".*  del 
art.  23  de  la  ley  de  Presupuestos  dictada  para  la  Isla  de  Cuba 
y  afio  econômico  de  1890  à  1891,  se  abonarâ  desde  luego  â  la 
viuda  del  empleado  ô  â  les  hijos  de  este,  con  la  obligaciôn  de 
réintègre  en  el  caso  de  que  les  fuese  declarada  pension 
de  cualquier  clase.  Este  réintègre  se  verificarà  descontando 
el  20  por  100  de  las  mensualidades  que  de  la  pension  vayan 
percibiendo. 

Art.  90.  Los  que  hayan  pertenecido  ô  pertenezcan  en 
Ultramar  â  los  cuerpos  militarmente  organizados  de  milicias, 
voluntarios  y  bomberos  y  que  cuenten  sels  aùos  de  servicios 
•en  dichos  cuerpos,  serân  considerados  en  su  dia  con  las 
aptitudes  y  optarân  âlos  bénéficies  que  las  levés  de  la  Penîn- 
sula  reconozcan  à  los  individuos  que  sirvan  ('»  hayan  servido 
en  el  ejército. 
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Am.  91.  — Les  ordonnateurs  et  les  payeurs  devront 
s'opposer,  sous  leur  responsabilité  personnelle,  au  paie- 
ment du  traitement  de  tout  employé  dont  la  nomination 
—  ou  l'intérim  —  ne  serait  pas  conforme  aux  dispositions 
du  présent  décret-loi. 

Art.  92.  —  Sont  abrogés  tous  les  règlements  et  dis- 
positions de  caractère  général  en  tant  qu'ils  s'opposent 
à  ce  qui  est  établi  par  le  présent  décret-loi. 

ARTICLES  ADDITIONNELS 

1°  Les  dispositions  établies  dans  le  présent  décret 
devront  être  entendues,  sans  préjudice  de  ce  qui  est 
ordonné  par  la  loi  du  10  juillet  1885  et  le  règlement 
édicté  pour  son  exécution  en  ce  qui  touche  les  fonctions 
civiles  réservées  aux  sergents  de  l'armée. 

2°  Les  nominations  des  chefs  supérieurs  d'administra- 
tion et  des  secrétaires  des  gouvernements  généraux  des 


Art.  91.  Los  Ordenadores  do  pagos  y  los  Interventores  se 
opondrân,  bajo  su  responsabilidad  personal,  â  todo  abono  de 
haberes  de  los  empleados  cuyos  nombramientos  é  interini- 
dades  no  estéii  ajustados  â  los  preceptos  de  este  decreto  ley. 

Art.  92.  Quedan  derogadas  todas  las  leyes,  reglamentos  y 
disposiciones  de  carâcter  gênerai  en  cuanto  se  opongau  à  lo 
establecido  por  este  decreto  ley. 

ARTICULOS  ADICIONALES 

1.°  Lo  establecido  en  este  decreto  se  entenderâ  sin  perjuicio 
de  lo  dispuesto  en  la  ley  de  10  de  Julio  1885  y  reglamento 
dictado  para  su  ejecuciùn,  en  cuanto  â  los  destines  civiles 
reservados  â  los  Sargentos  del  Ejército. 

2."  Los  nombramientos  de  Jefes  superiores  de  Adminis- 
Iracion,  de  Secretarios  de  los  Gobiernos   générales  de  las 
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provinces  des  colonies  et  des  gouverneurs  civils,  ne  sont 
pas  soumises  aux  tours  établis  dans  le  présent  décrel-loi. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES 

1°  Les  employés  en  activité  et  en  non-activité  des  pro- 
vinces des  colonies  seront  soumis  à  la  qualiQcation  que 
leur  auront  value  leur  aptitude  et  leur  conduite. 

2"  A  cet  elTet,  il  sera  créé  à  Madrid  une  commission  de 
qualification  du  personnel  des  colonies.  Celle  commission 
sera  composée  d'un  ancien  ministre  ou  d'un  ex-gouver- 
neur des  îles  de  Cuba,  Puerto-Rico  ou  Philippines,  prési- 
dent; de  six  membres,  dont  trois  de  la  catégorie  d'inten- 
dants généraux  des  finances  ou  directeurs  généraux 
d'administration  qui  auraient  rempli  en  titre  lesdiles 
fonctions  dans  les  territoires  précités,  et  les  trois  autres 
nommés  au  choix;  le  plus  jeune  de  ces  fonctionnaires 
servira  de  secrétaire. 


pruvincias  ultramarinas   y  de  les  Gobernadores  civiles,   no 
estân  sujetos  â  los  turnos  establecidos  en  este  décrète  ley. 

DISPOSICIONES  TRANSITORIAS 

1.-''  Los  empleados  activos  y  cesantes  de  las  provincias  de 
Ultramar  quedan  sujetos  â  la  califîcaciôn  que  de  su  aplilud 
y  conducta  ha  de  praclicarse. 

2.^  Al  efecto,  se  créa  en  Madrid  una  Comisiùn  califîcadora 
del  Personal  de  Ultramar,  compuesta  de  un  ex  minislro  û  un 
Gobernador  gênerai  que  haya  sido  de  las  Islas  de  Cuba,  Puerto 
Rico  6  Filipinas,  Présidente;  y  de  seis  Vocales,  très  de  la 
clase  de  Intendentes  générales  de  Hacienda  o  Directores  géné- 
rales de  Administraciôn  que  hayan  desempenado  sus  cargos 
en  propiedad  en  los  citados  territorios,  y  los  très  restantes 
de  libre  elecciùn.  El  mas  joven  de  estos  funcionarios  harâ  de 
Secretario. 
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3°  La  commission,  afm  de  remplir  sa  tâche,  adoptera 
d'elle-même  tous  les  moyens  qu'elle  estimera  propres  à 
assurer  le  bon  résultat  des  travaux.  Les  bureaux,  ainsi 
que  tous  les  fonctionnaires  de  Tordre  administratif,  en 
activité  ou  en  non-aclivilé,  seront  obligés  de  lui  prêter 
leur  concours. 

Les  résolutions  de  cette  commission  au  sujet  de  l'adop- 
tion ou  de  l'exclusion  des  employés  dans  les  tableaux 
d'avancement  seront  définitives,  et  sans  appel  ultérieur. 
Les  fonctions  de  la  commission  ne  cesseront  pas,  jusqu'à 
ce  que,  en  ce  qui  concerne  la  qualification  des  employés, 
elle  n'ait  publié  les  listes  générales  d'avancement. 

4"  Les  employés  en  activité  ou  en  non-activité  des  colo- 
nies feront  parvenir  à  la  commission  leurs  états  de  ser- 
vice par  la  voie  des  chefs  des  bureaux  où  ils  servent  —  ou 
ont  servi  en  dernier  lieu. 

Les  chefs  consigneront  sur  ces  états  de  service,  avec 
tous  les  détails  possibles  et  sous  la  forme  confidentielle, 
tout  ce  qu'ils  savent  au  sujet  de  la  conduite  et  des  anté- 

3."  La  Comisiûn,  para  el  cumpHmienlo  de  su  cometido, 
adoptarâ  por  si  todas  las  medidas  que  estime  convenientes 
al  mejor  éxito  de  sus  trabajos.  Todas  las  dependencias  y 
funcionarios  del  orden  administrative,  actives  6  pasivos, 
estarân  obligados  à  prestarle  su  cooperaciûn. 

Sus  resoluciones,  incluyendo  ô  excluyendo  â  los  empleados 
en  los  escalafones,  seràn  definitivas,  y  por  tanto  sin  ulterior 
recurso.  Y  no  cesarâ  en  sus  funciones  hasta  después  que, 
hecha  la  califîcaciôn  de  empleados,  se  bayan  publicado  los 
escalafones  générales. 

4. a  Los  empleados  actives  é  cesantes  de  Ultramar  presen- 
tarân  â  la  Comisiûn  sus  hojas  de  servicio  por  conducto  de  los 
Jefes  de  las  dependencias  donde  sirvan  ô  bayan  servido  iilli- 
mamente.  Los  Jefes  informaràn  en  diebas  bojas  con  la  exten- 
sion posible  y  en  forma  reservada  todo  lo  que  les  conste 
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cédents  de  chaque  intéressé,  et  à  cet  effet  les  chefs  tâche- 
ront de  réunir  le  plus  de  faits  possible. 

5°  A  mesure  que  les  états  de  service  seront  soumis  à 
l'examen  de  la  commission,  la  commission  s'efforcera, 
quand  cela  sera  jugé  nécessaire,  de  détailler  les  faits  qui 
faciliteront  l'exacte  connaissance  de  chaque  employé  et 
de  son  histoire, 

6"  Une  fois  la  qualification  du  personnel  terminée,  avec 
le  personnel  qui  a  obtenu  une  bonne  qualification  la  com- 
mission dressera  les  tableaux  d'avancement  définitifs, 
pour  les  employés  en  activité  ou  non-activité,  par  ordre 
d'ancienneté  dans  chaque  classe  et  chaque  catégorie;  à 
droits  égaux,  la  préférence  sera  donnée  à  l'employé  qui 
compte  le  plus  grand  nombre  d'années  de  service,  et  à 
son  défaut  à  l'employé  le  plus  âgé. 

7"  Les  employés  qui  dans  le  délai  prescrit  par  la  com- 
mission ne  lui  présenteraient  point  leurs  états  de  service, 
et  ceux  qui,  les  ayant  présentés,  obtiendraient  une  qualifî- 


acerca  de  les  antécédentes  y  conducta  de  cada  interesado, 
para  lo  cual  cuidarân  de  reunir  cuantos  dates  les  sea  posible. 

5."  A  medida  que  las  hojas  de  servicio  se  presenten  serân 
examinadas  por  la  Comisiôn,  procurando  esta,  cuando  lo 
juzgue  necesario,  ampliar  los  dates  y  noticias  que  faciliten  el 
exacte  conocimiento  de  la  historia  de  cada  empleado. 

6,''  Una  vez  califîcado  el  personal,  con  el  que  résulte  con 
buena  califîcaciôn,  se  formarân  los  escalafones  générales  défi- 
nitives de  empleados  actives  y  cesantes  por  orden  de  anti- 
giiedad  en  cada  categoria  y  clase.  En  casos  iguales  servira 
de  preferencia  el  mayor  tiempo  de  servicio  al  Estado,  y  en 
su  defecto  la  mayor  edad . 

7. a  Los  que  en  el  plazo  que  seûalase  la  Comisiôn  no  pre- 
senten â  la  misma  sus  hojas  de  servicio,  y  los  que  presentân- 
dolas  resulten  con  cahficaciôn  desfavorable,  no  podrân  ser 
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cation  défavorable,  ne  pourront  être  portés  sur  les  tableaux 
d'avancement;  par  conséquent,  ils  en  seront  dès  lors 
exclus,  et  par  là  n'auront  plus  le  droit  de  servir  dans 
les  provinces  des  colonies. 

8"  Tant  que  les  tableaux  d'avancement  provisoires  dont 
parle  l'article  85  ne  seront  pas  publiés,  il  sera  pourvu 
aux  places  vacantes  en  suivant  les  3%  4"  et  o"^  tour,  en 
choisissant  parmi  les  employés  en  activité  ou  en  non- 
activité,  ceux  qui  réunissent  les  conditions  exigées  par 
la  présente  loi,  sans  tenir  compte  des  avantages  accordés 
à  raison  de  l'ancienneté. 

Donné  à  Saint-Sébastien,  le  13  octobre  mil  huit  cent 
quatre-vingt-dix.  —  Marla  Cristina.  —  Le  ministre  des 
Colonies,  Antonio  Marl\  Farié. 


comprendidos  en  les  escalafones,  quedando  dcsde  luego 
excluidos  de  elles,  y  por  tanto,  sin  opciôn  â  prestar  sus  ser- 
vicios  en  las  provincias  de  Ultramar. 

8.*  Mientras  no  se  publiquen  les  escalafones  provisionales 
de  que  Irata  el  art  38,  se  proveerân  las  vacantes  que  ocurran, 
siguiendo  les  turnos  tercero,  cuarto  y  quinto  en  los  empleados 
activos  6  cesantes  que  reunan  las  condiciones  exigidas  por 
esta  ley,  sin  las  preferencias  otorgadas  por  razôn  de  anti- 
gtiedad. 

Dado  en  San  Sébastian  â  trece  de  Octubre  de  mil  ochocien- 
tos  novenla.  —  Maria  Cristlna.  —  El  Ministre  de  Ultramar, 
Antonio  .Varia  fabié. 


COLONIES  FRANÇAISES 


PERSONNEL  POLITIQUE  ET  ADMIMSTRATIE 

[a  l'exclusion  des    services  techniques   :  JUGES,  MÉDECINS 
INGÉNIEURS,   ETC.) 


Modes  de  recrutement;  traitements, 
pensions  de  retraite,  etc. 


I 

PERSONNEL    DE    L'ADMINISTRATION    CENTRALE 
ET    DES   COLONIES,    SAUF    L'INDO-CHINE 


ECOLE    COLONIALE 


DÉCRET 


réglant  l'organisation  administrative  et  financière 

de  l'Ecole  coloniale. 

(23  novembre  18S9.) 

RAPPORT 

au  Président  de  la  République  française,  suivi  de  deux  décrets. 
réglant  l'organisation  administrative  et  financière  de  l'École  coloniale 
et  son  fonctionnement. 

Monsieur  le  Président, 

Les  projets  de  décrets  ci-joints  ont  pour  but  de  déter- 
miner l'organisation  administrative  et  financière  ainsi 
que  le  fonctionnement  de  l'Ecole  nationale  à  laquelle  la 
loi  de  finances  de  1890  a  donné  une  existence  légale. 

Cette  école,  qui  fonctionne  à  Paris  depuis  1883,  n'a  reçu 
que  des  élèves  indigènes  envoyés  par  nos  colonies;  mais 
on  a  pensé  que  le  moment  était  venu  de  modilier  complè- 
tement le  programme  de  l'institution  en  recevant  dans  cette 
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école,  en  qualité  d'externes,  les  jeunes  gens  qui  se  desti- 
nent aux  différentes  carrières  coloniales. 

On  a  reconnu,  en  effet,  depuis  longtemps,  que  l'envoi 
dans  les  colonies  d'administrateurs  insuffisamment  pré- 
parés à  la  tâche  qu'on  allait  leur  confier  présentait  les 
plus  graves  inconvénients;  sans  doute,  les  choix  por- 
taient, presque  toujours  du  moins,  sur  des  hommes  hono- 
rables, pleins  d'activité,  désireux  de  réussir.  Mais,  quand 
on  les  faisait  débuter  dans  les  emplois  inférieurs,  le  recru- 
tement devenait  difficile  et  ils  n'arrivaient,  d'ailleurs,  à 
rendre  des  services  que  quand  ils  étaient  déjà  fatigués 
par  le  climat;  quand,  au  contraire,  on  les  appelait  immé- 
diatement à  des  emplois  supérieurs,  leur  insuffisance  se 
traduisait  par  des  insuccès  parfois  déplorables  pour 
l'œuvre  de  la  colonisation.  D'autre  part,  et  sans  exiger 
que  nos  administrateurs  soient  de  véritables  philologues, 
n'est-il  pas  indispensable  qu'ils  puissent  au  moins  suivre 
les  traductions  de  leurs  interprètes,  s'assurer  qu'ils  ne 
sont  pas  trompés?  Or,  on  ne  peut  guère  songer  à 
apprendre  la  langue  d'un  pays  lorsqu'on  est  obligé  d'as- 
surer un  service  parfois  très  chargé.  Sans  doute,  les 
anciens  inspecteurs  des  affaires  indigènes  de  la  Gochin- 
chine  sont  parvenus,  tout  en  soumettant  le  pays,  à  parler 
d'une  manière  remarquable  la  langue  annamite;  mais  à 
cette  époque,  ils  n'avaient  guère  à  s'occuper  des  règle- 
ments à  étudier,  à  appliquer;  dès  qu'à  la  vie  active  a 
succédé  l'existence  de  bureau,  dès  qu'on  a  commencé  à 
faire  de  l'administration,  trop  sédentaire  peut-être,  d'ail- 
leurs, les  jeunes  gens  admis  dans  le  service  se  sont  trouvés 
absorbés  par  leurs  travaux  réguliers,  et  la  connaissance 
de  la  langue  n'est  plus  guère,  sauf  de  très  rares  excep- 
tions, qu'une  simple  constatation  d'examen  nécessaire 
pour  l'admission  aux  emplois  supérieurs. 
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Il  convient  donc  que  les  administrateurs  arrivent  dans 
les  colonies  connaissant  suffisamment  la  langue  qu'ils 
ont  été  appelés  à  parler  pour  qu'ils  n'aient  pas  à  distraire 
au  profit  de  cette  étude  le  temps  qu'ils  doivent  consacrer 
à  leur  service;  mais  il  ne  suffît  pas  que  celte  connaissance 
soit  purement  théorique,  il  faut  qu'ils  aient  déjà  parlé. 
Pour  répondre  à  ce  desideratum,  pour  préparer,  au  point 
de  vue  linguistique,  nos  futurs  administrateurs,  n'est-il 
pas  rationnel  d'utiliser  l'Ecole  coloniale  indigène  déjà 
constituée  à  Paris?  Sans  doute,  ce  n'est  point  parmi  nos 
jeunes  Indo-Chinois  ou  Sénégalais  qu'on  trouvera  des 
professeurs  d'annamite,  de  cambodgien,  de  yolof;  mais  il 
est  très  possible  de  les  employer  comme  répétiteurs  en  les 
faisant  causer  pendant  un  certain  temps,  chaque  jour, 
avec  nos  étudiants. 

Cette  idée  une  fois  émise,  il  était  bien  difficile  de  ne 
pas  songer  immédiatement  à  la  préparation  complète  des 
futurs  administrateurs,  à  la  création  de  cours  dans  lesquels 
ils  recevraient  l'instruction  coloniale  intégrale.  Mais 
devait-on  se  contenter  de  répandre  cet  enseignement 
sous  la  forme  de  cours  libres,  ou  devait-on  faire  de  cette 
école  le  centre  de  recrutement  des  diverses  carrières?  Il  a 
paru  possible  de  donner  à  la  fois  satisfaction  à  ces  besoins 
en  créant  une  école  d'Etat,  avec  conditions  d'admission 
et  promesse  d'emploi  pour  les  carrières  coloniales,  école 
admettant  en  même  temps  des  auditeurs  libres  suivant 
l'ensemble  ou  seulement  la  partie  des  cours  qui  leur 
paraîtraient  utiles. 

Examinons  maintenant  le  fonctionnement  de  cette  école 
spéciale,  de  la  section  française  de  l'Ecole  coloniale  :  une 
moralité  complète,  une  excellente  santé,  une  instruction 
suffisante,  celle  qui  est  constatée  par  un  des  diplômes  de 
bachelier  :  voilà  les  conditions  que  l'on  exige  des  candi- 
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dais.  Le  Gouvernement  se  réserve  naturellement,  pour 
ces  futurs  fonctionnaires  qui  doivent  être  un  jour  investis 
de  pouvoirs  administratifs  et  politiques  considérables,  le 
droit  d'arrêter  la  liste  de  ceux  qui  pourront  être  admis. 
Celte  mesure,  qui  existe  déjà  dans  d'autres  carrières,  se 
justifie  d'elle-même  ;  elle  dcATa  être  appliquée  sérieuse- 
ment. 

La  durée  des  études  est,  normalement,  de  trois  ans; 
mais,  pour  les  jeunes  gens  pourvus  du  diplôme  de  licencié 
en  droit,'n'ayant  à  suivre  qu'un  nombre  réduit  de  cours, 
le  programme  des  éludes  est  réglé  de  manière  à  ce  qu'ils 
puissent  parcourir  en  deux  ans  l'ensemble  des  cours  de 
l'École. 

Des  examens  annuels  permettront  d'éliminer  les  élèves 
qui  n'auront  pas  travaillé  ou  qui  ne  montreront  pas  les 
dispositions  nécessaires;  cet  ensemble  d'épreuves  déter- 
minera, à  la  fin  de  la  période  d'étude,  un  classement 
d'après  lequel  les  élèves  pourront,  en  tenant  compte, 
d'ailleurs,  des  éludes  spéciales  qu'ils  ont  faites,  cboisir, 
comme  on  le  fait  à  la  sortie  de  l'Ecole  polytechnique,  la 
carrière  qui  leur  convient  parmi  celles  qui  peuvent  être 
mises  à  leur  disposition. 

La  création  de  l'Ecole  coloniale  se  trouve  ainsi  entraîner 
une  modification  dans  le  mode  de  recrutement  des  diffé- 
rentes catégories  de  fonctionnaires  qui  assurent  à  des 
titres  divers  les  services  métropolitains  ou  locaux,  non 
seulement  dans  nos  possessions  lointaines,  mais  encore 
à  Paris,  dans  l'administration  centrale.  Dès  qu'il  est 
possible  de  recruter  ces  carrières  avec  des  candidats  qui 
s'y  sont  régulièrement  préparés,  il  n'est  plus  rationnel 
d'y  admettre  d'autres  personnes,  sous  une  réserve  toute- 
fois :  les  jeunes  gens  sortant  de  l'Ecole  coloniale  ne  doi- 
vent pas  entrer  dans  les  emplois  inférieurs;  ce  serait  une 
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1res  mauvaise  utilisation  des  connaissances  qu'ils  ont 
acquises;  il  faudra  toujours  un  certain  nombre  d'écri- 
vains, de  commis  de  diverses  catégories,  et  il  serait 
inadmissible  qu'on  fermât  l'accès  des  situations,  même 
les  plus  élevées,  à  ceux  d'entre  eux  qui,  par  leur  travail, 
seraient  parvenus  à  acquérir  les  connaissances  néces- 
saires. x\ussi  le  décret  d'organisation  prévoit-il  que  le 
nombre  des  emplois  réservés  aux  élèves  de  l'Ecole  colo- 
niale sera  des  trois  quarts  des  vacances,  quand  le  fonc- 
tionnement sera  établi,  c'est-à-dire  dans  trois  ans;  il  est 
entendu  que  le  dernier  quart  des  vacances  sera  rempli 
par  les  écrivains  et  les  commis. 

En  résumé,  Monsieur  le  Président,  la  réorganisation  de 
l'Ecole  coloniale  sur  les  bases  que  je  viens  de  vous 
indiquer  permettra  de  réaliser  de  g-rands  progrès,  de 
sérieuses  économies,  par  les  avantages  que  l'on  retirera 
de  l'emploi  de  fonctionnaires  préparés  à  la  tâche  qu'ils 
vont  remplir,  pouvant,  dès  le  début  de  leur  carrière, 
entrer  en  relations  directes  avec  les  indigènes,  surveiller 
l'établissement  et  la  perception  des  impôts,  ayant,  en 
matière  de  travaux  publics  et  de  colonisation,  des  notions 
suffisantes  pour  éviter  de  coûteux  et  inutiles  essais. 

Si  vous  partagez  cette  manière  de  voir,  je  vous  prie 
de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature  les  projets  de 
décrets  ci-joints. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de 
mon  profond  respect. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  du  Commerce, 
de  l'Industrie  et  des  Colonies. 
Signé  :  TIRARD. 
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Le  Puésident  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Président  du  Conseil,  Ministre  du 
Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colonies; 

Vu  Tarticle  de  la  loi  du  17  juillet  1889  portant  fixation 
du  budget  général  des  dépenses  et  des  receltes  de  l'exer- 
cice  1890,  ainsi  conçu  : 

«  L'Ecole  coloniale  est  autorisée  à  percevoir  des  droits 
d'inscription  et  d'examen  qu'elle  pourra  employer  pour 
pourvoir  à  ses  dépenses.  Ces  droits  seront  fixés  par  un 
décret  rendu  en  Conseil  d'Etat  »  ; 

La  Section  des  Finances,  etc.,  du  Conseil  d'Etat 
entendue, 

Décrète  : 

Article  1"'.  —  L'Ecole  coloniale  instituée  à  Paris 
relève  du  Ministre  chargé  des  Colonies  et  est  administrée 
par  un  Conseil  d'administration  dont  les  membres  sont 
nommés  par  le  Ministre. 

Le  Président  du  conseil  d'administration  peut  être 
suppléé  par  l'un  des  vice-présidents. 

Le  Conseil  d'administration  délègue  à  un  de  ses  mem- 
bres les  fonctions  d'ordonnateur. 

Un  caissier  justiciable  de  la  Cour  des  comptes  est 
chargé  de  la  perception  des  revenus  et  du  paiement  des 
dépenses;  il  est  soumis,  pour  sa  comptabilité  en  deniers, 
aux  règles  applicables  aux  économes  des  lycées. 

Art.  2.  —  Le  budget  de  l'Ecole  est  arrêté  par  le  Conseil 
d'administration  et  approuvé  par  le  Ministre. 

Les  recettes  se  composent  : 

1°  Des  dons  et  legs; 

2"  Du  produit  des  biens  appartenant  à  l'École; 

3°  Du  produit  des  pensions  et  droits  d'inscription; 
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4°  Des  subventions  qui  pourront  être  versées  par  l'Elat 
ou  les  colonies. 

Art.  3.  —  Les  dons  et  legs  dont  TEcole  coloniale 
pourrait  être  appelée  à  recueillir  le  bénéfice  sont  acceptés 
par  le  président  du  Conseil  d'administration  suivant  les 
règles  adoptées  pour  les  dons  et  legs  faits  aux  lycées. 

Les  marchés  sont  passés  par  le  Conseil  d'administra- 
tion, et,  lorsqu'ils  s'appliquent  à  des  engagements  dépas- 
sant 10  000  francs,  ils  sont  approuvés  par  le  Ministre. 

AuT.  4.  —  Le  Président  du  Conseil  d'administration 
est  appelé  à  représenter  l'École  dans  les  actes  de  la  vie 
civile. 

Art.  3.  —  Les.  droits  d' inscription  sont  fixés  à  150  francs 
payables  chaque  année  a  V ouverture  des  cours.  Cette  somme 
comprend  tous  les  frais  d'exercices  militaires,  mais  ne  com- 
prend pas  le  prix  des  leçons  d'escrime  et  d'équitalio)i 
qui  sont  obligatoires.  (Ainsi  modifié  par  décret  du 
SI  juillet  1S9S.) 

Art.  6.  —  Le  président  du  Conseil,  Ministre  du  Com- 
merce, de  l'Industrie  et  des  Colonies,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois,  au  Journal  officiel  de  la  République  française  et 
au  Bulletin  ofjiciel  de  V Administration  des  Colonies. 

Fait  à  Paris,  le  23  novembre  1889. 

Siijné  :  CARXOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  président  du  Conseil, 
Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colonies. 
Signé  :  P.  Tirard. 


DECRET  ' 

portant  réorganisatiûn  de  VÉcole  coloniale. 
(2  avril  1896.) 

RAPPORT 

Au  Président  de  la  République  française. 

Monsieur  le  Président, 

Mon  prédécesseur  avait  chargé  une  commission  pré- 
sidée par  M.  Maurice  Lebon,  député,  ancien  sous-secré- 
taire d"Elat  des  colonies,  d'étudier  les  modifications  qu'il 
convenait  d'apporter  aux  règlements  actuellement  en 
vigueur,  en  vue  de  donner  satisfaction,  dans  la  mesure 
du  possible,  aux  critiques  formulées  contre  le  mode  de 
recrutement  du  personnel  colonial. 

Celte  commission  vient  de  terminer  ses  travaux. 

Elle  s'est  tout  d'abord  préoccupée  d'examiner  le  fonc- 
tionnement et  l'organisation  de  l'Ecole  coloniale  et  elle  a 
émis  l'avis  que  celte  institution  devait  être  maintenue  et 
servir  de  base  au  recrutement  de  nos  fonctionnaires  colo- 
niaux, sans  toutefois  créer  en  sa  faveur,  à  cet  égard,  un 
monopole. 

Conformément  aux  vœux  exprimés  par  plusieurs  cham- 

1.  Texte  à  compléter  par  ceux  qui  réglementent  la  matière  des  admi- 
nistrateurs coloniaux. 
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bres  de  commerce,  la  commission,  en  vue  d'ouvrir  les 
portes  de  l'école  à  un  plus  grand  nombre  d'élèves,  a  pro- 
posé de  réduire  la  durée  des  études  à  deux  ans  et  de 
remanier  les  prog^rammes  dans  cet  ordre  d'idées.  Enfin 
elle  a  pensé  qu'il  devait  être  institué  un  concours  d'en- 
trée auquel  pourront  prendre  part  non  seulement  les 
candidats  pourvus  du  diplôme  de  bachelier,  mais  encore 
ceux  qui  possèdent  un  diplôme  supérieur  ou  un  certificat 
délivré  par  l'Ecole  des  hautes  études  commerciales,  l'Ins- 
titut commercial  de  Paris  ou  les  écoles  supérieures  de 
commerce  reconnues  par  l'État. 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  signature  le  projet 
de  décret  ci-joint,  qui  consacre  ces  différentes  mesures. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,   l'hommage  de 
mon  respectueux  dévouement. 

Le  Ministre  des  Colonies, 
GuiEYSSE 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies, 

Vu  l'article  56  de  la  loi  de  finances  du  17  juillet  1889; 

Vu  les  décrets  des  23  novembre  1889, 10  novembre  1892 
et  2  février  1894,  réarlant  le  fonctionnement  de  l'École 
coloniale; 

Décrète  : 

Art.  1^'" —  L'Ecole  coloniale  comprend  quatre  sections 
administratives,  une  section  commerciale,  une  division 
préparatoire  et  une  section  indig-ène. 

Art.  2.  —  Les  sections  administratives  sont  les  sui- 
vantes : 

Commissariat  colonial; 
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Carrières  indo-chinoises; 
Carrières  africaines  ; 
Administration  pénitentiaire. 


CHAPITRE   h' 

SECTIONS    ADMLMSTRATIVES 

Art.  3.  —  Le  nombre  des  élèves  à  admettre  dans 
chaque  section  administrative  est  fixé,  chaque  année,  le 
1"  février  par  le  ministre.  Ce  chiffre  est  supérieur  du 
tiers  en  moyenne  aux  vacances  probables . 

Art.  4.  —  Les  conditions  d'admissibilité  au  concours 
sont  les  suivantes  : 

1°  Etre  Français; 

2"  Etre  âgé  de  dix-huit  ans  au  moins  et  de  vingt-trois 
ans  au  plus  au  l^*"  janvier  do  l'année  do  l'admission; 

3°  Etre  titulaire  d'un  diplôme  de  bachelier,  d'un 
diplôme  supérieur  ou  d'un  certificat  d'études  délivré  par 
l'Ecole  des  hautes  études  commerciales,  l'Institut  com- 
mercial de  Paris  ou  les  écoles  supérieures  de  commerce 
reconnues  par  l'Etat,  ou  l'Institut  agronomique,  ou  d'un 
certificat  d'admissibilité  dans  les  150  premiers  à  l'École 
navale,  délivré  par  le  ministre  de  la  marine; 

4"  Justifier  d'une  aptitude  physique  suffisante,  dans  les 
conditions  prescrites  par  un  arrêté  ministériel. 

Les  candidats  doivent  adresser  une  demande  avant  le 
i"  avril  au  Ministre  des  Colonies. 

Les  demandes  sont  soumises  par  le  ministre  à  l'examen 
d'une  commission  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

Un  conseiller  d'État,  président; 

Un  directeur  de  l'administration  centrale  des  colonies; 

Un  gouverneur  en  activité  ou  en  retraite; 


FRANCE  107 

Un  résident  supérieur  ou  lieutenant-gouverneur  de 
rindo-Chine,  en  activité  ou  en  retraite; 

Un  commissaire  général  ou  un  inspecteur  général  des 
colonies. 

Art.  5.  —  Le  programme  d'admission  est  le  même 
pour  les  quatre  sections.  Il  porte  sur  les  matières  sui- 
vantes : 

Notions  générales  d'économie  politique  conformément 
à  un  programme  approuvé  par  le  Ministre  des  Colonies. 

Histoire  de  la  colonisation  française  et  étrangère  jus- 
qu'en 1815. 

Géographie  physique,  sauf  celle  do  l'Europe,  en  parti- 
culier géographie  physique  des  colonies  françaises. 

Topographie.  (Lecture  de  cartes.) 

Langues  anglaise,  allemande  ou  espagnole,  le  coeffi- 
cient de  l'examen  en  langue  anglaise  étant  de  moitié 
supérieur  à  celui  des  autres  langues. 

Un  arrêté  ministériel  détermine  les  conditions  du  con- 
cours, en  particulier  le  minimum  de  points  nécessaire 
pour  être  admis  et  le  programme  de  chaque  examen. 

Les  licenciés  en  droit,  les  anciens  élèves  de  l'Ecole 
polytechnique,  do  l'Ecole  normale  supérieure  et  les 
élèves  diplômés  de  l'École  centrale,  les  élèves  diplômés  de 
l'Ecole  des  hautes  études  commerciales,  de  l'Institut  com- 
mercial de  Paris  ou  d'une  des  écoles  supérieures  de  com- 
merce reconnues  par  l'Etat,  hénéficient  d'un  nombre  de 
points  égal  au  sixième  du  nombre  total  des  points  qu'ils 
ont  obtenus. 

Art.  6.  —  Le  jury  du  concours  à  l'entrée  est  composé 
ainsi  qu'il  suit  : 

Un  membre  du  conseil  d'administration,  président  ; 

Un  sous-directeur  de  l'administration  centrale  ; 

Pour  chaque  section  :  un  haut  fonctionnaire  des  colo- 
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nies  intéressées  ou  un  officier  supérieur  du  commissariat, 
ou  *  un  haut  fonctionnaire  spécialement  désig-né  pour 
l'administration  pétitentiaire  : 

Un  professeur  de  la  Faculté  de  droit; 

Un  professeur  d'histoire  et  géographie  ; 

Des  professeurs  de  langues  vivantes. 

Les  examinateurs  sont  désignés  par  le  Ministre  des 
colonies.  Ne  peuvent  être  examinateurs  les  professeurs 
de  la  division  préparatoire  à  l'Ecole  coloniale. 

Les  candidats  définitivement  admis  choisiront,  d'après 
leur  rang  d'admission,  la  section  à  laquelle  ils  désirent 
appartenir. 

Art.  1.  —  Les  cours  généraux  qui  doivent  être  suivis 
par  les  élèves  de  toutes  les  sections  comprennent  : 

Le  droit  civil  ; 

Le  droit  administratif  colonial; 

L'exposé  de  la  situation  et  du  régime  économique  des 
diverses  colonies  françaises; 

L'étude  des  systèmes  coloniaux  étrangers; 

L'organisation  générale  des  colonies; 

Lliygiène  coloniale  et  des  notions  de  médecine  pra- 
tique; 

Les  productions  coloniales; 

La  construction  pratique; 

Les  langues  vivantes; 

Les  exercices  physiques  et  militaires. 

Les  élèves  sont  appelés,  deux  fois  chaque  année,  à  pré- 
senter des  résumés  de  travaux  coloniaux  étrangers 
publiés  dans  la  langue  pour  laquelle  ils  ont  concouru. 

La  durée  des  cours  est  fixée  à  deux  ans. 

Les  élèves  peuvent  être,  par  une  décision  du  conseil 

1.  Ainsi  modifié  par  une  note  insérée  au  Journal  officiel  du  1  î  avril  1896  : 
<•  un  inspecteur  des  colonies  ou » 
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d'administration ,     autorisés    à     redoubler     une    année 
d'études. 

Art.  8.  —  Les  cours  spéciaux  de  chaque  section  sont 
les  suivants  : 

Commissariat  colonial. 

Cours  de  préparation  théorique  et  pratique. 
Les  élèves  ayant  le  diplôme  de  licencié  en  droit  sont 
seuls  admis  à  suivre  le  cours  du  commissariat. 

Carrières  indo-ch inoises. 

Géographie  détaillée  de  l'Indo-Chine; 
Histoire  et  institutions  de  Flndo-Chine; 
Législation  et  administration  de  rindo-Chine  ; 
Langue  annamite  ; 

Lecture  et  explication  des  pièces  usuelles  chinoises  et 
annamites. 

Cours  facultatif  donnant  lieu  à  C attribution 
de  points  supplémentaires. 

Langues  usitées  en  Indo-Chine  autres  que  l'annamite. 

Carrières  africain  es . 

Géographie  détaillée  de  l'Afrique  ; 

Législation  et  administration  de  nos  possessions  afri- 
caines; 

Organisation  spéciale  de  Madagascar  ; 

Droit  musulman.  —  Comparaison  avec  le  droit  hindou  ; 

Langue  arabe  ; 

Langue  malgache  (obligatoire  pour  les  candidats  aux. 
emplois  à  Madagascar). 
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Administration  pénitentiaire. 

Législation  pénale  ; 

Systèmes  pénitentiaires  en  usage  en  France  et  à 
l'étranger. 

Administration  centrale  des  colonies. 

Les  candidats  à  l'administraiion  centrale  des  colonies 
doivent  suivre,  en  outre  des  cours  généraux,  une  des 
quatre  séries  de  cours  ci-dessus. 

Art.  9.  —  Dans  chaque  section,  le  classement  des  élèves 
est  fait  d'après  l'ensemble  des  points  obtenus  depuis  l'en- 
trée à  l'école.  Un  arrêté  du  Ministre  des  Colonies  déter- 
mine les  conditions  de  classement  et  le  nombre  de  points 
minimum  pour  passer  en  seconde  année  ou  pour  obtenir 
le  brevet. 

CHAPITRE  II 

SECTION    COMMERCIALE 

Art.  10.  —  Les  jeunes  gens  qui  désirent  suivre  les 
cours  de  la  section  commerciale  doivent  : 

i°  Etre  Français  ; 

2"  Etre  âgés  de  dix-sept  ans  au  moins  et  de  trente  ans  au 
plus,  au  l"  janvier  de  l'année  de  l'admission; 

3°  Fournir  les  pièces  suivantes  : 

a  Un  extrait  de  l'acte  de  naissance: 

b  Un  extrait  du  casier  judiciaire  : 

c  Un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs. 

La  liste  des  candidats  admis  est  arrêtée  par  le  Ministre 
sur  la  proposition  du  conseil  d'administration. 

Art.  h.  —  Les  élèves  de  la  section  commerciale  doi- 
vent suivre  tous  les  cours  généraux  énumérés  à  l'article  6, 
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sauf  le  droit  administratif,  l'étude  des  systèmes  colo- 
niaux étrangers  et  la  construction  pratique.  Ils  doivent, 
en  outre,  suivre  l'un  des  cours  de  langue  annamite,  arabe 
ou  malgache. 

Les  exercices  physiques  et  militaires  ne  sont  pas  obli- 
gatoires. 

La  durée  des  cours  est  fixée  à  un  an. 

Art.  12.  —  Les  élèves  qui  satisfont  aux  examens  de 
sortie  reçoivent  un  brevet  spécial. 

CHAPITRE   III 

DIVISION  PRÉPARATOIRE 

Art.  13.  —  Les  jeunes  gens  qui  désirent  suivre  les 
cours  préparatoires  doivent  : 

1°  Etre  Français; 

2'  Etre  âgés  de  dix-sept  ans  au  moins  et  de  vingt-deux 
ans  au  plus,  au  1"  janvier  de  Tannée  d'admission; 

3°  Produire  : 

a  Un  extrait  de  l'acte  de  naissance; 

h  Un  extrait  du  casier  judiciaire  ; 

c  Un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs. 

La  liste  des  candidats  admis  est  arrêtée  par  le  conseil 
d'administration. 

Art.  14.  — Les  élèves  de  la  division  préparatoire  sui- 
vent les  cours  correspondant  au  programme  d'admission 
fixé  à  l'article  o. 

Les  exercices  physiques  sont  obligatoires. 

CHAPITRE  IV 

DISPOSITIONS    COMMUNES    AUX    SECTIONS    FRANÇAISES 

Art.  15.  —  En  outre  des  élèves  des  sections  adminis- 
nistratives  et  commerciale  et  de  la  division  préparatoire, 
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l'école  reçoit  des  auditeurs  libres  qui  sont  admis  après 
autorisation  du  conseil  d'administration. 

Ces  auditeurs  sont  soumis  au  payement,  des  droits 
d'inscription.  Ils  peuvent  se  présenter  aux  examens  et 
reçoivent,  s'ils  y  satisfont,  des  certificats  d'études. 

Art.  16.  —  Nul  élève  n'est  autorisé  à  suivre  les  cours 
s'il  n'a  versé  le  montant  des  droits  d'inscription  et,  pour 
les  élèves  des  sections  administratives  et  de  la  division 
préparatoire,  celui  des  exercices  physiques. 

Art.  17.  —  Le  renvoi  d'un  élève  en  cas  de  faute  grave 
ou  à  la  suite  d'examens  insuffisants  est  prononcé  par  déci- 
sion ministérielle,  sur  la  proposition  du  conseil  d'admi- 
nistration. 

La  discipline  de  l'école  est  réglée  par  arrêté  ministériel 
sur  la  proposition  du  conseil  d'administration. 

Art.  18.  —  Des  arrêtés  ministériels,  rendus  sur  la  pro- 
position du  conseil  d'administration,  déterminent  les  pro- 
grammes des  différents  cours  ainsi  que  les  épreuves 
exigées  des  candidats  au  cours  des  éludes  ou  à  la  sortie 
de  l'école  :  ces  arrêtés  déterminent  également  pour  chaque 
section  le  mode  de  classement. 

CHAPITRE  V 

SECTION     INDIGÈNE 

Art.  19.  —  Les  élèves  indigènes  envoyés  par  les  colonies 
et  pavs  de  protectorat  pour  compléter  leur  instruction 
sont  soumis  au  régime  de  l'internat. 

Art.  20.  —  L'enlretien  de  ces  élèves  à  l'École  colo- 
niale est  payé  soit  par  leurs  familles,  soit  par  les  colo- 
nies ou  pays  de  protectorat  auxquels  ils  appartiennent. 

Les  frais  de  la  pension  sont  supportés  par  le  budget  de 
l'École  coloniale  pour  les  élèves  indigènes  employés 
comme  répétiteurs  des  cours  de  langues. 
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Art.  21.  —  Les  élèves  indigènes  ne  doivent  pas  avoir, 
lors  de  leur  arrivée  en  France,  moins  de  quatorze  ans  ni 
plus  de  vingt  ans.  Ils  doivent  avoir  justifié  d'une  connais- 
sance suffisanle  de  la  langue  française. 

Art.  22.  —  Des  arrêtés  ministériels,  rendus  sur  la  pro- 
position du  conseil  d'administration,  déterminent  le 
régime  de  l'internat,  le  programme  de  l'instruction  et  la 
nature  des  examens  auxquels  ces  élèves  doivent  satisfaire 
pour  obtenir  un  certificat  d'études. 

CHAPITRE  VI 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES 

Art.  23.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  entre- 
ront en  vigueur  à  la  reprise  des  cours,  au  mois  de 
novembre  1897.  11  n'y  aura  pas  d'admission  à  la  Subdivi- 
sion actuelle  de  l'École  coloniale  en  1896. 

Art.  24.  —  La  division  préparatoire  sera  ouverte  au 
mois  de  novembre  1896. 

Art.  2o.  —  Le  régime  en  vigueur  actuellement  reste 
applicable  aux  élèves  en  cours  d'études  ainsi  qu'aux  licen- 
ciés en  droit  qui  pourront  être  admis  en  1896  dans  la 
2"  division. 

Art.  26.  —  Sont  abrogés  les  articles  1  à  15  inclus  et 
20  du  décret  du  21  novembre  1889  modifié  par  les  décrets 
des  10  novembre  1892  et  2  février  1894. 

Art.  2".  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal 
officiel  et  publié  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel 
du  Ministère  des  Colonies. 

Fait  à  Paris,  le  2  avril  1890. 


FELIX  FAURE. 


Par  le  Président  de  la  République 
Le  ministre  des  colonies, 

GUIEVSSE. 


ARRETE 

réglementant  le  concours  annuel  d'entrée  à  iécole. 
(21  juillet  1896.) 

Le  Ministre  des  Colonies, 

Vu  le  décret  du  2  avril  1896,  portant  modification  au 
fonctionnement  de  l'École  coloniale; 

Sur  la  proposition  du  conseil  d'administration  de 
l'école, 

Arrête  : 

Art,  1".  —  Le  concours  pour  l'admission  à  l'Ecole 
coloniale  (sections  administratives)  a  lieu  chaque  année 
dans  la  dernière  semaine  du  mois  d'octobre.  Les  dates 
des  différents  examens  sont  fixées  par  le  conseil  d'admi- 
nistration. 

Art.  2.  —  Les  candidats  admis  à  concourir  par  déci- 
sion du  Ministre,  rendue  conformément  aux  prescriptions 
de  l'article  4  du  décret  du  2  avril  1896  susvisé,  sont 
informés  de  cette  décision  au  moins  dix  jours  avant 
l'ouverlure  du  concours. 

Art.  3.  —  Le  concours  comprend  : 

Une  composition  écrite  sur  l'économie  politique; 

Une  composition  écrite  sur  l'histoire  de  la  colonisation 
française  et  étrangère  ; 
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Des  examens  oraux  sur  la  géographie,  la  topographie 
et  les  langues  anglaise,  allemande  ou  espagnole. 

La  durée  de  chaque  composition  écrite  est  fixée  à 
quatre  heures. 

La  durée  de  l'examen  oral  sur  chacune  des  matières 
est  fixée  à  dix  minutes  pour  chaque  candidat. 

Akt.  4.  —  Le  programme  du  concours,  en  ce  qui 
concerne  l'économie  politique,  est  annexé  au  présent 
arrêté. 

Art.  5.  —  Pour  chaque  composition  ou  examen,  le 
jury  fixe  une  note  comprise  entre  0  et  20.  Le  nombre  de 
points  obtenus  par  les  candidats  est  déterminé  confor- 
mément au  tableau  suivant  : 


NOTK 

DU    JUHY 

COI-JFFICIENT 

PRODUIT 

Economie  politique 

Histoire  de  la  colonisation. 
Géographie 

;;I 

3 
3 
3 
1 
2 

3  n 
3  n' 
3  11" 

n'" 
2  n"" 

Topographie 

Langue  étrangère 

Doublement  (lu  nombre  de 
points  obtenus  si  la  langue 
étrangère  est  l'anglais  . . . 

Total 

S 

■  t/6  .V 

Majoration    accordée    aux 
candidats    énumérés     au 
dernier     paragraphe     de 
l'article   5   du   décret   du 
2  avril  1896 

Total  général 

Tout  candidat,  pour  être  déclaré  admissible,  doit  avoir 
obtenu  au  moins  145  points  sans  tenir  compte  de  la  majo- 
ration. 

Art,  6.  —  La  liste  des  candidats  admissibles  est 
arrêtée  par  le  jury.  Les  candidats  sont  avertis  de  leur 
admissibilité;  ils  doivent  faire  connaître  immédiatement 
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la  section  administrative  dans  laquelle  ils  désirent  entrer, 
ou,  à  défaut  de  place  dans  cette  section,  celles,  par  ordre 
de  préférence,  dans  lesquelles  ils  sollicitent  leur  admis- 
sion. Sur  le  vu  de  ces  demandes  et  d'après  Tordre  de 
classement,  le  Ministre  arrête  la  liste  des  élèves  admis 
dans  chacune  des  sections. 

Fait  à  Paris,  le  21  juillet  1896. 

ANDRÉ  LEBON. 

ANNEXE 

Programme  de  l'examen  d'économie  politique. 

I.    —   LA    PRODUCTION. 

1°  Les  agents  de  la  production  :  la  nature,  le  travail, 
le  capital. 

2"  L'agriculture  :  la  culture  extensive  ou  intensive;  la 
grande,  la  moyenne,  la  petite  culture;  les  divers  modes 
d'amodiation. 

3"  L'industrie,  la  liberté  de  l'industrie. 

II.    —    LA   RÉPARTITION. 

1°  La  part  du  propriétaire  foncier,  la  part  du  capitaliste, 
la  part  de  l'ouvrier. 

2°  Rapports  du  capital  et  du  travail  ;  les  coalitions,  les 
grèves. 

3°  Les  inégalités  sociales,  les  remèdes  proposés  :  la 
coopération,  la  participation  aux  bénéfices,  l'assurance, 
l'assistance,  le  socialisme. 

III.    —   LA   CIRCULATION    ET  LE    COMMERCE. 

1°  L'échange  intérieur  et  international; 

2°  La  monnaie,  le  crédit,  les  banques,  la  bourse; 

3°  Les  crises. 
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IV.    —   LE   RÔLE    DE   L'ÉTAT. 

1"  Son  rôle  de  justicier  et  de  policier. 

2°  Son  intervention  dans  la  production,  dans  la  répar- 
tition, dans  la  circulation; 

3"  Son  rôle  dans  la  constitution  de  l'outillage  écono- 
mique d'un  pays; 

4°  Les  ressources  financières  de  l'Etat;  le  budget,  les 
impôts,  les  monopoles,  les  emprunts,  l'amortissement. 

Approuvé  : 
Paris,  le  21  juillet  1896. 

Le  ministre  des  colonies, 
ANDRÉ  LEBON. 


INSTRUCTION  ' 

pour  Vadmission  â  V Ecole  coloniale  en  J  896. 

SECTION  FRANÇAISE 

TITRE    I" 

INSTITUTION   DE    l' ÉCOLE 

L'École  coloniale  (section  française)  établie  à  Paris, 
boulevard  Montparnasse,  129,  est  destinée  à  recruter  les 
différents  services  coloniaux  et  à  donner  l'enseignement 
des  sciences  coloniales. 

Les  élèves  de  la  section  française  sont  divisés  en  deux 
catégories  : 

Ceux  qui  aspirent  à  une  fonction  dans  l'administration 
col  jniale; 

Et  ceux  qui  ont  l'intention  de  s'occuper  de  commerce 
et  d'asrriculture  dans  les  colonies. 

Les  carrières  auxquelles  peuvent  être  appelés  les 
élèves  se  destinant  à  l'administration  coloniale  sont  les 
suivantes  : 

Administration  centrale  des  colonies; 

Magistrature  coloniale; 

Corps  du  commissariat  colonial; 

1.  Insérée  au  Journal  officiel  du  14  avril  1896. 
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Service  des  bureaux  du  secrétariat  du  g-ouvernement 
de  la  Gochincliine; 

Administration  des  afTaires  indigènes  en  Cochinchine; 

Personnel  des  résidences  au  Cambodge,  en  x\nnam,  au 
Tonkin  et  à  Madagascar; 

Corps  des  administrateurs  coloniaux  ; 

Administration  pénitentiaire. 

La  durée  des  cours  d'instruction  dans  les  sections 
administratives  est  fixée  à  deux  ans. 

Les  droits  d'inscription  sont  fixés  à  loO  fr.  par  an. 

Le  prix  de  leçons  d'escrime  et  d'équitation,  qui  doit 
être  versé  par  tous  les  élèves,  est  fixé  à  132  fr.  par  an. 

La  durée  des  cours  pour  les  jeunes  gens  qui  se  desti- 
nent au  commerce  ou  à  l'agriculture  et  viennent  chercher 
à  l'École  coloniale  l'enseignement  complémentaire  qu'ils 
jugent  nécessaire  pour  se  mettre  au  courant  de  la  légis- 
lation économique  de  nos  établissements  d'oulre-mer, 
des  mœurs  et  des  habitudes  des  habitants,  de  la  langue 
des  indigènes,  est  fixée  à  un  an. 

Ces  élèves  ont  à  acquitter  les  droits  d'inscription  fixés 
à  150  fr.  ;  ils  ne  sont  pas  astreints  aux  leçons  d'escrime 
et  d'équitation. 

Les  élèves  ne  sont  admis  à  suivre  les  cours  que  sur  le 
vu  du  récépissé  constatant  le  versement  des  droits  ci- 
dessus. 

Ces  sommes  seront  remboursées  ultérieurement  aux 
élèves  appelés  à  bénéficier  de  la  remise  des  droits  d'ins- 
cription et  des  frais  d'exercices  physiques. 

L'Ecole  coloniale  (section  française)  ne  reçoit  que  des 
externes. 
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TITRE  II 

SECTIONS    ADMINISTRATIVES 

Par  application  du  décret  du  2  avril  1896,  il  n'y  aura 
en  4896  d'admission  à  l'École  coloniale  (sections  admi- 
nistratives) que  pour  les  licenciés  en  droit  admis  après 
concours. 

L'admissibilité  au  concours  ouvert  entre  les  licenciés 
en  droit  est  prononcée,  après  enquête,  par  le  Ministre  des 
Colonies. 

Nul  n'est  reconnu  admissible  s'il  ne  justifie  : 

1"  Qu'il  est  Français  ou  naturalisé  Français; 

2"  Qu'il  est  né  entre  le  1"  novembre  1871  et  le  31  dé- 
cembre 1878. 

Les  candidats  doivent  adresser  leur  demande  : 

Au  ministre  des  colonies,  avant  le  l""^  septembre  '. 

Dans  les  colonies,  aux  gouverneurs,  avant  le  .30  juin^ 

Celte  demande  doit  être  accompagnée  des  pièces  sui- 
vantes : 

1"  Un  extrait  de  l'acte  de  naissance; 

2°  Un  extrait  du  casier  judiciaire; 

3°  Un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs; 

4°  Un  diplôme  de  licencié  en  droit; 

5°  Un  certificat  constatant  que  le  candidat  est  propre 
au  service  des  colonies,  délivré  : 

A  Paris,  par  le  conseil  supérieur  de  santé  des  colo- 
nies; 

A  Marseille,  Bordeaux,  Nantes  et  le  Havre,  par  les 
conseils  de  santé  institués  près  des  chefs  du  service  des 
colonies; 


1.  Ces  deux  délais  ne  peuvent  en  aucun  cas  être  dépassés. 

2.  M. 
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Dans  les  autres  villes  de  France,  par  l'autorilé  médi- 
cale militaire; 

Aux  colonies,  par  le  service  de  santé  de  la  colonie. 

Le  concours  a  lieu  dans  la  dernière  semaine  d'octobre. 
Les  candidats  admis  à  concourir  en  seront  informés  au 
moins  cinq  jours  à  l'avance.  Le  nombre  de  places  mises 
au  concours  est  de  10. 

Le  concours  comprend  : 

Une  composition  écrite  sur  le  droit  des  gens; 

Une  composition  écrite  sur  le  droit  administratif; 

Un  examen  oral  sur  l'histoire  de  France  et  sur  la  géo- 
graphie. 

La  durée  de  chaque  composition  écrite  est  fixée  à  trois 
heures. 

La  durée  de  l'examen  oral  est  fixée  à  quinze  minutes 
pour  chaque  candidat. 

La  moyenne  de  13  est  exigée  pour  l'admission. 

TITRE  III 

SECTION    COMMERCIALE 

Les  candidats  doivent  adresser  leur  demande  au 
Ministre  des  Colonies,  avant  le  1"  septembre. 

Cette  demande  doit  être  accompag-née  : 

1°  D'un  acte  de  naissance  constatant  que  le  candidat  est 
Français  ou  naturalisé  Français; 

2°  D'un  extrait  du  casier  judiciaire; 

3°  D'un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs. 

Dans  la  dernière  quinzaine  d'octobre,  les  candidats 
admis  seront  prévenus  par  les  soins  du  directeur. 

Les  cours  de  l'école  commencent  le  1"  novembre. 
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TITRE  IV 

DIVISION    PRÉPARATOIRE 

Le  décret  du  2  avril  4  89G  a  créé  à  l'École  coloniale  une 
division  préparatoire  analogue  à  celle  qui  existe  dans 
les  écoles  supérieures  de  commerce.  Celle  division  sera 
ouverte  ait  commencement  de  novembre  1896. 

Les  jeunes  gens  qui  désirent  suivre  les  cours  de  la 
division  préparatoire  doivent  adresser  au  président  du 
conseil  d'administration,  avant  le  4"  septembre,  une 
demande  accompagnée  des  pièces  suivantes  : 

d"  Un  acte  de  naissance  constatant  que  le  candidat  est 
Français  ou  naturalisé  Français  et  qu'il  est  né  entre  le 
1"  janvier  1874  et  le  31  décembre  1878; 

2°  Un  extrait  du  casier  judiciaire; 

3"  Un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs. 

Les  candidats  admis  sont  prévenus  par  le  directeur 
dans  la  dernière  quinzaine  d'octobre. 

Les  cours  de  l'école  commencent  le  1""  novembre. 

TITRE  V 

AUDITEURS    LIBRES 

L'école  reçoit  des  auditeurs  libres.  Ils  sont  admis, 
après  autorisation  du  conseil  d'administration,  el  doivent 
verser  le  montant  des  droits  d'inscription,  soit  130  fr. 


B.  —  ADMINISTRATION    CENTRALE   DES    COLONIES 


DECRET 

portant  règlement  d'administration  publique. 
(23  mai  1896.) 

Avant  ce  décret  du  23  mai  1896  le  même  objet  avait  clé  réglementé 
par  les  actes  suivants  : 

i.  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  sur  l'organisa- 
tion de  l'administration  centrale  des  colonies,  janvier  1887. 

2.  Décret  portant  modification  des  articles  1"  et  2  du  décret  du  3  jan- 
vier 1887  sur  l'organisation  de  l'administration  des  colonies,  20  mai  1888. 

3.  Décret  portant  modification  aux  décrets  des  3  janvier  1887  et 
20  mai  1888  sur  l'organisation  de  l'administration  centrale  des  colonies, 
13  juin  1889. 

4.  Décret  portant  modification  du  décret  du  13  juin  1S89  sur  Forgani- 
sation  de  l'administration  centrale  des  colonies,  22  mai  1891. 

5.  Décret  portant  réglementation  d'administration  publi([ue  pour  l'or- 
ganisation de  l'administration  centrale  du  .mi.nistèrë  des  colonies, 
5  mai  1894. 

6.  Décret  portant  modification  au  décret  du  o  mai  1894  sur  l'organisa- 
tion de  l'administration  centrale  du  ministère  des  colonies,  28  juillet  1894. 

RAPPORT 

au  Président  de  la  République  française. 

Monsieur  le  Président, 

Le  Parlement  s'est  vivement   préoccupé,   à    diverses 

reprises,  des   difficultés  d'ordre  économique  et  financier 

qui  se  sont  produites  durant  ces  dernières   années  dans 

nos  possessions  d'outre-mer.  En  prenant  la  direction  du 
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Ministère  des  Colonies,  j'ai  pensé  que  ces  difficultés  pou- 
vaient, en  grande  partie,  provenir  de  ce  que  les  ditTérenls 
services  de  Tadministration  centrale  exerçaient  chacun 
une  part  plus  ou  moins  grande  d'action  dans  la  même 
colonie,  sans  une  cohésion  suffisante  :  de  là  l'impossibi- 
lité presque  absolue,  en  certains  cas,  de  déterminer  les 
responsabilités  engagées.  Ces  graves  inconvénients  m'ont 
démontré  la  nécessité  de  modifier  les  attributions  de 
divers  services. 

J'estime,  en  effet,  que,  pour  arriver  à  une  plus  grande 
unité  de  vues  dans  l'étude  ou  le  règlement  des  affaires 
d'une  même  région,  le  moyen  le  plus  rationnel  est  de 
prendre  pour  base  de  la  division  principale  des  services 
le  groupement  géographique  de  nos  possessions  d'outre- 
mer. Si  la  distribution  par  nature  d'affaires  semble  ofîrir 
des  avantages  en  ce  qui  concerne  certaines  colonies 
anciennes,  organisées  depuis  longtemps,  il  n'en  est  peut- 
être  pas  de  même  pour  les  territoires  nouvellement  acquis 
ou  les  pays  de  protectorat,  dans  lesquels  les  problèmes 
économiques  ou  militaires  à  résoudre  sont  intimement 
liés  à  la  question  politique. 

J'ai  donc  été  conduit  à  répartir  en  deux  directions  les 
affaires  politiques,  administratives,  économiques  et  com- 
merciales intéressant  nos  colonies  et  les  pays  placés  sous 
notre  protectorat.  La  première  direction  s'occupera  de 
toutes  nos  possessions  africaines  moins  la  Réunion,  qui, 
étant  une  ancienne  colonie,  doit  être,  à  mon  sens,  jointe 
aux  autres  colonies  de  la  même  catégorie;  la  deuxième 
direction  aura  dans  ses  attributions  la  Réunion  et  les 
colonies  et  protectorats  de  l'Asie,  de  l'Amérique  et  de 
rOcéanie,  les  banques  et  l'immigration. 

La  troisième  direction  sera  chargée  de  la  préparation 
des  budgets   et  des  comptes,  des  approvisionnements  et 
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transports,  du  matériel,  de  la  solde  et  des  pensions  de 
tous  les  services.  Le  service  pénitentiaire  pourra  y  être 
joint. 

Quanta  l'administration  du  personnel  civil  et  militaire, 
au  service  du  secrétariat  et  à  certaines  autres  questions 
d'ordre  général,  je  vous  proposerai  de  les  confier  à  un 
secrétaire  général,  qui  sera  le  représentant  plus  spécial 
du  Ministre  et  assurera,  sous  ses  ordres  immédiats,  une 
continuité  de  vues  aussi  grande  que  possible  dans  le 
règlement  des  afFaires. 

Le  secrétaire  général  sera  d'ailleurs  en  même  temps 
chargé  de  l'une  des  directions,  ce  qui  permettra,  sans 
augmentation  de  dépense,  de  réaliser  une  amélioration 
considérable  dans  l'organisation  du  département  des 
colonies. 

Enfin  la  direction  de  la  défense,  qui  a  été  instituée  par 
le  décret  du  o  mai  1894,  organisant  l'administration  cen- 
trale du  Ministère  des  Colonies,  —  créé  par  la  loi  du 
20  mars  précédent,  —  me  paraît  devoir  subir  certaines 
transformations  dans  un  double  but  d'économie  et  de 
simplification  des  rouages.  Le  bureau  administratif, 
notamment,  sera  réparti  dans  les  directions  comme  il 
l'était  il  y  a  quelques  années. 

Quant  à  l'examen  des  questions  techniques,  il  me 
semble  pouvoir  être  pleinement  assuré  par  le  comité 
technique  militaire. 

Tel  est,  dans  ses  grandes  lignes,  Monsieur  le  Prési- 
dent, le  projet  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  et 
dans  l'élaboration  duquel  je  me  suis  inspiré  des  idées 
d'économie  dont  la  nécessité  s'impose  en  raison  de  l'état 
de  nos  finances. 

En  ce  qui  concerne  l'exercice  1896,  les  crédits  du  cha- 
pitre du  personnel  de  l'administration  centrale  s'élevaient 
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primilivemenl  à  691  41G  francs;  le  Parlement  ayant  en 
bloc  impose  sur  Tonsemble  de  ce  chapitre  une  diminu- 
tion de  40  000  francs,  il  devient  indispensable  de  procéder 
à  un  remaniement  des  cadres  pour  n'y  plus  comprendre 
que  le  personnel  régulier  et  permanent  strictement  néces- 
saire à  la  bonne  marche  du  service  général,  et  je  compte 
faire  face  en  1897  aux  dépenses  d'entretien  de  ce  per- 
sonnel, à  très  peu  de  chose  près,  avec  les  seuls  crédits 
inscrits,  pour  1896,  au  chapitre  I". 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hom- 
mage de  mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  Colonies, 
ANDRÉ  LEBON. 


Le  Phésident  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies, 

Vu  l'article  16  de  la  loi  de  finances  du  30  décembre  1882, 
portant  que  «  l'organisation  centrale  de  chaque  ministère 
sera  réglée  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'adminislraLion  publique  et  inséré  au  Journal 
officiel.  Aucune  modification  ne  pourra  être  apportée 
que  dans  la  mémo  forme  et  avec  la  même  publicité  »; 

Vu  le  décret  du  o  mai  1894,  réglant  l'organisation  de 
l'administration  centrale  du  Ministère  des  Colonies,  modifié 
par  les  décrets  des  28  juillet  1894  et  20  février  1896; 

Le  Conseil  d'Etat  enlendu, 

Décrète  : 

TITRE  l"'- 

ORGANISATION    GÉNÉRALE 

Art.  1".  —  L'administration  centrale  du  Ministère  des 
Colonies  comprend,  indépendamment  du  cabinet  du 
ministre,  un  secrétariat  général  et  trois  directions. 
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Le  nombre  et  les  attributions  des  bureaux  sont  fixés 
conformément  au  tableau  ci-après  : 


DESIGNATION  DES  SERVICES 


SECRETARIAT    GENERAL 

l"'  bureau.  —  Secrétariat,  enregistrement, 
chilFre 

■2"  bureau.  —  Personnel  de  l'administra- 
tion centrale  et  services  civils  autres 
que  la  magistrature,  l'enseignement  et 
les  cidles.  —  Personnel  militaire 

3°  bureau.  — •  Magistrature,  enseignement, 
cultes.  alFaires  ressortissant  à  ces  ser- 
vices, archives 

4'  bureau.  —  Banques  et  établissements 
de  crédit.  —  Crédit  foncier  colonial.  — 
Slatistiijues. 

l"^"  direction. 

AFRIOLE 

Affaires  politiques,  a(lminist)-alives, 
économiques  et  commerciales. 

{"  bureau.  —  Afrique,  à  Fexception  de  la 

Réunion 

2"  bureau.  —  Madagascar 

2°  direction. 

ASIE,    AMÉRIQUE    ET    OCÉA.ME 

Affaires  politiques,  administratioes, 
économiques  et  commerciales. 

I"  bureau.  —  Amérique,  Océanie  et  Kéu 

nion 

2'  bureau. —  Inde  et  Indo-Chine 

3''  direction. 

Comptahilité  et  services  pénitentiaires. 

{"  bureau.  —  Budgets  et  comptes 

2"  bureau.  —  Approvisionnements  gêné 
raux  et  transports.  —  Vivres.  —  Hôpi- 
taux. —  Matériel.  —  Service  intérieur.. 

y  bureau.  —  Soldes,  pensions,  secours. 
—  Administration  des  services  militaires. 

'i"  bureau.  —  Services   pénitentiaires. 


•<  r  a 
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Art.  2.  —  Les  projets  de  loi  et  les  décrets  préparés 
dans  les  directions  sont  soumis  par  le  secrétaire  général 
à  la  signature  du  ministre. 

Le  secrétaire  général  est  chargé  en  outre  d'une  des 
trois  directions. 

Les  sous-directeurs  sont  chargés  d'un  bureau.  Le 
nombre  des  rédacteurs  principaux  et  rédacteurs  ne  peut 
dépasser  70,  et  celui  des  commis  expéditionnaires  33,  y 
compris  les  rédacteurs  et  commis  expéditionnaires  sta- 
giaires. 

La  répartition  du  personnel  dans  les  bureaux  est  faite 
par  le  ministre. 

Le  nombre  des  huissiers  et  gardiens  de  bureau  est 
limité  à  30,  y  compris  le  surveillant  chef. 

Art.  3.  —  Le  cabinet  du  ministre  est  organisé  par 
arrêté  ministériel. 

Il  est  constitué  d'une  façon  indépendante  ou  réuni  à 
l'une  des  directions  du  ministère. 

11  peut,  ainsi  que  le  secrétariat  particulier  du  ministre, 
comprendre,  en  dehors  des  fonctionnaires  et  employés 
appartenant  aux  cadres  de  l'administration  centrale,  un 
personnel  choisi  par  le  ministre  et  rétribué  dans  les 
limites  du  crédit  inscrit  au  chapitre  1"  du  budget. 

Le  personnel  du  cabinet  et  du  secrétariat  particulier 
du  ministre,  pris  en  dehors  de  l'administration  centrale, 
ne  peut  y  être  admis  que  dans  les  conditions  prévues  au 
titre  II  du  présent  décret. 

Les  fonctionnaires  et  employés  pris  dans  l'adminis- 
tration centrale  continuent  à  compter  dans  l'elTectif 
général  et  ne  sont  remplacés  que  par  intérim  dans  leur 
emploi  antérieur. 

Art.  4.  —  Les  traitements  et  les  classes  du  personnel 
de  l'administration  centrale  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 
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Francs. 

Secrétaire  prénéral  et  directeurs 14àl6  000 

Sous-directeiirs 10  à  12  000 

(par  avancements  de  1000  fr.) 

Chefs  de  Ijureau  : 

De  i'^  classe  (3  au  maximum) 9  000 

De  2"  classe 8  001) 

De  3'  classe  (3  au  minimum) 1  UOO 

Sous-chefs  de  bureau  : 

De  1'°  classe  (4  au  maximum) 6  000 

De  2"  classe o  51)0 

De  3'  classe  (o  au  minimum) o  000 

Rédacteurs  principaux  : 

De  r"  classe 4  -JOO 

Le  2=  classe 4  000 

Rédacteurs  : 

De  r^  classe 3  600 

De  2"  classe 3  300 

De  3"  classe 3  000 

De  4"  classe 2  700 

De  o''  classe 2  400 

Stagiaires 2  200 

Commis  expéditionnaires  lu'incipaux  : 

De  1"  classe 3  Ooo 

De  2»  classe 3  300 

Commis  expéditionnaires  : 

De  d--"-  classe 3  000 

De  2"  classe 2  700 

De  3"  classe 2  400 

De  4"  classe 2  200 

De  ge  classe 2  000 

Stagiaires 1  800 

FoiicUo7if:  spéciales. 

Chef  lia  matériel de  3  à  o  000 

Agent  comptable de  3  à  5  000 

(par  avancement  de  oOO  fr.) 

Personnel  de  service. 

Surveillant-chef 2  100  à  3  000 

Huissiers 1  800  à  2  000 

Gardiens  de  bureau 1  300  à  1  700 

(par  avancements  de  100  fr.) 

La  répartition  du  personnel  par  classes  est  faite  par  le 

ministre  dans  la  limite  du  crédit  inscrit  au  chapitre  1"''  du 

budget. 

9 
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Art.  o.  —  Nul  fonctionnaire  ou  employé  de  Tadminis- 
tration  centrale  ne  peut  être  rétribué  en  toutou  en  partie, 
pour  les  fonctions  qu'il  y  exerce,  que  sur  le  crédit  porté 
au  chapitre  du  personnel  de  l'administration  centrale. 

Art.  6.  —  Le  secrétaire  général,  les  directeurs  et  les 
sous-directeurs  sont  nommés  par  décret  du  Président  de 
la  République. 

Tous  les  autres  fonctionnaires  ou  employés  de  l'admi- 
nistration centrale  sont  nommés  par  arrêté  du  ministre, 
dans  les  conditions  prévues  au  titre  II  du  présent  décret. 

Akt.  7.  —  Il  est  institué  sous  la  présidence  du  ministre 
ou,  à  son  défaut,  du  secrétaire  général,  un  conseil 
composé  du  secrétaire  général,  des  directeurs  et  du  chef 
du  cabinet. 

Le  conseil  délibère  sur  les  afTaires  relatives  au  per- 
sonnel et  à  la  discipline,  dans  les  cas  prévus  par  le  pré- 
sent règlement,  et  sur  celles  qui  sont  soumises  à  son 
examen  par  le  ministre. 

TITRE  II 

recrutement,  avancement  et  discipune 

x\rt.  8.  —  Nul  ne  peut  être  admis  dans  le  personnel 
de  l'administration  centrale  s'il  n'a  été  employé  dans 
les  bureaux  en  qualité  de  stagiaire  pendant  un  an  au 
moins. 

Il  n'est  fait  exception  à  cette  règle  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  sous-officiers  et  les  officiers  mariniers  nommés 
par  application  de  la  loi  et  les  fonctionnaires  et  employés 
des  diverses  administrations  coloniales  appelés  à  faire 
partie  du  personnel  de  l'administration  centrale  dans  les 
conditions  prévues  à  l'article  9  du  présent  décret. 

Art.  9.  —  Les  commis  expéditionnaires  stngiaires  sont 
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recrutés  en  dehors  des  militaires  gradés  nommés  par 
application  des  lois  et  règlements,  parmi  les  commis  du 
commissariat  colonial,  les  commis  des  directions  de  l'in- 
térieur, du  secrétariat  général  de  la  Gochinchine,  des 
résidences  et  du  service  pénitentiaire  ayant  accompli  au 
moins  trois  années  de  services  au  département  des  colo- 
nies, dont  dix-huit  mois  aux  colonies  ou  dans  les  pays 
de  protectorat,  et  n'ayant  pas  dépassé  l'âge  de  trente  ans. 

Peuvent  être  nommés  commis  expéditionnaires ,  à 
défaut  de  candidats  provenant  des  services  coloniaux  ou 
locaux  sus-indiqués,  les  candidats  âgés  de  moins  de  trente 
ans,  ayant  satisfait  à  la  loi  militaire  et  subi  les  épreuves 
d'un  concours  dont  le  programme  et  les  règles  sero  nt 
arrêtés  par  le  ministre. 

L'année  de  stage  expirée,  le  chef  du  bureau  auquel  le 
stagiaire  est  attaché  présente  un  rapport  sur  son  apti- 
tude, sa  conduite  et  sa  manière  de  servir.  Le  ministre, 
sur  le  vu  de  ce  rapport,  le  nomme,  s'il  y  a  lieu,  titulaire 
à  la  dernière  classe  de  son  emploi.  Dans  le  cas  contraire, 
le  commis  expéditionnaire  stagiaire  est  replacé  dans  le 
cadre  de  son  corps,  au  fur  et  à  mesure  des  vacance  s,  ou 
licencié  immédiatement  s'il  n'appartenait  plus  au  service 
au  moment  de  son  admission  comme  stagiaire. 

Les  sous-offîciers  et  les  officiers-mariniers  nommés 
commis  expéditionnaires  par  application  de  la  loi  sont 
soumis,  après  une  année  de  services,  au  même  rapport 
d'appréciation  que  les  stagiaires  et  quittent  le  service  dans 
les  conditions  ci-dessus  indiquées  si  ce  rapport  n'est  pas 
favorable. 

Art.  10.  —  Les  rédacteurs  stagiaires  sont  recrutés, 
sous  réserve  des  emplois  attribués  aux  militaires  gradés 
par  la  loi  du  15  juillet  1889  et  le  règlement  d'administra- 
tion publique  du  28  janvier  1892  : 
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d"  Après  un  concours  dont  le  programme  et  les  règles 
sont  embêtés  par  le  ministre  : 

a.  Parmi  les  commis  expéditionnaires  ayant  deux 
années  de  présence  à  l'administration  centrale  des 
colonies; 

b.  Parmi  les  fonctionnaires  et  employés  des  diverses 
administrations  coloniales  comptant  au  moins  deux  années 
de  services  au  départemeet  des  colonies,  dont  dix-huit 
mois  de  présence  effective  aux  colonies  ou  dans  les  pays 
de  protectorat,  et  n'ayant  pas  dépassé  l'âge  de  trente  ans; 

c.  Parmi  les  candidats  pourvus  soit  d'un  diplôme  de 
licencié  en  droit,  es  sciences  ou  es  lettres,  soit  d'un 
diplôme  de  l'Ecole  des  chartes,  de  l'Ecole  des  langues 
orientales  vivantes,  de  FEcole  des  hautes  études  commer- 
ciales, d'une  école  supérieure  de  commerce  reconnue  par 
l'Etat,  de  l'Institut  national  agronomique,  ou  de  l'Ecole 
des  sciences  politiques,  soit  d'un  certificat  attestant  qu'ils 
ont  satisfait  aux  examens  de  sortie  de  l'Ecole  polytech- 
nique, (le  l'École  nationale  des  mines,  de  l'École  nationale 
des  ponts  et  chaussées,  de  l'École  centrale  des  arts  et 
manufactures,  de  l'Ecole  spéciale  militaire  ou  de  l'Ecole 
navale;  soit  d'un  brevet  d'officier  dans  les  armées  de  terre 
ou  de  mer. 

Les  demandes  d'admission  à  concourir  sont  soumises  à 
l'examen  du  conseil  des  directeurs  et  la  liste  en  est 
arrêtée  par  le  ministre. 

2°  Sans  concours  : 

Parmi  les  élèves  brevetés  de  l'Ecole  coloniale  réunis- 
sant les  conditions  stipulées  par  les  décrets  qui  règlent 
le  fonctionnement  de  ladite  école. 

3"  Sans  concours  : 

Parmi  les  officiers  des  troupes  ou  du  commissariat  et 
les  fonctionnaires  des  diverses  administrations  coloniales 
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ayant  un  traitement  d'Europe  d'au  moins  2000  francs  et 
comptant  au  moins  deux  ans  de  services  aux  colonies  ou 
dans  les  pays  de  protectorat. 

Les  vacances  sont  attribuées  dans  les  proportions  sui- 
vantes : 

Moitié  aux  candidats  de  la  première  catégorie; 
Un  quart  aux  élèves  de  l'Ecole  coloniale; 
Un  quart  aux  candidats  de  la  troisième  catégorie. 
Les  nominations  ont  lieu  successivement  dans  chacune 
des   trois   catégories;   à   défaut    de   candidat   dans   lune 
d'elles,  le  tour  est  réservé. 

Les  règles  édictées  par  l'article  9  pour  les  conditions 
de  stage  et  dadmission  définitive  à  la  dernière  classe  de 
l'emploi  sont  applicables  aux  commis  rédacteurs. 

Aht.  Ul.  —  Toute  nomination  à  un  emploi  a  lieu  à  la 
dernière  classe  de  cet  emploi. 

Toutefois,  les  commis  expéditionnaires  et  les  fonction- 
naires et  officiers  nommés  à  l'emploi  de  commis  rédac- 
teur en  vertu  des  dispositions  de  l'article  10  entrent 
dans  la  classe  correspondant  au  traitement  dont  ils  sont 
titulaires. 

Art.  12.  — L'avancement  dans  le  personnel  de  l'admi- 
nistration centrale  a  lieu  au  choix,  le  conseil  des  direc- 
teurs entendu. 

L'avancement  a  lieu  d'une  classe  à  la  classe  immédiate- 
ment supérieure. 

I\ul  ne  peut  être  promu  à  une  classe  supérieure  s'il 
n'a  au  moins  un  an  d'exercice  dans  la  classe  qu'il  occupe. 
Le  choix  pour  l'avancement  à  l'emploi  de  rédacteur 
ou  de  commis  expéditionnaire  principal  ne  peut  porter 
que  sur  des  rédacteurs  ou  commis  expéditionnaires  de 
l"""  classe  ayant  accompli  au  moins  une  année  de  services 
dans  ladite  classe. 
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Les  sous-chefs  de  bureau  sont  pris  : 
1°  Parmi  les  commis  rédacteurs  principaux  et  les 
commis  rédacteurs  des  deux  premières  classes  ayant  au 
moins  trois  ans  de  services  en  qualité  de  commis  rédac- 
teurs titulaires  à  l'administration  centrale  des  colonies  et 
justifiant,  en  outre,  de  deux  ans  de  services  aux  colonies 
ou  dans  les  pays  de  protectorat,  à  moins  que  le  ministre 
ne  les  ait  dispensés  de  cette  dernière  condition,  sur  l'avis 
du  conseil  des  directeurs; 

2°  Parmi  les  magistrats  des  colonies,  les  officiers  du 
commissariat  colonial,  les  fonctionnaires  des  administra- 
tions coloniales  ayant  un  traitement  d'Europe  d'au  moins 
4500  francs  et  comptant  au  moins  cinq  ans  de  service 
aux  colonies  ou  dans  les  pays  de  protectorat. 

La  moitié  au  moins  des  places  vacantes  de  sous-chef 
est  réservée  aux  commis  rédacteurs  principaux  et 
commis  rédacteurs  des  deux  premières  classes  de  lad- 
ministration  centrale. 

Les  chefs  de  bureau  sont  pris  : 

1"  Parmi  les  sous-chefs  de  bureau  de  1'"  classe  ayant 
servi  au  moins  deux  ans  dans  cet  emploi; 

2"  Parmi  les  directeurs  de  l'intérieur,  les  commissaires 
des  colonies  et  les  inspecteurs  des  colonies. 

Les  sous-directeurs  sont  choisis  parmi  les  chefs  de 
bureau  de  l""^  classe  ayant  au  moins  six  mois  de  services 
dans  cette  classe. 

Le  ministre  exerce  ses  choix  dans  les  limites  du  crédit 
porté  au  chapitre  du  personnel  de  l'administration  cen- 
trale. 

Les  nominations  ou  promotions  de  fonctionnaires  ou 
employés  de  l'administration  centrale  sont  rendues  publi- 
ques dans  le  mois  qui  les  suit,  selon  le  mode  prescrit  par 
un  arrêté  ministériel. 
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Les  huissiers  et  gardiens  de  bureau  avancent  par  des 
augmentations  successives  de  100  francs,  dans  les  condi- 
tions prévues  par  le  règlement  intérieur  de  l'administra- 
tion centrale  des  colonies. 

Art.  43.  —  Les  mesures  de  discipline  applicables  aux 
fonctionnaires  ou  employés  civils  de  l'administration  cen- 
trale comportent  les  peines  suivantes  : 

1°  Réprimande; 

2"  Retenue  de  traitement  n'excédant  pas  la  moitié  de 
ce  traitement,  ni  la  durée  de  deux  mois; 

3°  Rétrogradation  ; 

4°  Révocation. 

La  première  de  ces  peines  est  prononcée  par  le 
ministre,  sur  la  proposition  du  secrétaire  général,  après 
avis  du  directeur  chef  du  service. 

Les  trois  autres»sont  prononcées  par  le  ministre,  après 
avis  du  conseil  des  directeurs,  et  l'agent  entendu  dans 
ses  moyens  de  défense  ou  dûment  appelé.  Le  procès- 
verbal  de  la  séance  dans  laquelle  l'agent  a  comparu,  ou, 
s'il  y  a  lieu,  sa  défense  écrite,  accompagne  nécessaire- 
mont  le  rapport  soumis  au  ministre  par  le  conseil.  Les 
arrêtés  de  révocation  sont  motivés  et  visent  l'avis  du 
conseil. 

La  révocation  du  secrétaire  général,  des  directeurs  et 
des  sous-directeurs  ne  peut  être  prononcée  que  par 
décret  du  Président  de  la  République. 

TITRE  III 

DISPOSITIONS    DIVERSES    ET    TRANSITOIRES 

Art.  14.  — Les  rédacteurs  et  expéditionnaires  appelés 
sous  les  drapeaux  sont  remplacés  dans  l'elTectif.  Ils  sont 
appelés  à  remplir  les  premières  vacances  qui  se  produi- 
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sent  après  leur  libération  s'ils  en  ont  fait  la  demande 
dans  les  trois  mois  qui  précèdent  ou  dans  le  mois  <{ui  suit 
ladite  libération. 

Le  temps  passé  sous  les  drapeaux  est  compris  dans 
l'année  de  service  exigée  pour  l'avancement  en  classe, 
s'il  est  inférieur  à  cette  durée.  Il  tient  lieu  de  cette  con- 
dition s'il  lui  est  supérieur. 

Le  ministre  peut  refuser  la  réadmission  dans  l'admi- 
nistration centrale  aux  commis  dont  la  feuille  de  puni- 
tions militaires  constate  l'inconduite  ou  l'indiscipline. 

AuT.  15.  —  Les  permutations  entre  les  fonctionnaires 
et  employés  de  l'administration  centrale  des  colonies  et 
ceux  des  autres  administrations  centrales  peuvent  avoir 
lieu  sur  la  proposition  motivée  des  cbefs  des  parties 
intéressées. 

Le  permutant  à  admettre  dans  cette  administration  ne 
peut  y  entrer  que  dans  un  emploi  égal  à  celui  de  l'em- 
ployé avec  lequel  il  changée  de  position,  et  il  prend  rang, 
dans  son  emploi  et  dans  sa  classe,  du  jour  de  son  admis- 
sion. 

Anx.  16.  —  Les  fonctionnaires  et  employés  de  l'admi- 
nistralion  centrale  qui  passent  dans  les  services  coloniaux 
aux  colonies  y  entrent  avec  le  traitement  d'Europe  immé- 
diatement supérieur  à  celui  dont  ils  jouissent. 

Les  décrets  d'organisation  des  difTérentes  administra- 
tions coloniales  déterminent  la  proportion  des  vacances 
qui  devront  leur  être  réservées  et  les  conditions  spéciales 
auxquelles  ils  devront  satisfaire. 

Art.  17.  —  Les  fonctionnaires  et  employés  de  l'admi- 
nistration centrale  des  colonies  peuvent  être,  sur  leur 
demande,  détachés  et^'mis  hors  cadres  pour  une  première 
période  de  trois  ans  dans  les  services  coloniaux  aux  colo- 
nies. 
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Ils  conservent  leurs  droits  à  l'avancement  et  sont 
appelés  à  remplir  la  première  vacance  qui  se  produit 
dans  les  cadres  de  l'administration  centrale,  postérieure- 
ment à  leur  demande  de  réadmission. 

Ces  fonctionnaires  peuvent,  s'ils  en  font  la  demande, 
être  maintenus  hors  cadres  pendant  trois  autres  années; 
mais  pendant  cette  nouvelle  période  ils  perdent  tout 
droit  à  l'avancement. 

A  l'expiration  de  ce  dernier  délai,  ils  sont  rayés  des 
cadres  de  l'administration  centrale,  après  mise  en 
demeure. 

Art.  18.  —  Les  fonctionnaires  et  employés  de  l'admi- 
nistration centrale  des  colonies  peuvent  être,  sur  leur 
demande,  détachés  dans  les  services  coloniaux  des  ports 
de  commerce  de  la  métropole,  aux  inspections  générales 
de  santé  et  des  travaux  publics,  à  l'École  coloniale  ou  au 
magasin  central. 

Ils  conservent  leurs  droits  à  l'avancement. 

Art.  19.  —  Jusqu'à  ce  que  la  répartition  par  classe  dos 
chefs  et  sous-chefs  de  bureau  soit  conforme  aux  pres- 
criptions du  présent  décret,  il  ne  pourra  être  fait  aucune 
promotion  de  classe  en  leur  faveur  que  dans  la  propor- 
tion d'une  vacance  sur  deux. 

Art.  20.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dis- 
positions antérieures  contraires  au  présent  décret. 

Art.  21.  —  Le    Ministre  des  Colonies  est  chargé   de 

l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 

officiel  de  la  République  française  et  inséré  au  Bulletin 

des  lois  et  au  Bulletin  officiel  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  23  mai  1896. 

FÉLIX  FAIRE 

Par  le  Président  de  la  Répuljlique  : 

Le  ministre  des  colonies, 
André  Le bon. 


ADMINISTRATEURS    COLONIAUX 


DÉCRET 

portant  réorganisation    dti  corps  des 

Administrateurs  coloniaux  '. 

(4  juillet  1896.) 

Le  Président  de   la  République  française, 

Yu  le  décret  du  2  septembre  1887,  instituant  un  corps 
unique  d'administrateurs  coloniaux  pour  les  fonction- 
naires chara-és  en  sous-ordre  de  l'administration  des 
colonies; 

Yu  le  décret  du  12  décembre  1888,  relatif  à  la  réorga- 
nisation du  corps  des  administrateurs  coloniaux; 

Yu  le  décret  du  27  février  1889,  fixant  l'assimilation, 
au  point  de  vue  de  la  retraite,  de  diverses  catégories  de 
fonctionnaires,  employés  ou  agents  du  service  colonial; 

Vu  le  décret  du  12  décembre  1889,  portant  règlement 
des  indemnités  de  route  et  de  séjour  et  des  passages  du 
personnel  colonial; 

Yu  le  décret  du  28  janvier  1890,  portant  règlement  sur 
la  solde  du  personnel  colonial; 

Yu  le  décret  du  10  novembre  1892,  relatif  au  fonction- 
nement de  l'Ecole  coloniale,  et  le  décret  du  2  avril  1896; 

1.  T(_'xte  à  compk'lor  par  ceux  ([ui  réglementent  l'École  coloniale. 
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Vu  le  décret  du  16  décembre  1892,  portant  réorganisa- 
tion  du  corps  des  administrateurs  coloniaux,  modifié  par 
le  décret  du  24  juillet  1894; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies, 

Décrète  : 

Art.  d".  —  La  hiérarchie,  le  traitement,  le  classement 
au  point  de  vue  des  frais  do  route,  des  indemnités  de 
séjour,  des  passages  et  des  voyag-es  à  l'étranger,  et  l'assi- 
milation pour  la  retraite  des  administrateurs  coloniaux, 
sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 


DESKiNATION 


Administrateurs  ^''class. 
en  chef ^-2"     — 


H'^'class. 
Administrateurs.  <-2»     — 


Administrateurs  (l'^^class. 
adjoints fX^     

Administrât,  staeriaircs.. . 


>OLDK 


CADRE 


lit  au  maxi- 
16  500  à  17  000>  muni  de  lef- 
15  000àl6  000/  fectifdesad- 

!^  ministrat. 


13  00(1  à 
11  OOUà 


(1/-2 
0\  mu 


V  au  maxi- 
1 000^  muni  de  l'el- 
-HWK  fectifdcsad- 


OOOOàlOOOo)  ministra 


teurs  adj. 


8  000 à  '.MiOO 

6  500  à  ■/  500 

5  000  à  G  000 

1000  à  1500 


CATEGORIE 

du  tr.bleau  de 
i-Iasseiiienl  an- 
nexé au  décret 
du  12déc.  1889 
sur  les  indeiTi- 
nilés  de  roule 
de  eéjûur  et  sur 
les  passag-es. 


\''  catéff.  B. 


■2'  catétrorie. 


DESIGNATION 

du  grrnde  servant 
de  base  à  la 
fixation  de  la 
pension. 


Commissaire 

de    la   mar 

Comm .    adj . 


Comm.  adj. 
Connu,  adj. 
Cumm.  adj. 


.Sous-comm. 
Sous-comm. 
Aide -comm 


Nota.  —  La  solde  d'Europe  est  tixée  d'une  manière  unil'ornie  à  la  moitié  de 
la  solde  coloniale. 


Art.  2.  —  Les  administrateurs  coloniaux  sont  placés 
dans  les  colonies  sous  l'autorité  directe  des  gouverneurs 
généraux  et  gouverneurs,  qui  en  ont  la  libre  disposition. 

Art.  3.  —  Les  fonctions  attribuées  aux  secrétaires 
généraux  des  gouvernements  de  la  Guinée  française,  de 
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la  Côte  d'Ivoire  et  du  Dahomey  sont  exercées  par  des 
administrateurs  ayant  au  moins  le  grade  d'administra- 
teur adjoint  de  l'"  ou  de  2''  classe. 

Au  fur  et  à  mesure  des  nécessités  du  service,  des 
administrateurs  coloniaux  seront  atîectés  aux  diverses 
circonscriptions  de  l'Ile  de  Madagascar. 

Art.  4.  —  Sur  la  demande  des  gouverneurs  généraux 
et  gouverneurs,  les  administrateurs  coloniaux  peuvent 
être  mis  nominativement  à  leur  disposition,  soit  pour 
occuper  une  situation  au  cabinet  de  ces  hauts  fonction- 
naires ou  un  emploi  dans  une  administration  locale  spé- 
cialisée. 

Ils  seront  mis  hors  cadres  s'il  y  a  lieu. 

Ne  pourront  être  délégués  dans  les  fonctions  de  direc- 
teur de  l'intérieur  que  les  fonctionnaires  ayant  au  moins 
le  grade  d'administrateur. 

Art.  5.  —  Nul  ne  peut  être  admis  dans  le  personnel 
des  administrateurs  coloniaux  s'il  n'a  été  employé  dans 
les  possessions  françaises  ou  pays  de  protectorat,  en  qua- 
lité d'administrateur  stagiaire,  pendant  une  année  au 
minimum. 

Il  n'est  fait  d'exception  à  cette  règle  que  pour  les  fonc- 
tionnaires, les  officiers  et  les  explorateurs,  admis  dans 
les  conditions  prévues  aux  articles  du  présent  décret. 

Art.  6. — Les  administrateurs  stagiaires  sont  recrutés  : 

/"  Sans  concours. 

Parmi  les  élèves  brevetés  de  l'Ecole  coloniale  réunis- 
sant les  conditions  stipulées  par  les  décrets  qui  règlent 
le  fonctionnement  de  ladite  école. 
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^°  Sans  concours. 

Parmi  les  adjoints  de  1"  classe  des  affaires  indigènes 
des  colonies  de  la  côte  occidentale  d'Afrique,  les  chefs 
de  stalion  de  l"""  classe  des  postes  et  stations  du  Congo 
français,  les  chefs  principaux  de  section  de  1"'  classe  des 
affaires  indigènes  de  la  côte  française  des  Somalis  et 
dépendances,  comptant  au  moins  deux  années  de  services 
effectifs  dans  ces  pays. 

5"  Aj)7'ès  un  concours  dont  le  programme  et  les  règles 
sont  arrêtés  par  le  ministre. 

Parmi  les  candidats  pourvus  soit  d'un  diplôme  de 
licencié  en  droit,  es  sciences  ou  es  lettres,  ou  de  docteur 
en  médecine,  soit  d'un  diplôme  de  l'Ecole  des  chartes,  de 
l'École  des  lang-uos  orientales  vivantes,  de  l'École  des 
hautes  études  commerciales,  d'une  école  supérieure  de 
commerce  reconnue  par  l'État,  de  l'Institut  national 
agronomique  ou  de  l'Ecole  des  sciences  politiques,  soit 
d'un  certificat  attestant  qu'ils  ont  satisfait  aux  examens 
de  sortie  de  l'École  polytechnique,  de  l'Ecole  nationale 
des  mines,  de  l'École  nationale  des  ponts  et  chaussées,  de 
l'Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures,  de  l'École  spé- 
ciale militaire  ou  de  l'École  navale. 

Ces  candidats  doivent  être  dégagés  des  obligations 
imposées  par  la  loi  sur  le  recrutement  et  ne  pas  avoir 
dépassé  l'âge  de  trente  ans. 

Les  vacances  sont  attribuées  dans  les  proportions  sui- 
vantes : 

Un  sixième  aux  élèves  de  l'Ecole  coloniale,  moitié  aux 
candidats  de  la  2"  catég^orie,  un  tiers  aux  candidats  de  la 
3"  catégorie. 
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Les  nomiiialions  ont  lieu  successivement  pour  chaque 
catégorie,  dans  Tordre  suivant  : 

1"  tour.  —  Agents  coloniaux. 

2"  tour.  —  Concours. 

3'  tour.  —  Agents  coloniaux. 

4"  tour.  —  Concours. 

5"  tour.  —  Agents  coloniaux. 

6"  tour.  —  Ecole  coloniale. 

A  défaut  de  candidats  dans  l'une  d'elles,  le  tour  est 
réservé. 

Art.  ~.  —  Les  trois  cinquièmes  des  emplois  d'adminis- 
trateur adjoint  de  3®  classe  sont  attribués  aux  adminis- 
trateurs stagiaires  admis  dans  les  cadres  à  titre  définitif. 

Un  cinquième  des  vacances  est  réservé  : 

1°  Aux  chefs  d'exploration  du  Congo  français  et  aux 
contrôleurs  et  agents  supérieurs  spécialistes  des  afTaires 
indigènes  de  la  côte  française  des  Somalis  et  dépen- 
dances, ayant  au  moins  un  traitement  colonial  de 
5000  fr.  et  trois  années  de  services  dans  ces  pays  ; 

2°  Aux  officiers  des  armées  actives  de  terre  et  de  mer 
du  grade  de  lieutenant  ou  assimilés,  en  activité  de  service, 
comptant  au  moins  quatre  années  de  services,  dont  deux 
aux  colonies,  et  y  ayant  rempli  des  fonctions  d'adminis- 
tration. 

Art.  8.  —  Les  trois  cinquièmes  des  emplois  d'admi- 
nistrateur adjoint  de  2"  classe  sont  réservés  aux  adminis- 
trateurs adjoints  de  3''  classe. 

Un  cinquième  peut  être  attribué  : 

1°  Aux  chefs  d'exploration  du  Congo  français  et  aux 
contrôleurs  et  agents  supérieurs  spécialistes  des  affaires 
indigènes  de  la  côte  française  des  Somalis  et  dépen- 
dances, ayant  au  moins  un  traitement  colonial  de  GOOO  fr. 
et  cinq  années  de  services  effectifs  dans  ces  pays; 
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2"  Aux  officiers  des  armées  actives  de  terre  et  de  mer 
du  g-rade  de  capitaine  ou  assimilés,  en  activité  de  service, 
comptant  au  moins  six  années  de  services,  dont  trois  aux 
colonies,  et  y  ayant  rempli  des  fonctions  d'adminis- 
tration. 

Art.  9.  —  Les  trois  cinquièmes  des  emplois  d'adminis- 
trateur adjoint  de  1"'  classe  sont  réservés  aux  adminis- 
trateurs adjoints  de  2"  classe. 

Un  cinquième  peut  être  attribué  aux  chefs  d'explo- 
ration du  Gong-o  français  et  aux  contrôleurs  et  agents 
supérieurs  spécialistes  des  affaires  indigènes  de  la  côte 
française  des  Somalis  et  dépendances  ayant  au  moins  un 
traitement  colonial  de  8000  fr.  et  cinq  années  de  ser- 
vices effectifs  dans  ces  pays. 

Art.  10.  —  Les  emplois  d'administrateur  de  3'"  classe 
sont  réservés  exclusivement  aux  administrateurs  adjoints 
de  V  classe  ayant  au  moins  trois  ans  de  services  effectifs 
aux  colonies. 

Art.  m.  —  Les  quatre  cinquièmes  des  emplois  d'admi- 
nistrateur de  !'■''  et  de  2"  classe  sont  réservés  aux  admi- 
nistrateurs de  2"  et  de  3'  classe. 

Art.  12.  —  Les  emplois  d'administrateur  en  chef  de 
2"  classe  sont  réservés  en  totalité  aux  administrateurs  de 
l'*"  classe. 

Il  en  est  de  même  des  emplois  d'administrateur  en 
chef  de  l''"  classe,  qui  sont  exclusivement  attribués  aux 
administrateurs  en  chef  de  2"  classe  ayant  au  moins  six 
années  de  services  effectifs  aux  colonies  dans  le  corps  des 
administrateurs. 

Art.  13.  —  Un  cinquième  des  emplois  d'administra- 
teur de  3"  classe  et  d'administrateur  adjoint  de  U',  de  2" 
et  de  3'  classe  peut  être  attribué,  pour  services  exception- 
nels, aux  explorateurs  qui  ont  passé  en  mission  au  moins 
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trois  années,  soit  dans  les  colonies  françaises,  soit  dans 
les  pays  de  protectorat  ou  dans  les  régions  limitrophes, 
sur  un  rapport  motivé  du  ministre  au  Président  de  la 
République. 

A  défaut  de  candidats  de  cette  catégorie,  le  tour  n'est 
pas  réservé,  et  la  vacance  est  attribuée  aux  administra- 
teurs de  la  classe  inférieure. 

Art.  14.  —  L'avancement  en  srade  ou  en  classe  des 
administrateurs  adjoints  est  conféré  par  décret,  sur  le 
rapport  du  ministre  et  sur  la  proposition  du  gouverneur 
sous  les  ordres  duquel  le  fonctionnaire  est  placé. 

A  partir  de  l'emploi  d'administrateur  adjoint  de 
1"  classe,  l'avancement  en  grade  porte  sur  les  fonction- 
naires qui  figurent  sur  un  tableau  arrêté  par  une  commis- 
sion composée,  sous  la  présidence  du  secrétaire  général 
du  ministère,  des  directeurs  de  l'administration  centrale 
et  d'un  gouverneur  de  colonie  présent  en  France. 

Ce  tableau  d'avancement  est  établi  chaque  année. 

La  commission  statue  sur  le  maintien  des  fonction- 
naires qui  y  figurent  depuis  trois  ans. 

Le  ministre  des  colonies  a  le  droit  d'inscrire  ou  de 
rayer  d'office  un  candidat,  sur  le  rapport  motivé  des 
autorités  locales. 

Un  arrêté  du  ministre  détermine  le  mode  de  fonction- 
nement de  cette  commission. 

Art.  15.  —  La  commission  prévue  à  l'article  précédent 
peut  être  également  chargée  d'examiner  les  litres  des 
agents  des  affaires  indigènes  des  colonies  d'Afrique  et 
des  postes  et  stations  du  Congo  qui  sont  proposés  par 
les  gouverneurs  pour  l'emploi  d'administrateur  stagiaire. 

La  commission  est  appelée,  en  outre,  à  statuer  sur  les 
titres  des  fonctionnaires  et  des  officiers  qui  sollicitent 
leur  admission  dans  le   personnel   des  administrateurs 
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coloniaux,    par    application   des    dispositions   contenues 
dans  les  articles  7,  8  et  9  du  présent  décret. 

Art.  16.  —  Les  nominations  et  promotions  en  classe 
des  administrateurs  coloniaux  sont  faites  par  décret  du 
Président  de  la  République. 

Les  administrateurs  nouvellement  promus  reçoivent 
obligatoirement  le  traitement  de  début  attaché  à  leur 
classe  personnelle;  ce  traitement  peut  être  porté  par 
arrêté  du  g-ouverneur,  et  dans  la  limite  des  crédits  budgé- 
taires, jusqu'au  maximum  prévu  par  l'article  l'' du  pré- 
sent décret. 

Toutefois,  un  administrateur  ne  pourra  prétendre  à  une 
augmentation  de  .")00  fr.  que  s'il  reçoit  le  même  traite- 
ment depuis  six  mois  au  moins. 

Nul  no  peut  être  promu  à  l'emploi  supérieur  s'il  n'a 
accompli  au  moins  dix-huit  mois  de  services  dans  la 
1"^  classe  de  l'emploi  immédiatement  inférieur. 

Nul  ne  peut  être  promu  à  la  classe  supérieure  de  l'em- 
ploi dont  il  est  titulaire  s'il  n'a  accompli  au  moins  dix- 
huit  mois  de  services  dans  la  classe  immédiatement 
inférieure. 

Les  administrateurs  coloniaux  prennent  rang^  entre 
eux  sur  la  liste  d'ancienneté  de  chaque  emploi  du  jour 
de  leur  nomination  audit  emploi,  quelle  que  soit  la  quo- 
tité du  traitement  qu'ils  reçoivent. 

Art.  17.  — Les  mesures  disciplinaires  comportent  les 
peines  suivantes  : 

1"  La  réprimande; 

2°  Le  blâme; 

3"  La  suspension  do  fonctions  ; 

4"  La  radiation  du  tableau  d'avancement  ; 

5°  La  rétrog-radation  ; 

6"  La  révocation. 

10 
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Art.  i8.  —  La  réprimande  et  le  blâme  peuvent  être 
infligés  par  le  ministre  ou  par  le  gouverneur;  il  doit  tou- 
jours en  être  fait  mention  dans  le  dossier  individuel  du 
fonctionnaire. 

AuT.  19.  —  La  suspension  des  fonctions  est  prononcée 
d'après  les  règles  établies  par  l'article  lOG  du  décret  du 
28  janvier  1890  sur  la  solde. 

Art.  20.  —  La  rétrogradation  est  prononcée  par  décret 
du  Président  de  la  République,  sur  la  proposition  du 
ministre  des  colonies,  et  sur  le  rapport  motivé  du  gou- 
verneur. 

Le  fonctionnaire  rétrogradé  est  replacé  dans  le  grade 
ou  la  classe  immédiatement  inférieure.  11  prend  rang  dans 
son  nouvel  emploi  du  jour  de  la  décision,  et  ne  peut  être 
proposé  pour  l'avancement  quaprès  avoir  effectué  dans 
cet  emploi  le  temps  minimum  exigé  pour  être  élevé  au 
grade  ou  à  la  classe  supérieure  sans  qu'il  puisse  être  tenu 
compte  du  temps  qu'il  y  aurait  antérieurement  passé. 

Art.  2f.  —  La  peine  de  la  révocation  est  prononcée 
par  décret  du  Président  de  la  République,  sur  la  propo- 
sition du  ministre  des  colonies  et  sur  le  rapport  motivé 
du  gouverneur  sous  les  ordres  duquel  le  fonctionnaire 
était  placé.  Cette  peine  ne  peut  être  prononcée  qu'après 
avis  d'une  commission  d'enquête  composée  conformé- 
ment au  tableau  annexé  au  présent  décret,  et  dans 
laquelle  le  fonctionnaire  est  entendu  dans  ses  moyens 
de  défense,  soit  verbalement,  soit  par  écrit. 

Le  ministre  communique,' s'il  y  a  lieu,  le  rapport  de  la 
commission  d'enquête  à  un  conseil  supérieur  de  disci- 
pline dont  la  composition  sera  déterminée  par  un  arrêté 
spécial. 
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DISPOSITIONS    TRANSITOIRES 

AuT.  22.  —  Les  administrateurs  coloniaux  et  les  rési- 
dents et  vice-résidents  de  Madagascar,  en  service  lors  de 
la  mise  en  vigueur  du  présent  décret,  pourront  être  admis 
d'office  dans  le  nouveau  cadre  dans  les  limites  suivantes  : 

Administrateurs  en  chef.  —  Néant.  —  Ces  emplois 
seront  réservés  exclusivement  aux  administrateurs  de 
i''  classe  de  la  nouvelle  formation  après  dix-huit  mois  de 
grade  au  moins. 

Administrateurs  :  7. 

Administrateurs  adjoints  :  IS. 

Ceux  des  administrateurs,  résidents  et  vice-résidents 
de  Madagascar,  qui  n'auront  pas  été  compris  dans  la 
première  formation  du  nouveau  corps,  pourront  y  être 
admis  ultérieurement  sur  leur  demande,  après  proposi- 
tion conforme  du  gouverneur  et  avis  de  la  commission 
prévue  aux  articles  14  et  15  du  présent  décret.  Ils  con- 
serveront, dans  tous  les  autres  cas,  les  dénominations, 
les  traitements  et  les  assimilations  prévus,  soit  par  les 
décrets  des  12  décembre  1889,  16  décembre  1892  et 
24  juillet  1894,  soit  par  le  décret  du  28  décembre  1893, 
et  avanceront  d'après  les  règles  établies  par  lesdits  actes. 

Toutefois,  le  traitement  des  administrateurs  principaux 
et  administrateurs  de  l'ancienne  formation  pourra  être 
porté  : 

Pour  les  administrateurs  de  1''  classe,  de  8000  à 
9000  fr. 

Pour  les  administrateurs  principaux  de  2"  classe,  de 
10  000  à  11000  fr. 

Pour  les  administrateurs  principaux  de  1"  classe,  de 
12  000  à  13  000  fr.  ;  par  avancements  successifs  de  500  fr. 

Il  ne  pourra  être  fait,  après  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
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sent  décret,  aucune  nouvelle  admission  au  titre  des 
anciennes  formations. 

Art.  23.  —  Les  élèves  de  l'Ecole  coloniale  actuellement 
en  cours  d'études,  et  qui  seront  à  leur  sortie  de  l'école 
nommés  administrateurs  stagiaires,  recevront  pendant 
la  durée  de  leur  stage  le  traitement  de  début  qui  leur 
était  attribué  par  le  décret  du  24  juillet  1894,  soit 
5000  francs. 

Art.  24.  —  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  4  juillet  1896. 


FELIX  FAURE 


Par  le  Président  de  la  République 

Le  mmistre  des  colonies^ 

André  Lehun. 


PERSONNEL    DU    CONGO    ET    DU    GABON 


DÉCRET 

organisant  le  personnel  européen  des  stations 

et  postes  de  la  colonie  du  Gabon  et  du  Congo  français. 

(27  février  1889.) 


Art.  1".  —  Le  personnel  européen  des  stations  et 
postes  de  la  colonie  du  Gabon  et  du  Congo  français  se 
compose,  indépendamment  des  administrateurs  coloniaux 
nommés  par  arrêté  ministériel,  des  agents  déterminés  au 
tableau  ci-après,  dont  la  nomination  est  réservée  au  com- 
missaire général  du  gouvernement  : 


NOMBRE 

DES    E.MPLOIS 

DÉSIGNATION  DES  EMPLOIS 

^    § 

SOLDK 
COJ.ONIAI.K 

6 
6 
6 
6 
1 
G 

5 

8 

Suivant  les  besoins 
du  service. 

^uivanl  les  besoins 
(lu  service. 
Id. 

r  Cadre  dcfinilif. 

Chefs  (le  station  de  [""  classe 

Chefs  de  station  de  2'  classe 

Chefs  de  poste  de  1""  classe 

Chefs  de  poste  de  2"  classe 

2  500 
1  760 
1  500 

1  250 

3  500 

2  000 
à  4  000 

1  800 
1  500 

à  3  000 
500 

à  1  500 

1  2(HI 
900 

5  00(1 
3  500 

3  000 

2  500 
7  000 

4  000 
à  8  000 

3  600 
3  000 

à  6  000 

1  000 
à  3  000 

2  400 
1  800 

Chefs  d'exi)loration  et  naturalistes 

spécialistes 

Agents  de  culture 

Ouvriers  de  diverses  professions. 
2"  Cadre  auxiliaire. 
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Akt.  2.  — Les  chefs  de  station  et  de  poste  devront,  au 
moment  de  leur  admission  dans  ce  cadre,  être  âgés  d'au 
moins  vingt  et  un  ans  et  ne  pas  dépasser  trente  ans,  à 
moins  qu'ils  ne  justifient  de  services  antérieurs  leur 
permettant  d'avoir  droit  à  la  retraite  à  l'âge  de  cinquante- 
cinq  ans. 

Ils  devront,  en  outre,  être  dégagés  des  obligations  que 
leur  impose  la  loi  sur  le  recrutement  en  ce  qui  concerne 
le  service  actif  en  temps  de  paix,  et  pourvus  de  l'un  des 
titres  suivants  : 

Diplôme  de  bachelier, 

Brevet  de  capacité  pour  l'enseignement  primaire  supé- 
rieur, 

Diplôme  de  lin  d'études  d'une  école  de  commerce 
subventionnée  par  l'Etat, 

Certificat  de  seconde  année  pour  le  baccalauréat  en 
droit  délivré  par  une  école  de  droit  aux  colonies; 

Les  chefs  de  poste  et  de  station  ne  peuvent  avancer  en 
classe  et  en  grade  s'ils  n'ont  accompli  un  an  de  service 
dans  la  classe  ou  deux  ans  dans  le  grade  immédiatement 
inférieur. 

Art.  3.  — Les  agents  auxiliaires  devront  avoir  accompli 
au  moins  six  mois  de  service  dans  chacune  des  deux 
classes,  avant  de  pouvoir  être  admis  au  cadre  définitif. 
Les  emplois  de  chefs  de  station  et  de  poste  leur  sont 
garantis  pour  les  deux  tiers,  l'autre  tiers  étant  réservé 
pour  des  nominations  au  choix  du  commissaire  général 
en  faveur  de  personnes  remplissant  les  conditions  indi- 
quées à  l'article  précédent. 

Les  agents  du  cadre  auxiliaire  sont  admis  à  la  première 
ou  à  la  deuxième  classe  de  leur  emploi.  Ils  doivent  avoir 
satisfait  aux  obligations  du  service  militaire  et  justifier 
de  leurs  aptitudes  professionnelles. 
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Art.  4.  —  Les  avancements  du  personnel  du  cadre  défi- 
nitif et  du  cadre  auxiliaire  ont  lieu  au  choix. 

Art.  o.  —  Les  chefs  de  station  pourront,  après  un  an 
de  service  dans  la  première  classe,  être  proposés  par  le 
commissaire  général  au  Ministère  pour  être  nommés  dans 
le  corps  des  administrateurs  coloniaux,  conformément  à 
l'article  7  du  décret  du  13  décembre  1888. 

Art.  g.  —  Les  peines  disciplinaires  applicables  à  ces 
agents  sont  : 

1"  La  réprimande; 

2"  La  retenue  du  supplément  colonial  pendant  un  mois 
au  plus; 

3"  La  rétrogradation  à  la  classe  ou  au  grade  immédia- 
tement inférieur; 
4°  La  révocation. 

Toutes  ces  peines  sont  prononcées  par  le  commissaire 
général  du  Gouvernement.  Toutefois,  la  dernière  doit 
être  précédée  de  l'avis  d'une  commission  d'enquête  devant 
laquelle  l'agent  intéressé  est  entendu,  s'il  le  demande. 

Un  arrêté  ministériel  détermine  la  composition  des 
commissions  d'enquête. 

Art.  7.  —  Le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies 
est  chargé  de  l'exécution  du  président  décret  qui  sera 
inséré  aux  journaux  officiels  de  la  métropole  et  du  Gabon, 
au  Bulletin  des  Lois,  et  au  Bulletin  officiel  de  radmini_stra- 
tion  des  Colonies. 


MADAGASCAR 


DECRET 

organisant  le  personnel  des  résidences  à  Madagascar. 
(28  décembre  1895.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Yu  Tarlicle  18  du  sénalus-consulle  du  3  mai  18o4; 

Yu  le  décret  du  11  décembre  1893,  ratlachant  Tadmi- 
nislration  de  Madagascar  au  ministère  des  colonies; 

Yu  le  décret  de  même  date,  déterminant  les  pouvoirs 
du  résident  général  à  Madagascar; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies; 

Décrète  : 

Art.  {".  —  Il  est  institué  dans  l'île  de  Madagascar  un 
corps  de  résidents,  qui  exercent  leurs  fonctions  sous 
l'autorité  du  résident  général. 

Art.  2.  —  Le  corps  des  résidents  comprend  :  des 
résidents  de  première,  de  deuxième  et  troisième  classe, 
des  vice-résidents  de  première  et  de  deuxième  classe  et 
des  chanceliers  de  première  et  de  deuxième  classe. 

L'organisation  du  personnel  secondaire  des  résidences 
sera  ultérieurement  déterminée  par  décret,  sur  la  propo- 
sition du  résident  général. 
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Art.  3.  — Le  siège  des  résidences  et  vice-résidences 
et  les  limites  de  leurs  circonscriptions  seront  déterminés 
par  des  arrêts  du  résident  général,  provisoirement  exé- 
cutoires, mais  soumis  à  l'approbation  du  ministre  des 
colonies. 

Art.  4.  —  Le  nombre  et  le  grade  des  fonctionnaires 
appartenant  au  corps  des  résidents  alTectés  à  chaque 
résidence  ou  vice-résidence  seront  fixés  par  des  arrêtés 
du  résident  général,  provisoirement  exécutoires,  mais 
soumis  à  l'approbation  du  ministre  des  colonies. 

L'attribution  des  postes  aux  fonctionnaires  du  corps  des 
résidents  sera  faite  par  le  résident  général. 

Art.  o.  —  Les  résidents  et  vice-résidents  sont  nom- 
més par  décret  du  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  colonies,  après  présentation  du 
résident  général. 

Les  chanceliers  de  Résidence  sont  nommés  par  arrêté 
du  résident  général,  conformément  aux  dispositions  du 
11  décembre  1893;  les  chanceliers  de  deuxième  classe 
sont  astreints  h  un  stage  de  deux  années  à  l'expiration 
duquel  ils  peuvent  être  licenciés  si  leurs  services  ne  sont 
pas  jugés  satisfaisants. 

Art.  6.  —  Les  résidents  sont  chargés  de  l'exécution 
des  instructions  du  résident  général;  ils  contrôlent  les 
administrations  locales  et  prennent  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  l'ordre  et  la  sécurité  dans  leur 
circonscription. 

Ils  exercent  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil  et  de 
notaire  ;  ils  peuvent  être  investis,  par  décret  spécial,  des 
fonctions  de  juge  de  paix. 

Ils  peuvent  remplir  les  fonctions  de  commissaire  des 
mines  dans  les  districts  miniers. 

Art.  7.  —  Les  résidents  ont  sous  leur  autorité  immé- 
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diale  les  corps  de  police  et  de  milices  de  leur  circonscrip- 
tion; ils  ont  droit  de  requérir  les  troupes  qui  leur 
paraissent  nécessaires  pour  le  maintien  ou  le  rétablisse- 
ment de  Tordre  public. 

Akt.  8.  —  Le  résident  occupe  la  première  place  parmi 
les  autorités  de  la  circonscription.  Il  a  droit  aux  honneurs 
rendus  aux  colonels  de  l'armée  de  terre.  Le  vice-résident 
a  droit  aux  honneurs  rendus  au  chef  de  bataillon. 

Art.  9.  —  Les  soldes  du  corps  des  résidents  de  Mada- 
gascar sont  déterminées  ainsi  qu'il  suit: 

Résident  de  V  classe 18  000  francs. 

—  de  2'        —     15  000       — 

—  de  3"       —     12(100       — 

Vice-Résidenl  de  T"  classe 10  000       — 

—         de  2"=       —     S  000       — 

Chancelier  de  1'"  classe 7  000       — 

—        de  2"       —     5  000       — 

La  solde  d'Europe  est  fixée  à  la  moitié  des  soldes 
déterminées  ci-dessus. 

Les  résidents,  vice-résidents  et  chanceliers  recevront 
au  moment  de  leur  nomination,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  décidé,  une  indemnité  d'entrée  en  campagne 
égale  au  quart  de  leur  solde  coloniale  dégagée  de  tous 
accessoires.  Cette  indemnité  leur  sera  définitivement 
acquise  après  deux  années  de  service. 

Art.  10.  —  Sont  applicables  au  personnel  des  Rési- 
dences de  Madagacsar  les  dispositions  du  décret  du  28 
janvier  1890  sur  la  solde  et  les  congés,  et  celle  du  décret 
du  12  décembre  1889  concernant  les  passages,  les  frais 
de  route  et  indemnités  de  séjour. 

Les  résidents  et  vice-résidents  de  toutes  classes  et  les 
chanceliers  de  résidence  sont  classés,  conformément  au 
tableau  annexé  au  décret  du  12  décembre  1889,  dans  les 
catégories  ci-après  désignées,  savoir  : 
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Résidents   et  vice-résidents,  première   catégorie   B. 

Chanceliers  de  résidence,  deuxième  catégorie. 

Art.  11.  — Les  résidents,  vice-résidents  et  chanceliers 
de  résidence  sont  logés  et  meublés  :  ils  reçoivent,  si  les 
besoins  du  service  l'exigent,  des  indemnités  fixées  par 
arrêtés  du  résident  général. 

Apxt.  12.  —  Les  peines  disciplinaires  applicables  au 
corps  des  résidents  sont  les  suivantes  : 

1°  La  réprimande, 

2"  La  suspension, 

3"  La  rétrogradation, 

4o  La  révocation. 

Les  deux  premières  peines  sont  prononcées  par  le  rési- 
dent général;  toutefois  en  ce  qui  concerne  les  résidents 
et  les  vice-résidents,  la  suspension  de  fonctions  ne  peut 
être  prononcée  que  provisoirement  par  le  résident  général, 
qui  doit  en  rendre  compte  immédiatement  au  ministre. 
Le  ministre  fixe  la  durée  définitive  de  cette  peine  dans 
les  conditions  déterminées  par  Tarticle  106  du  décret  du 
28  janvier  1890. 

La  rétrogradation  et  la  révocation  des  résidents  et 
vice-résidents  sont  prononcées  par  décret,  sur  le  rapport 
des  ministres  des  colonies  et  la  proposition  du  résident 
général,  après  avis  d'un  conseil  d'enquête  composé  du 
résident  général,  ou,  à  défaut,  du  secrétaire  général 
de  la  résidence  générale,  président,  d'un  résident  de 
première  classe  ou  d'un  fonctionnaire  de  même  grade 
que  le  fonctionnaire  traduit  devant  le  conseil. 

Les  chanceliers  de  résidence  sont  révoqués  par  arrêté 
du  résident  général,  après  avis  d'un  conseil  d'enquête 
composé  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Art.  1.3.  —  Un  arrêté  du  résident  général,  approuvé 
par  le  ministre  des   colonies,  déterminera  l'uniforme  et 
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les  insignes  des  fonctionnaires  du  corps  des  résidents  à 
Madagascar. 

Art.  14.  —  Un  décret  ultérieur  fixera  les  conditions  de 
recrutement  et  d'avancement  des  fonctionnaires  du  corps 
des  résidents  et  déterminera  le  régime  des  pensions  qui 
leur  sera  applicable. 

Fait  à  Paris  le  28  décembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE 

Par  le  président  de  la  République  : 
Le  }finistre  des  Colonies, 
Signé  :  Guieysse 


DÉCRET 

fixant  le  traitement  et  les  allocations  du  secrétaire  général 
de  la  résidence  générale  de  Madagascar. 

(29  décembre  1895.) 

Le  Président  de  la  République, 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1895,  déterminant  los 
pouvoirs  du  résident  général  à  Madagascar; 

Vu  le  décret  de  ce  jour  organisant  le  personnel  des 
résidences  à  Madagascar; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies. 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Le  traitement  et  les  allocations  du  secrétaire 
général  sont  fixés  comme  suit  : 

Solde  d'Europe 15  000  francs. 

—    coloniale 30  000       — 

Frais  de  représentation 10  000       — 

Lorsqu'il  remplira  l'intérim  du  résident  général,  ce 
fonctionnaire  touchera,  en  sus  de  ses  allocations  ordi- 
naires, la  moitié  des  frais  de  représentation  prévus  pour 
le  résident  général,  un  quart  restant  alloué  au  titulaire. 
Il  aura  droit,  en  outre,  à  la  totalité  des  frais  de  dépla- 
cement. 
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Il  aura  au  point  de  vue  de  la  retraite  l'assimilation  du 
commissaire  général  de  la  marine. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  des  articles  9,  §  3  et  11  du 
décret  de  ce  jour,  organisant  le  personnel  des  résidences  à 
Madagascar  sont  applicables  au  secrétaire  général  de  la 
résidence  générale. 

Art.  3.  —  Le  secrétaire  général  de  la  résidence  géné- 
rale est  compris  à  la  première  catégorie  A  du  tableau 
annexé  au  décret  du  12  décembre  1889,  en  ce  qui  con- 
cerne l'assimilation  au  point  de  vue  des  moyens  de 
transport  et  des  indemnités  de  route  et  de  séjour. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal 
officiel  de  la  Bépubliqiie  française  et  au  Bulletin  officiel 
du  Ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  29  décembre  189o. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE 

Pour  le  Président  delà  République  : 
Le  Ministre  des  Colonies, 
Signé  :  Glieysse. 


DECRET 

(12  septembre  1896.) 

Lk  Président  di:  la  République  françalse, 
Vu  le  décret  du  28  décembre  189o,  organisant  le  per- 
sonnel des  résidences  à  Madagascar; 

Yu  le  décret  du  14  juillet  1896,  portant  réorganisation 
du  personnel  des  administrateurs  coloniaux; 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies; 

Décrète  : 
Art.  1".  —  Les  résidents  et  vice-résidents  à  Madagascar, 
actuellement  au  service,  qui  demanderont  à  prendre 
rang  dans  le  personnel  des  administrateurs  coloniaux, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  22  du  décret 
du  4  juillet  1896,  seront  admis  dans  des  cadres  de  ce 
personnel  d'après  les  correspondances  établies  par  le 
tableau  ci-après  : 

Emploi  Emploi  dans  le  cadre 

dans  les  résidences  des 

de  Madagascar.  administrateurs  coloniaux. 

Résident  de  T''  classe.  Administrateur  de  V  classe. 

—  de  2'-        —  —  de  2'-        — 

—  de  3'=        —  —  de  .3"        — 
Vice-résident  de  1'"  classe.  Administrateur  adjoint  de  T'classe. 

—  de  2'      —  —  de  2'      — 

Art.  2.  —  Les  résidents  et  vice-résidents  admis  dans 

le  cadre   des  administrateurs  coloniaux  recevront,  tant 

qu'ils    seront   au  service  à  Madagascar,  une   indemnité 

équivalente   au  montant  de  la  difïérence  entre  la  solde 

prévue  pour  leur  ancien  emploi  et  celle  qui  est  attachée 

à  leur  nouveau  grade. 

FÉLIX  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

André  Lebon. 


DISPOSITIONS    COMMUNES 
AUX    CATÉGORIES    PRÉCÉDENTES 

Solde.  —  Coii;.'és.  —  Pension  df  TL-traite. 


DECRET 

portant  l'èglevicnt  sur  la  solde  et  les  accessoires  de  solde  des 
officiers,  fonctionnaires,  employés  et  agents  civils  et  mililaire$ 
des  services  coloniaux  ou  locaux. 

(28  janvier  1890.) 
TITRE  I" 

SOLDE 

CH.\PITRE  lo'- 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES 

Art.  1".  —  Désignation  des  différentes  espèces  de  solde. 
—  On  dislingue  trois  espèces  de  solde  : 
La  solde  d'activité  ; 
La  solde  de  non-activité; 
La  solde  de  réforme. 

CH.\PITRE  II 

SOLDE    d'activité 

Art.  2.  —  Définition  de  la  solde  d\ictivilé.  —  La  solde 
d'activité  comprend  : 
i°  La  solde  de  présence; 
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2**  La  solde  de  permission  ; 

3°  La  solde  d'hôpital; 

4°  La  solde  de  cong'é  ; 

5°  La  solde  de  détention; 

6°  La  solde  de  captivité. 

Art.  3.  —  Droit  à  la  solde  d" activité.  —  Aucun  officier, 
fonctionnaire,  employé  ou  agent  civil  ou  militaire  des 
services  coloniaux  ou  locaux  ne  peut  jouir  d'une  solde 
quelconque  d'activité,  s'il  n'est  pas  en  activité  de  service. 

Art.  4.  —  Entrée  en  jouissance  de  la  solde  d'activité. 
—  Le  droit  à  la  solde  d'activité  commence  : 

{"  Pour  les  officiers,  fonctionnaires,  employés  et 
agents  civils  et  militaires  des  services  coloniaux  ou 
locaux,  nommés  par  le  Président  de  la  République,  le 
ministre  ou  les  autorités  locales,  à  la  date  du  décret,  de 
l'arrêté  ou  de  la  décision  conférant  le  grade  ou  la  fonc- 
tion, ou  rappelant  à  l'activité; 

2"  Pour  les  officiers,  fonctionnaires,  employés  et  agents 
civils  et  militaires  des  services  coloniaux  ou  locaux, 
dont  l'avancement  est  soumis  aux  épreuves  d'un  con- 
cours ou  d'un  examen,  le  jour  où  ils  prennent  rang,  con- 
formément aux  dispositions  particulières  qui  régissent  le 
corps  ouïe  service  auxquels  ils  appartiennent; 

3°  Pour  les  fonctionnaires,  employés  et  agents  emprun- 
tés aux  autres  départements  ministériels,  le  jour  où  ils 
ont  cessé  d'être  payés  sur  les  fonds  de  ces  départements; 

4°  Pour  les  agents  et  employés  auxiliaires  partant  de 
France  ou  d'un  port  colonial,  le  jour  de  leur  arrivée  au 
port  d'embarquement,  et  pour  ceux  nommés  dans  les 
colonies  où  ils  sont  appelés  à  servir,  le  jour  de  leur 
entrée  en  service. 

En  cas  de  modification  dans  les  tarifs  de  solde,  les 
officiers,   fonctionnaires,   employés   et  agents   civils    et 

11 
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militaires  des  services  coloniaux  ou  locaux  reçoivent  la 
nouvelle  solde  le  jour  fixé  par  la  décision. 

Art.  5.  —  Cessation  des  droits  à  la  solde  d'activitc.  — 
Les  droits  à  la  solde  d'activilé  cessent  : 

1"  Pour  les  officiers  passant  à  la  non-activité  ou  à  la 
réforme,  le  lendemain  du  jour  de  la  notification,  qui  est 
faite  à  l'officier,  du  décret  ou  de  la  décision  prononçant 
la  mise  en  non-activité  ou  en  réforme; 

2"  Pour  les  officiers,  fonctionnaires,  employés  et  agents 
civils  et  militaires  des  services  coloniaux  ou  locaux 
démissionnaires,  le  lendemain  du  jour  oii  ils  reçoivent 
avis  de  l'acceptation  de  leur  démission; 

3"  Pour  les  officiers,  fonctionnaires,  employés  et  agents 
civils  et  militaires  des  services  coloniaux  ou  locaux  qui 
sont  licenciés  par  mesure  disciplinaire,  le  lendemain  du 
jour  où  ils  reçoivent  avis  de  la  décision  prononçant  leur 
licenciement. 

La  notification  de  celte  décision  doit  avoir  lieu  sans 
délai. 

4"  Pour  les  fonctionnaires,  employés  et  agents  civils  et 
militaires  des  services  coloniaux  ou  locaux  qui  sont 
licenciés  pour  toute  autre  cause,  le  jour  oii  ils  quittent 
leurs  fonctions. 

En  ce  qui  concerne  ceux  qui  servent  aux  colonies  au 
moment  oii  ils  reçoivent  la  notification  de  la  décision, 
prononçant  leur  licenciement,  les  droits  à  la  solde  d'ac- 
tivité cessent  le  jour  où  ils  quittent  leurs  fonctions;  s'ils  * 
ont  été  nommés  dans  la  colonie,  le  jour  de  leur  embar- 
quement pour  être  rapatriés  soit  en  France,  soit  dans 
leur  colonie  d'origine. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  concession  de  la  solde  est 
limitée  à  une  période  de  trenle  jours  à  compter  du  jour 
où  ils  ont  cessé  leurs  fonctions. 
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La  notification  de  licenciement  doit  avoir  lieu  sans 
délai.  Les  fonctions  doivent  cesser  le  lendemain  du  jour 
où  l'intéressé  reçoit  notification. 

Une  indemnité  de  licenciement,  dont  la  quotité  est 
fixée  par  le  paragraphe  3  de  l'article  21  ci-après,  peut 
être  allouée,  par  décision  spéciale  du  ministre  aux  fonc- 
tionnaires, employés  et  agents  civils  et  militaires  des 
services  coloniaux  ou  locaux  licenciés  dans  les  conditions 
déterminées  parle  paragraphe  4  du  présent  article; 

S^Pour  les  officiers,  fonctionnaires,  employés  et  agents 
civils  et  militaires  des  services  coloniaux  admis  à  la 
retraite,  le  lendemain  du  jour  de  la  radiation  des  con- 
trôles; 

6°  Pour  les  fonctionnaires,  employés  et  agents  em- 
pruntés à  d'autres  départements  ministériels,  le  jour  où 
ils  quittent  le  service,  s'ils  sont  en  France,  et  le  jour  de  leur 
débarquement,  au  retour  d'une  colonie,  mais  sous  la 
réserve  de  l'application  des  dispositions  prévues  par  le 
présent  décret  sous  le  titre  des  congés  (article  49); 

7°  Si  l'officier,  fonctionnaire,  employé  ou  agent  civil 
ou  militaire  des  services  coloniaux  ou  locaux  mis  en 
réforme  ou  en  non-activité,  démissionnaire  ou  licencié  est 
absent  de  son  poste  ou  si,  par  sa  faute,  le  service  dont  il 
dépend  n'a  pas  retrouvé  sa  trace,  il  cesse  d'avoir  droit  à 
la  solde  d'activité  le  lendemain  du  jour  où  la  notification 
de  la  mesure  qui  le  concerne  est  parvenue  à  l'autorité 
sous  les  ordres  de  laquelle  il  est  placé. 

Art.  6.  —  La  solde  ne  peut  elre  allouée  jmur  ni}  temps 
antérieur  à  la  nominatlo7i  à  un  grade  ou  à  un  emploi.  — 
La  solde  attribuée  à  un  grade  ou  à  un  emploi  ne  peut 
être  allouée  pour  un  temps  antérieur  à  la  date  du  décret 
ou  de  la  décision  portant  nomination  ou  avancement. 

Cas  de  rétroactivité.  —  Cette  disposition  ne  s'applique 
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pas  aux   avancements  en  classe,  qui  ne  constituent  pas 
un  grade  el  s'acquièrent  à  l'ancienneté. 

Art.  7.  —  Officier,  fonctionnaire  ou  autre  remplissant 
les  fonctions  d'un  grade  ou  d'un  emploi  supérieur  à  celui 
dont  il  est  titulaire,  ou  des  fonctions  judiciaires.  — I.  L'offi- 
cier, fonclionnaire,  employé  et  agent  civil  ou  militaire 
des  services  coloniaux  ou  locaux,  appelé  à  remplir  tem- 
porairement des  fonctions  attribuées  à  un  grade  ou  à  un 
emploi  supérieur  au  sien,  n'a  droit  qu'à  la  solde  du  grade 
ou  de  l'emploi  dont  il  est  titulaire. 

II.  —  Toutefois,  lorsque  des  officiers,  fonctionnaires  et 
autres  sont  appelés  à  remplir,  par  intérim,  les  emplois 
de  gouverneurs  de  colonie,  ils  reçoivent  sur  les  crédits 
du  budget  colonial,  un  traitement  égal  à  celui  de  leur 
grade  ou  de  l'emploi  dont  ils  sont  titulaires,  sans  préju- 
dice de  l'indemnité  de  représentation  dont  l'allocation  est 
réglée  par  l'article  101  ci-après. 

III.  —  Ceux  qui  remplissent  par  intérim  les  emplois 
de  directeur  de  l'intérieur,  procureur  général  ou  chef  du 
service  judiciaire,  directeur  de  l'administration  péniten- 
tiaire, reçoivent  pendant  la  durée  de  leur  intérim,  un 
traitement  composé  : 

i"  D'une  somme  égale  au  montant  des  allocations  de 
toute  nature  de  l'emploi  dont  ils  sont  titulaires  ; 

2°  De  moitié  de  la  différence  entre  le  total  de  ces  allo- 
cations et  le  traitement  attribué  à  l'emploi  exercé  par 
intérim. 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  officiers, 
fonctionnaires  et  autres,  envoyés  de  France  ou  d'une 
autre  colonie  pour  faire  un  intérim;  ceux-ci  reçoivent  la 
totalité  du  traitement  dévolu  au  titulaire. 

IV.  —  Les  magistrats  intérimaires  pris  en  dehors  de 
la  magistrature,  et  qui  ne  jouissent  pas  déjà  d'une  solde 


FRANCE  165 

d'aclivilé,  reçoivent,  à  titre  d'appointements  annuels, 
une  somme  égale  à  la  moitié  du  traitement  colonial 
attribué  à  l'emploi  exercé  par  intérim. 

Les  officiers,  fonctionnaires,  employés  et  agents  appelés 
à  remplir  intérimairement  des  fonctions  judiciaires,  reçoi- 
vent une  allocation  dont  la  quotité  est  fixée,  pour  chaque 
cas,  par  décision  du  ministre  chargé  des  colonies. 

Art.  8. —  Officier,  fonctionnaire  ou  autre,  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite.  —  I.  Les  officiers,  fonction- 
naires, employés  et  agents  civils  et  militaires  des  services 
coloniaux  ou  locaux  présents  en  France,  ou  qui  ont 
déclaré  vouloir  jouir  de  leur  pension  dans  la  colonie  où 
ils  sont  en  service,  sont  rayés  des  contrôles  de  l'activité  : 

1  "  Par  application  de  la  limite  d'âge,  le  jour  où  ils  sont 
atteints  par  cette  mesure,  à  moins  que  les  nécessités  du 
service  exigent  leur  maintien  temporaire  en  activité. 

Ce  maintien  en  activité,  qui  ne  pourra  excéder  trois 
mois,  devra  être  autorisé  par  une  décision  spéciale; 

2"  Sur  la  demande  des  intéressés,  au  jour  fixé  par  la 
décision  qui  les  admet  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la 
retraite; 

3"  D'office,  par  voie  disciplinaire,  le  lendemain  du  jour 
où  ils  reçoivent  notification  de  la  mesure  dont  ils  sont 
l'objet. 

Cette  notification  doit  être  faite  sans  délai; 

4°  Ceux  qui  sont  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la 
retraite,  alors  qu'ils  sont  titulaires  d'un  congé  pour  faire 
usage  des  eaux  thermales  ou  minérales,  sont  considérés 
comme  étant  maintenus  provisoirement  en  fonctions,  et 
ne  sont  rayés  des  contrôles  de  l'activité  que  le  lendemain 
du  jour  où  expire  le  congé; 

5"  D'office,  pour  -cause  de  santé  ou  d'inaptitude,  à  la 
date  fixée  par  la  décision  qui  les  admet  à  la  retraite. 
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II.  —  Les  officiers,  fonctionnaires,  employés  et  agents 
civils  et  militaires  des  services  coloniaux  ou  locaux,  qui 
sont  aux  colonies  et  demandent  à  jouir  de  leur  retraite  en 
France,  sont  maintenus  en  service  et  continuent  à  béné- 
ficier de  la  solde  entière  d'Europe  jusqu'au  jour  exclu  de 
leur  débarquement  en  France,  sous  réserve  qu'ils  quit- 
teront la  colonie  par  la  première  occasion  qui  suivra  la 
notification  de  la  mesure  dont  ils  sont  l'objet. 

III.  —  La  jouissance  de  la  pension  de  retraite  court 
du  lendemain  du  jour  de  la  radiation  des  contrôles. 

IV.  —  Les  officiers,  fonctionnaires,  employés  et  agents 
civils  et  militaires  des  services  coloniaux  ou  locaux,  main- 
tenus en  activité  de  service  par  décision  spéciale,  conti- 
nuent à  recevoir,  par  mois  et  à  terme  échu,  la  solde  et 
les  accessoires  de  solde  de  leur  grade  ou  emploi,  suivant 
la  position  qu'ils  occupent. 

Art.  9.  —  Solde  due  aux  officiers,  fonctionnaires  et 
autres  décédés.  —  La  solde  due  aux  officiers,  fonction- 
naires, employés  et  agents  civils  militaires  des  services 
coloniaux  ou  locaux  décédés  est  acquise,  jusqu'au  jour 
inclus  du  décès,  à  leurs  héritiers  ou  ayants  droit,  sous 
la  déduction  des  reprises  dont  cette  solde  peut  être  pas- 
sible en  vertu  des  règlements. 

Art.  10.  —  La  quotité  des  allocations  de  toute  nature 
est  déterminée  jMr  les -tarifs.  —  Les  diverses  allocations 
qui  composent  le  traitement  de  grade  ou  d'emploi  sont 
déterminées  d'après  les  annexes  au  présent  décret. 

Art.  11.  —  Mode  de  paiement  de  la  solde.  —  I.  La 
solde  des  officiers,  fonctionnaires,  employés,  et  des  agents 
civils  et  militaires  des  services  coloniaux  ou  locaux  se 
paye  par  mois  et  à  terme  échu,  excepté  dans  le  cas  de 
changement  de  destination. 

IL  —  Les  suppléments  de  solde,  les   indemnités  de 
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représentation  et  do  logement,  les  frais  de  bureau,  les 
frais  de  tournée  et  les  autres  accessoires  de  la  solde, 
inhérents  aux  positions  respectives  des  officiers,  fonc- 
tionnaires et  autres  en  activité  de  service,  sont  éo-alement 
payés  dans  les  mêmes  conditions,  et  compris  sur  les 
mêmes  mandats  ou  états  de  paiements  que  la  solde. 

III.  —  Tout  paiement  d'avances  est  formellement 
interdit,  hors  les  cas  déterminés  par  les  articles  116,  117, 
118,  119  et  120  ci-après. 

Art.  12.  —  Mode  de  décompter  la  solde.  —  I.  La  solde 
et  les  accessoires  de  la  solde  se  décomptent  par  mois,  à 
raison  de  la  douzième  partie  de  la  fixation  annuelle,  et 
par  jour  à  raison  de  la  trenlième  partie  de  la  fixation 
mensuelle. 

II.  —  Les  journées  à  ajouter  au  mois  de  février,  pour 
compléter  le  nombre  trente,  se  décomptent  sur  la  solde 
fixée  pour  la  position  dans  laquelle  se  trouve  l'officier, 
fonctionnaire  ou  agent  au  dernier  jour  de  ce  mois. 

Art.  13.  —  Cas  où  le  c uni  ni  de  la  solde  avec  un  traite- 
ment d'activité  est  autorisé.  —  La  solde  d'activité  ou  de 
non-activité  ne  peut  être  cumulée  avec  un  traitement 
quelconque  à  la  charge  de  l'Etat,  des  budgets  locaux  ou 
des  communes,  sauf  dans  le  cas  prévu  par  les  articles 
65  à  67  et  270  à  275  du  décret  du  31  mai  1862,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  publique. 

Art.  14.  —  Livret  et  solde.  —  I.  Les  officiers,  fonction- 
naires, employés  et  agents  civils  et  militaires  des  services 
coloniaux  ou  locaux  doivent  être  pourvus  de  livrets  des- 
tinés à  constater  leur  situation  financière,  chaque  fois 
qu'ils  changent  de  position.  Ces  livrets  sont  ouverts,  sui- 
vant le  cas,  par  l'administration  centrale  ou  par  les  fonc- 
tionnaires compétents,  tant  en  France  qu'aux  colonies, 
qui  doivent  y  mentionner  la  filiation,  le  lieu  et  la  date  de 
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naissance,  les  mutations,  les  congés,  permissions  ou 
délais  de  route,  les  allocations  de  solde  et  d'accessoires 
de  solde,  les  retenues  de  premier  douzième  du  traitement 
ou  de  l'augmentation,  les  délégations,  les  paiements 
efTectués  à  quelque  titre  que  ce  soit  (solde  ou  frais  de 
route),  enfin  les  dettes  envers  l'Etat  et  apostilles  de  toute 
nature. 

II.  —  Les  livrets  sont  renouvelés  lorsqu'ils  sont  entiè- 
rement remplis.  Il  est  interdit  d'y  ajouter  des  feuillets 
supplémentaires.  Les  officiers,  fonctionnaires  et  autres 
conservant  leurs  anciens  livrets,  mention  de  la  délivrance 
d'un  nouveau  livret  est  faite  sur  l'ancien  par  le  fonc- 
tionnaire qui  opère  le  renouvellement. 

III.  —  En  cas  de  perte  d'un  livret,  le  titulaire  en  fait 
la  déclaration  par  écrit  au  fonctionnaire  chargé  de  pour- 
voir au  paiement  de  sa  solde.  Il  mentionne  en  même 
temps  sous  sa  responsabilité,  dans  sa  déclaration,  la  date 
à  laquelle  il  a  cessé  d'être  payé,  ainsi  que  toutes  les  indi- 
cations propres  à  faire  apprécier  sa  situation  financière. 

La  déclaration  de  l'officier,  fonctionnaire  et  autre,  est 
reproduite  in  extenso  sur  le  nouveau  livret  par  le  fonc- 
tionnaire qui  le  délivre. 

Dans  le  cas  prévu  ci-dessus,  l'officier,  fonctionnaire  et 
autre,  ne  peut  être  rappelé  de  sa  solde  arriérée  qu'après 
réception  des  pièces  officielles  établissant  sa  situation 
financière;  il  ne  peut  prétendre  jusque-là  qu'au  paiement 
de  sa  solde  courante,  à  partir  du  premier  jour  du  mois 
dans  lequel  sa  déclaration  a  été  faite. 
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SECTION  PREMIERE 

SOLDE    DE   PRÉSENCE 

§  !'='■.  —  Dispositions  générales. 

Art.  lo.  —  Définition  de  la  solde  de  présence.  —  La 
solde  de  présence  comprend  : 

1°  La  solde  de  présence  en  Europe; 
2"  La  solde  de  traversée  ; 
3"  La  solde  coloniale. 

§  2.  —  Solde  de  présence  en  Europe. 

Art.  16.  —  Position  donnant  droit  à  la  solde  de  présence 
en  Europe.  —  La  solde  de  présence  en  Europe  est  allouée 
aux  officiers,  fonctionnaires,  employés  et  agents  civils  et 
militaires  des  services  coloniaux  ou  locaux,  qui  se  trou- 
vent dans  les  positions  ci-après  : 

1"  Présents  en  France; 

2"  De  passage  en  France  ou  dans  une  colonie  autre 
que  celle  oii  ils  sont  appelés  à  servir;  pendant  le  cours 
d'un  voyage  effectué,  soit  pour  se  rendre  à  leur  posle, 
soit  pour  opérer  leur  retour  dans  la  métropole  ou  dans 
leur  colonie  d'origine  ; 

3°  En  mission  en  France  ou  dans  un  pays  d'Europe; 

4°  Placés  dans  l'une  des  situations  prévues  aux 
articles  17,  18,  19,  20,  21  et  22. 

Art.  17.  —  Les  fonctionnaires  de  l'inspection  des 
colonies  attachés  à  l'inspection  mobile,  en  cours  de  tra- 
versée, ainsi  que  pendant  la  durée  de  leur  séjour  dans 
les  colonies,  reçoivent  la  solde  de  présence  en  France 
cumulativement  avec  l'indemnité  de  résidence  prévue  au 
tarif  n"  26. 
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Art.  18.  —  Officiers,  fo)tction)iaires  et  autres,  membres 
des  conseils  fjénéraux  ou  appelés  en  témoifjnage.  —  1.  A 
droit  à  la  solde  de  présence  affectée  à  la  position  dans 
laquelle  il  se  trouvait  en  dernier  lieu,  tout  officier,  fonc- 
tionnaire, employé  ou  agent  civil  ou  militaire  des  services 
coloniaux  ou  locaux  absent  de  son  poste,  soit  pour 
siéger  comme  conseiller  général  d'un  département  ou 
d'une  colonie,  ou  comme  membre  d'un  conseil  de  guerre, 
d'un  tribunal  maritime,  d'un  conseil  d'enquête  ou  d'une 
commission  d'enquête,  soit  pour  déposer  devant  un  con- 
seil de  guerre,  un  tribunal  civil  ou  maritime,  un  conseil 
d'enquête  ou  une  commission  d'enquête  ; 

II.  —  La  durée  de  la  mission  est  constatée,  suivant  le 
cas,  par  un  certificat  du  préfet  du  département,  du  direc- 
teur de  l'intérieur  ou  du  président  du  tribunal,  du  con- 
seil ou  de  la  commission; 

III.  —  Les  ofticiers,  fonctionnaires  et  autres  cités  en 
témoignage  sont  rappelés  de  leur  solde  à  leur  retour, 
sur  la  production  d'un  certificat  du  président  constatant 
le  jour  où  leur  présence  a  cessé  d'être  nécessaire. 

Art.  19.  —  Officiers,  fonctionnaires  et  autres  ajypelés  à 
faire  i^rtie  d' un  conseil  général  ou  cités  devant  un  tribunal, 
étant  en  congé.  —  L'oflîcier,  fonctionnaire,  employé  et 
agent  civil  ou  militaire  des  services  coloniaux  ou  locaux 
qui,  étant  en  congé,  est  appelé,  hors  du  lieu  de  sa  rési- 
dence, à  siéger  soit  au  conseil  général  d'un  département 
ou  d'une  colonie,  soit  dans  un  conseil  de  guerre,  un  tri- 
bunal civil  ou  maritime,  un  conseil  d'enquête  ou  une 
commission  d'enquête,  soit  à  témoigner  devant  un  con- 
seil de  guerre,  un  tribunal  civil  ou  maritime,  un  conseil 
d'enquête  ou  une  commission  d'enquête,  est  rappelé  de 
sa  solde  de  présence  depuis  le  jour  de  son  départ  dudit 
lieu  jusqu'à  celui  de  sa  rentrée  dans  ses  foyers  ou  à  son 
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poste.  Si,  étant  cilé  devant  le  lieu  de  son  domicile,  il  est 
retenu  au  delà  du  terme  de  son  congé,  il  a  droit  au  rappel 
do  la  solde  de  présence  à  dater  du  lendemain  de  l'expira- 
tion dudit  congé. 

Ces  rappels  ont  lieu  sur  la  production  du  certificat 
exigé  par  l'article  précédent. 

Art.  20.  —  Officier,  fonctionnaire  ou  autre  rappelé 
avant  l'expiration  de  son  congé.  —  I.  L'officier,  fonction- 
naire, employé  et  agent  civil  ou  militaire  des  services 
coloniaux  ou  locaux  qui,  étant  en  congé,  reçoit  l'ordre  de 
rejoindre  son  poste,  de  se  rendre  à  une  nouvelle  destina- 
tion, ou  de  remplir  une  mission  avant  l'expiration  de 
son  congé,  recouvre  ses  droits  à  la  solde  de  présence  du 
jour  inclus  de  son  départ,  s'il  arrive  à  destination  à 
l'époque  fixée  par  l'ordre  qu'il  a  reçu. 

II.  —  L'officier,  fonctionnaire  et  autre  qui,  étant  en 
congé,  est  appelé  par  ordre  du  ministre  à  faire  partie 
momentanément  d'une  commission,  recouvre  ses  droits  à 
la  solde  de  présence  pour  la  durée  de  son  service  dans 
cette  position. 

Art.  21.  —  Officiers,  fonctionnaires  et  antres  rentrant 
de  captivité,  mis  en  non- activité  ou  licenciés.  —  I.  L'offi- 
cier, fonctionnaire  et  agent  civil  ou  militaire  des  services 
coloniaux  ou  locaux  qui  revient  de  captivité  a  l'ennemi, 
reçoit  la  solde  d'activité  de  son  emploi  du  jour  inclus  de 
sa  rentrée  en  France  ou  dans  les  colonies,  s'il  n'a  pas 
été  remplacé  dans  son  corps  ou  à  son  poste  et  s'il  le 
rejoint  immédiatement. 

II.  —  L'officier  qui  a  été  mis  en  non-activité  reçoit  la 
solde  afférente  à  cette  position  du  jour  inclus  de  sa  ren- 
trée en  France. 

Le  fonctionnaire,  l'employé  ou  l'agent  qui  n'est  pas 
susceptible  d'être  mis  en  non-activité  peut  recevoir,  par 
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décision  spéciale  du  ministre,  s'il  a  été  licencié  pour 
toute  autre  cause  que  pour  un  acte  d'indiscipline,  une 
indemnité  une  fois  payée  égale  à  sa  solde  d'Europe  pen- 
dant un  mois  au  moins  et  six  mois  au  plus. 

Art.  22.  —  Elèves  nor/imés  à  un  emploi  aj)rès  leur  sortie 
de  l'école.  —  I.  Les  élèves  sortant  de  l'Ecole  coloniale, 
pour  être  employés  au  service  des  colonies,  ont  droit  à 
la  solde  de  j)résence  de  l'emploi  qu'ils  sont  destinés  à 
remplir  lorsque,  après  leur  sortie  de  l'école,  ils  reçoivent 
l'ordre  de  se  rendre  immédiatement  au  poste  qui  leur  est 
assigné. 

II.  —  Ils  sont  rappelés  de  ladite  solde  du  jour  inclus 
de  leur  départ  dûment  constaté. 

III.  —  Dans  le  cas  contraire,  ils  n'ont  droit  qu'à  la 
solde  de  congé. 

§  3.  —  Solde  de  traversée. 

Art.  23.  —  Position  donnant  droit  à  la  solde  de  tra- 
versée. —  Les  officiers,  fonctionnaires,  employés  et  agents 
civils  et  militaires  des  services  locaux  ou  coloniaux  se 
rendant  d'Europe  ou  d'une  colonie  dans  la  colonie  où  ils 
sont  appelés  à  servir,  et  réciproquement,  reçoivent,  pen- 
dant la  traversée,  la  solde  d'Europe  dégagée  de  tous 
accessoires. 

Art.  24.  —  Disparition  d' un  hàtinient  en  mer,  époque  de 
la  cessation  de  la  solde.  —  I.  En  cas  de  disparition  d'un 
bâtiment  à  la  mer,  le  droit  à  l'allocation  de  la  solde  pour 
les  officiers,  fonctionnaires,  employés  et  agents  civils  et 
militaires  des  services  coloniaux  ou  locaux  présents  à 
bord  à  la  date  des  dernières  nouvelles,  est  arrêté  le 
soixante  et  unième  jour  à  compter  de  cette  date,  sans 
préjudice  des  dispositions  de  l'article  115  concernant 
les   délégations. 
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II.  — La  présomption  de  la  perle  est  établie  par  déci- 
sion du  ministre,  conformément  aux  règles  spéciales 
suivies  par  le  département  de  la  marine. 

§  4.  —  Solde  coloniale. 

Art.  2o.  — Positions  donnant  droit  à  la  solde  coloniale. 
—  I.  La  solde  coloniale  est  allouée  aux  officiers,  fonc- 
tionnaires, employés  et  agents  civils  et  militaires  des 
services  coloniaux  ou  locaux  pendant  la  durée  de  leurs 
services  aux  colonies. 

Toutefois,  les  évêques  continuent  à  toucher  la  même 
solde  dans  toutes  les  positions  de  congé  régulier. 

IL  —  Les  officiers,  fonctionnaires,  employés  et  agents 
civils  et  militaires  des  services  coloniaux  ou  locaux,  qui 
sont  envoyés  en  mission  soit  dans  la  colonie  où  ils  sont 
en  service,  soit  de  cette  colonie  dans  une  autre  colonie, 
ou  en  pays  étranger  hors  d'Europe,  sans  cesser  d'appar- 
tenir au  service  de  la  colonie  dont  ils  sont  détachés,  con- 
tinuent d'avoir  droit  à  la  solde  coloniale,  cumulativement 
avec  les  allocations  auxquelles  ils  peuvent  prétendre  pour 
l'accomplissement  de  leur  mission. 

III.  —  Le  droit  à  la  solde  coloniale  court  du  jour  inclus 
du  débarquement  aux  colonies  et  cesse  le  jour  de  l'embar- 
quement pour  rentrer  en  France. 

IV.  —  Les  officiers,  fonctionnaires,  employés  et  agents 
civils  et  militaires  des  services  coloniaux  ou  locaux 
débarqués  dans  la  colonie  où  ils  sont  appelés  à  servir,  et 
qui  sont  retenus  en  quarantaine  au  lazaret,  ont  droit, 
pendant  la  quarantaine,  à  la  solde  coloniale  sans  acces- 
soires, mais  avec  jouissance  de  l'indemnité  de  séjour. 
Ceux  qui,  en  cours  de  voyage,  subissent  la  même 
quarantaine,  n'ont  droit  qu'à  la  solde  de  traversée  avec 
l'indemnité  de  séjour. 
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Y,  —  Pour  les  fonclionnaires,  employés  et  agents  qui 
se  trouvent  dans  l'une  des  situations  prévues  par  le  prc- 
mier-qualrième  paragraphe  de  l'article  o,  la  solde  colo- 
niale cesse  le  jour  où  ils  quittent  leurs  fonctions.  S'ils 
sont  envoyés  d'Europe  ou  d'une  autre  colonie,  ils  reçoi- 
vent la  solde  d'Europe  du  jour  inclus  où  ils  quittent  leurs 
fonctions  au  jour  exclu  de  leur  embarquement,  mais  sans 
que  cette  solde  puisse  leur  être  payée  pendant  une  période 
supérieure  à  trente  jours. 

VI.  —  Toutefois,  pour  les  gouverneurs  et  chefs  d'admi- 
nistration, le  traitement  afTérent  à  leur  emploi  ne  leur  est 
alloué  qu'à  compter  du  jour  de  leur  entrée  en  fonctions. 

Lorsqu'ils  sont  remplacés,  ils  reçoivent  le  traitement 
d'Europe  de  leur  emploi,  à  partir  du  jour  de  l'entrée  en 
fonctions  de  leur  successeur. 

VII.  —  11  est  également  fait  exception  à  celte  règle  à 
l'égard  des  évèqucs,  qui  n'entrent  en  possession  de  leur 
traitement  qu'après  la  publication  des  bulles  relatives  à 
l'institution  canonique,  et  à  l'égard  des  vicaires  géné- 
raux qui  reçoivent  leur  traitement  du  jour  où  ils  sont 
agréés  par  le  gouverneur  de  la  colonie. 

YlII.  —  La  solde  coloniale  pour  les  officiers,  fonction- 
naires ou  agents,  est  déterminée  par  les  tarifs  annexés 
au  présent  décret. 

Art.  26.  —  Officiers  promus  à  un  nouveau  grade; 
fonctionnaires,  employés  et  agents  nommés  à  une  nouvelle 
fonction,  étant  en  service  aux  colonies.  —  I.  Les  officiers, 
ainsi  que  les  fonctionnaires  employés  et  agents  de  l'ordre 
militaire  qui,  étant  en  service  aux  colonies,  sont  promus 
à  un  nouveau  grade  ou  à  un  nouvel  emploi,  ont  droit  à 
la  solde  de  ce  nouveau  grade  ou  de  ce  nouvel  emploi  à 
compter  de  la  date  du  décret  ou  de  la  décision  portant 
nomination. 
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II.  —  Les  gouverneurs  qui,  étant  en  fonctions  dans 
une  colonie,  sont  appelés  à  servir  dans  une  autre  colonie, 
reçoivent  le  traitement  d'Europe  de  leur  nouvel  emploi 
du  jour  de  la  remise  de  leur  service. 

III.  —  Les  fonctionnaires,  employés  et  agents  de  l'ordre 
civil  qui ,  étant  en  exercice  dans  une  colonie ,  sont 
nommés  à  une  nouvelle  fonction  ou  à  un  nouvel  emploi, 
et  qui  sont  appelés  à  changer  de  colonie  par  suite  de  leur 
nomination,  ne  reçoivent  la  solde  coloniale  de  leur  nou- 
velle fonction  ou  de  leur  nouvel  emploi  que  du  jour  de 
leur  arrivée  dans  la  colonie  où  ils  doivent  continuer  leurs 
services. 

IV.  —  Du  jour  de  leur  nomination  au  jour  exclu  de 
leur  embarquement  pour  suivre  leur  nouvelle  destina- 
tion, ils  continuent  à  recevoir  la  solde  coloniale  de  leur 
ancienne  fonction  ou  de  leur  emploi. 

Lorsque  la  solde  d'Europe  de  la  nouvelle  fonction  ou 
du  nouvel  emploi  est  supérieure  à  la  solde  coloniale  de 
l'ancienne  fonction  ou  de  l'ancien  emploi,  cette  solde 
d'Europe  est  seule  allouée  du  jour  de  la  nomination  au 
jour  de  l'embarquement. 

Du  jour  de  leur  embarquement  pour  suivre  leur  nou- 
velle destination  jusqu'au  jour  exclu  de  leur  débarque- 
ment dans  la  colonie  où  ils  doivent  continuer  leur  ser- 
vice, ils  ont  droit  à  la  solde  d'Europe  de  leur  nouvelle 
fonction  ou  do  leur  nouvel  emploi. 

V.  —  Les  fonctionnaires,  employés  et  agents  de  l'ordre 
civil  qui,  étant  en  service  dans  une  colonie,  sont  nommés, 
sans  changer  de  colonie,  à  une  nouvelle  fonction  ou  à  un 
nouvel  emploi,  reçoivent  la  solde  de  leur  nouvelle  fonc- 
tion du  jour  inclus  où  ils  prennent  possession  de  cette 
nouvelle  fonction,  ou  la  solde  de  leur  nouvel  emploi  du 
jour  inclus  où  ils  ont  reçu  notification  de  leur  nomination. 
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SECTION  II 

SOLDE    DE   PERMISSION 

AuT.  27.  —  Défiuilion  de  lapei-misaion.  —  Toute  absence 
autorisée  prend  le  nom  de  permission  lorsqu'elle  s'ap- 
plique à  une  période  égale  ou  inférieure  à  trente  jours, 
sauf  l'exception  prévue  aux  paragraphes  7  et  8  de  l'art.  29 
ci-après. 

Art.  28.  —  Paiement  de  ta  solde  de  penjiission.  — 
I.  Les  officiers,  fonctionnaires,  employés  et  ag'ents  civils 
et  militaires  des  services  coloniaux  ou  locaux  qui  obtien- 
nent des  permissions  sont  payés  de  leur  traitement  d'ac- 
tivité jusqu'au  jour  où  ils  entrent  en  jouissance  de  leur 
permission. 

II.  —  Los  officiers,  fonctionnaires,  employés  et  agents 
civils  et  militaires  des  services  coloniaux  ou  locaux  ne 
peuvent  être  payés  de  leur  solde  de  permission  sans  la 
production  : 

1"  Du  livret  dont  ils  doivent  être  porteurs  et  qui  cons- 
tate l'époque  à  laquelle  le  titulaire  a  cessé  d'être  payé; 

2"  De  leur  feuille  de  route; 

3°  Du  titre  établissant  leur  position. 

IIL  —  Le  livret  indique  s'ils  sont,  ou  non,  passibles  de 
retenues  pour  débet  envers  l'Etat. 

IV.  —  Pour  obtenir  le  paiement  de  leur  soide,  les  offi- 
ciers, fonctionnaires,  employés  et  agents  civils  et  mili- 
taires des  services  coloniaux  ou  locaux  doivent  s'adresser, 
en  France  :  dans  les  ports,  au  correspondant  administratif 
du  service  des  colonies;  à  Paris,  dans  les  bureaux  de  l'ad- 
ministration centrale;  et  aux  colonies,  suivant  les  ser- 
vices auxquels  ils  appartiennent,  au  directeur  de  l'inté- 
rieur, au  directeur  de  l'administration  pénitentiaire,  au 
chef  du  service  administratif  ou  à  leurs  délégués. 
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Art.  29.  —  Pe?inissio)is.  Par  qui  accordées.  Droits 
résultant  des  permissions.  —  I.  Les  permissions  sont 
accordées  par  le  minisire  aux  hauts  fonctionnaires  rele- 
vant directement  de  son  autorité; 

Par  les  gouverneurs,  aux  chefs  d'administration  ou  de 
service  ; 

Par  les  chefs  d'administration  ou  de  service,  d'après 
les  instructions  du  ministre  ou  des  gouverneurs,  aux  offi- 
ciers, fonctionnaires,  employés  et  agents  civils  et  militaires 
des  services  coloniaux  ou  locaux  placés  sous  leur  auto- 
rité; 

II.  —  Les  permissions  ne  peuvent  être  accordées  à 
solde  entière  pour  plus  de  trente  jours. 

Lorsque  l'absence  doit  être  d'une  plus  longue  durée,  la 
prolongation  ne  peut  être  autorisée  que  par  un  congé 
dont  la  solde  est  déterminée,  suivant  sa  nature,  par  les 
articles  39  et  suivants. 

IIL  —  Si  la  durée  totale  de  son  absence  par  permission 
en  une  ou  plusieurs  fois  ne  s'est  pas  prolongée  au  delà 
de  trente  jours  (du  1"  janvier  au  31  décembre  de  la  même 
année),  l'officier,  fonctionnaire,  employé  ou  agent  en  per- 
mission a  droit,  à  l'exclusion  des  suppléments  de  fonc- 
tions ou  des  indemnités  de  représentation,  à  la  totalité 
du  traitement  qu'il  recevait  au  moment  où  il  a  commencé 
à  jouir  de  sa  permission. 

IV.  —  Si  l'ensemble  des  permissions  accordées  dans  le 
courant  d'une  année  (du  l*"'  janvier  au  31  décembre) 
dépasse  la  limite  ci-dessus,  l'intégralité  du  traitement 
n'est  maintenue  que  jusqu'à  concurrence  de  trente  jours, 
et  le  surplus  de  l'absence  ne  donne  droit  qu'à  la  solde  do 
congé  pour  affaires  personnelles. 

V.  — Toute  permission  accordée  antérieurement  à  un 
congé  doit  être  comprise  dans  la  durée  de  ce  congé  si  le 

12 
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titulaire  n'a  pas  rejoint  son  poste  à  l'expiration  de  sa  per- 
mission et  avant  d'avoir  obtenu  son  congé. 

VI.  —  Les  permissions  d'absence  doivent  faire  l'objet 
d'une  mention  spéciale  sur  le  livret  de  solde. 

VII.  —  Par  exception  aux  dispositions  du  paragraphe 
2  du  présent  article,  il  peut  être  accordé  aux  officiers, 
fonctionnaires,  employés  ou  agents,  des  permissions  pour 
se  rendre  d'une  colonie  en  France,  de  France  dans  une 
colonie,  ou  d'une  colonie  dans  une  autre  colonie. 

Ces  permissions  donnent  droit,  pendant  quarante-cinq 
jours  au  maximum,  quelle  que  soit  la  durée  de  la  tra- 
versée, à  la  solde  de  l'Europe  dégagée  de  tous  accessoires. 

Si  la  durée  de  l'absence  se  prolonge  au  delà  de  quarante- 
cinq  jours,  la  solde  de  congé  pour  affaires  personnelles 
peut  seule  être  allouée  pour  tout  le  temps  de  l'absence. 

VIII.  —  Ces  permissions  spéciales  sont  accordées  par 
l'autorité  locale,  mais  une  seule  fois  dans  le  cours  d'une 
année.  Elles  sont  exclusives  de  toute  autre  permission 
d'absence  à  solde  entière  pendant  la  même  année.  Le 
rappel  de  la  solde  a  lieu  sur  la  production  d'une  feuille  de 
route  visée  à  l'arrivée  et  au  départ,  aussi  bien  dans  le 
port  d'embarquement  que  dans  celui  de  débarquement, 
soit  en  France,  soit  aux  colonies. 

Art.  30.  —  Durée  des  2)ermissions.  —  I.  La  durée  des 
permissions  comprend  le  temps  d'aller  et  celui  du  retour. 
Elle  court  pendant  le  séjour  à  l'hôpital. 

II.  —  L'entrée  en  jouissance  d'une  permission  doit  être 
immédiate. 

Art.  31.  —  Inscription  des  permissions  sur  les  contrôles 
de  solde  et  sur  les  livrets  de  solde.  —  I.  Tout  officier,  fonc- 
tionnaire, employé  et  agent  civil  ou  militaire  des  services 
coloniaux  ou  locaux  qui  obtient  une  permission,  est  tenu 
de  présenter  lui-même,  dans  les  vingt-quatre  heures,  le 
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litre  dont  il  est  porteur  au  visa  de  l'autorité  administra- 
tive. 

II.  —  Toute  permission  doit  être  immédiatement  ins- 
crite sur  les  contrôles  de  solde  de  l'intéressé. 

III.  — Le  visa  doit  être  refusé  pour  toute  permission 
qui  serait  accordée  contrairement  aux  règles  tracées  par 
le  présent  décret. 

Art.  32.  —  Officiers,  fonctionnaires  ou  autres  dépassant 
la  limite  de  leur  permission.  —  I.  L'officier,  fonction- 
naire, employé  ou  agent  civil  ou  militaire  des  services 
coloniaux  ou  locaux  qui,  étant  en  permission,  rentre 
après  le  terme  fixé  pour  l'expiration  de  sa  permission, 
ne  reçoit  aucune  solde  pour  la  durée  de  son  absence 
illégale,  à  moins  que  le  retard  n'ait  été  causé  par  cir- 
constance de  force  majeure  ou  par  maladie.  Dans  ce 
dernier  cas,  il  doit  présenter,  soit  un  billet  de  sortie 
d'hôpital  maritime,  militaire  ou  civil,  soit  un  certificat 
dûment  légalisé  du  médecin  qui  l'a  soigné,  indiquant  la 
nature  de  la  maladie  et  le  temps  qu'a  exigé  le  traite- 
ment. 

II.  —  L'officier,  fonctionnaire,  employé  ou  agent  civil 
ou  militaire  des  services  coloniaux  ou  locaux  qui,  étant 
en  permission,  ne  peut,  pour  les  causes  énoncées  au  para- 
graphe ci-dessus,  rentrer  à  son  poste  à  l'expiration  de 
son  congé,  doit  prévenir  immédiatement  son  chef  direct. 
Il  est  considéré  comme  encore  en  congé  pour  tout  le 
temps  écoulé  depuis  l'expiration  de  sa  permission  jus- 
qu'au jour  exclu  de  sa  rentrée  à  son  poste. 

III.  —  Dans  ce  cas,  le  titulaire  d'une  permission  con- 
serve l'intégralité  de  son  traitement  dans  la  limite  de 
trente  jours,  prévue  par  le  paragraphe  4  de  l'article  29, 
en  tenant  compte,  s'il  y  a  lieu,  de  la  durée  des  permis- 
sions à  accorder  depuis  le  1"  janvier  de  l'année.  Au  delà 
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de  cette  période,  l'intéressé  ne  reçoit  que  la  moitié  de 
son  traitement. 

Aux.  33.  —  Visa  des  permissions  au  retour.  —  Tout 
officier,  fonctionnaire,  employé  ou  agent  civil  ou  mili- 
taire des  services  coloniaux  ou  locaux  rentrant  de  per- 
mission, est  tenu  de  se  présenter  à  l'autorité  adminis- 
trative dont  il  relève  pour  faire  constater  par  un  visa, 
sur  son  congé  ou  sa  permission,  la  date  du  retour  à  son 
poste. 

SECTION  III 

SOLDE    d'uOPITAL 

Art.  34.  —  Officiers,  fonctionnaires,  emploi/és  et  autrf^s 
admis  dans  les  hôpitaux.  —  I.  Les  officiers,  fonction- 
naires, employés  et  agents  civils  ou  militaires  des  ser- 
vices coloniaux  ou  locaux,  en  traitement  dans  les  hôpi- 
taux, continuent  à  recevoir  la  solde  à  laquelle  ils  avaient 
droit  au  jour  de  leur  entrée  à  l'hôpital. 

II.  —  Pendant  la  durée  de  leur  séjour  dans  les  hôpi- 
taux, ils  subissent  sur  leur  solde  une  retenue  journalière 
dont  le  taux  est  déterminé  par  le  tarif  n"  33  annexé  au 
présent  décret. 

m.  —  Cette  retenue  est  exercée  pour  chaque  journée 
passée  effectivement  à  l'hôpital  depuis  le  jour  de  l'ad- 
mission jusqu'à  celui  de  la  sortie  exclusivement. 

IV.  —  En  cas  de  décès,  la  solde  est  due  aux  héritiers 
jusqu'au  jour  du  décès  inclusivement,  sous  la  déduction 
des  retenues  à  opérer  conformément  aux  dispositions  du 
paragraphe  2  du  présent  article. 

V.  —  L'officier,  fonctionnaire,  employé  ou  agent,  qui 
ne  rejoint  pas  son  poste  immédiatement  après  sa  sortie 
de  l'hôpital  n'a  droit  à  aucun  rappel  pour  le  temps  qui 
s'est  écoulé  depuis  sa  sortie  de  Ihopital  jusqu'au  jour  de 
sa  rentrée  à  son  poste. 
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Art.  3o.  —  Paiement  de  la  solde  des  officiers,  fonction- 
naires et  autres,  en  traitement  dans  les  hôpitaux.  —  I,  Les 
officiers,  fonctionnaires,  employés  et  agenls  civils  et 
militaires  des  services  coloniaux  ou  locaux,  en  traite- 
ment clans  les  hôpitaux,  sont  payés  mensuellement  de  la 
solde  à  laquelle  ils  ont  droit. 

II.  —  Le  ministre  des  colonies  autorise  également  le 
paiement  de  la  solde  des  officiers,  fonctionnaires, 
employés  et  autres  admis  dans  les  asiles  d'aliénés. 

IIL  —  Les  permissions,  les  congés  et  les  prolonga- 
tions de  congé  courent  pendant  leur  séjour  à  l'hôpital. 

Aht.  36.  —  Officiers,  fonctionnaires  et  autres  admis 
da)is  les  hôpitaux,  étant  en  permissio)i  ou  en  confié.  —  L 
Les  officiers,  fonctionnaires,  employés  et  agents  civils 
ou  militaires  des  services  coloniaux  ou  locaux  qui  tom- 
bent malades  étant  en  congé  ou  en  permission  avec 
solde,  sont  admis  dans  les  hôpitaux  sur  la  présentation 
de  leur  titre  de  permission  ou  de  congé. 

IL  —  Le  jour  de  l'admission  et  celui  de  la  sortie  sont 
annotés  sur  le  congé  ou  la  permission  par  le  fonction- 
naire qui  a  délivré  le  billet  d'entrée  à  l'hôpital. 

m.  —  Les  officiers,  fonctionnaires,  employés  et  agents 
qui  entrent  à  l'hôpital  après  l'expiration  de  leur  congé 
ou  de  leur  permission,  n'ont  droit  à  aucune  solde, 
depuis  le  jour  de  l'expiration  de  leur  congé  ou  de  leur 
permission  jusqu'à  celui  de  leur  entrée  à  l'hôpital. 

Arï.  37.  —  Officiers,  fonctionnaires  et  autres  admis  dans 
les  hôpitaux,  étant  en  congé  sans  solde.  —  Les  officiers, 
fonctionnaires,  employés  et  agents  civils  et  militaires  des 
services  coloniaux  ou  locaux  qui  tombent  malades,  étant 
en  congé  sans  solde,  peuvent  être  admis  dans  les  hôpi- 
taux. Leur  entrée  et  leur  sortie  sont  constatées  selon  le 
mode  prescrit  par  l'article  précédent. 
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AitT.  38.  —  Officier,  fonctionnaire  ou  autre  qui  rejoint 
son  poste  à  sa  sortie  de  lliùpitaL  —  Si  l'officier,  fonction- 
naire, employé  ou  agent  civil  ou  militaire  des  services 
coloniaux  ou  locaux  rejoint  son  poste,  ou  se  met  à  la  dis- 
position de  l'autorité  dont  il  relève  à  sa  sortie  de  l'hô- 
pital, il  subit  sur  sa  solde  courante  la  retenue  fixée  pour 
le  tarif  n°  33  annexé  au  présent  décret,  pour  le  nombre 
de  jours  effectifs  qu'il  a  passés  à  l'hôpital. 

Dans  le  cas  contraire,  il  doit  verser  au  trésor  public, 
à  sa  sortie  de  l'hôpital,  le  montant  de  celte  retenue. 

SECTION  IV 

SOLDE    DE    CONGÉ 

Art.  39.  —  Définition  du  congé.  —  Sauf  l'exception 
prévue  au  paragraphe  7  de  l'article  29  ci-dessus,  toute 
absence  autorisée  prend  le  nom  de  congé,  lorsqu'elle 
s'applique  à  une  période  de  plus  de  trente  jours. 

Art.  40.  —  Différentes  espèces  de  congés.  —  On  dis- 
ting-ue  sept  espèces  de  cong-és  : 

1"  Les  congés  pour  affaires  personnelles; 

2"  Les  congés  accordés  : 

Aux  officiers,  fonctionnaires,  employés  et  ag-ents  civils 
et  militaires  des  services  coloniaux  ou  locaux  après  un 
séjour  consécutif  aux  colonies  dont  la  durée  minimum 
est  fixée  comme  suit  : 

Trois  ans  pour  les  colonies  du  Sénégal,  de  la  Guyane, 
des  divers  établissements  de  la  côte  occidentale  d'Afrique, 
du  Gabon-Congo,  d'Obock,  de  Mayotte  et  dépendances, 
de  Diégo-Suarez  et  dépendances,  et  de  l'Indo-Chino; 

Cinq  ans  pour  les  autres  colonies. 

3°  Les  congés  accordés  :  aux  officiers  de  santé 
employés  dans  les  colonies  à  litre  auxiliaire,  en  vue  de 
subir  devant  les  facultés  de  médecine  les  examens  du 
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doctorat,  ainsi  que  ceux  accordés  aux  médecins  et  phar- 
maciens titulaires  servant  aux  colonies,  qui  sont  auto- 
risés à  venir  en  France  prendre  part  à  des  concours  ou 
examens  universitaires; 

Aux  officiers,  fonctionnaires,  employés  et  agents,  pour 
venir  subir  en  France  les  examens  ou  les  concours 
nécessités  par  leur  carrière; 

4"  Les  congés  de  convalescence; 

5°  Les  congés  pour  faire  usage  des  eaux  thermales  ou 
minérales; 

6"  Les  congés  accordés  aux  officiers,  fonctionnaires, 
employés  et  agents  civils  et  militaires  autorisés  à  prêter 
leur  concours  à  des  entreprises  commerciales  ou  indus- 
trielles; 

7°  Les  congés  spéciaux  accordés  aux  fonctionnaires, 
employés  et  agents  provenant  d'autres  départements 
ministériels,  en  expectative  de  réintégration  dans  ces 
départements. 

Art.  41.  —  Congés.  Par  qui  accordés.  —  L  Les  congés 
définis  par  les  paragraphes  3,  6  et  7  de  l'article  précé- 
dent sont  concédés  : 

Aux  officiers,  fonctionnaires,  employés  et  agents 
civils  et  militaires  des  services  coloniaux  ou  locaux  ser- 
vant en  France  ou  aux  colonies,  par  le  ministre  chargé 
des  colonies. 

IL  —  Les  congés  pour  affaires  personnelles  sont  con- 
cédés : 

,1°  Aux  officiers,  fonctionnaires,  employés  et  agents  ser- 
vant en  France,  par  le  ministre  chargé  des  colonies,  sur 
la  proposition  de  l'autorité  supérieure  dont  ils  relèvent; 

2"  Aux  officiers,  employés  et  agents  servant  aux  colo- 
nies, par  les  gouverneurs  dans  la  limite  de  trois  mois, 
mais  seulement  dans  des  circonstances  tout  à  fait  excep- 
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tionnelles,  à  la  condition  de  rendre  compte  immédiate- 
ment au  ministre  des  congés  accordés; 

3°  Aux  divers  agents  qui  sont  à  la  nomination  de  l'au- 
torité locale,  par  cette  autorité  locale  dans  la  limite  de 
trois  mois. 

En  aucun  cas,  les  congés  pour  affaires  personnelles  ne 
pourront  être  transformés,  pendant  la  durée  desdits 
congés,  en  congés  de  convalescence. 

III.  —  Les  congés  dont  sont  appelés  à  jouir,  confor- 
mément aux  dispositions  du  paragraphe  2  du  présent 
article,  les  officiers,  fonctionnaires,  employés  et  agents 
civils  et  militaires  des  services  coloniaux  ou  locaux,  sont 
concédés  en  France  par  le  ministre,  dans  les  colonies  par 
les  gouverneurs,  à  condition  d'en  rendre  compte  au 
ministre  sans  aucun  délai. 

IV.  —  Les  congés  de  convalescence  sont  accordés  : 

1"  Par  le  ministre  chargé  des  colonies  aux  officiers, 
fonctionnaires,  employés  et  agents  présents  en  France, 
ainsi  qu'à  ceux  qui  sont  appelés  à  servir  dans  la  métro- 
pole ou  à  changer  de  colonie,  lorsqu'ils  doivent  passer 
par  la  France  pour  se  rendre  à  leur  nouveau  poste; 

2"  Par  les  gouverneurs  aux  officiers,  fonctionnaires, 
employés  et  agents  servant  dans  les  colonies,  lorsqu'ils 
doivent  continuer  à  y  résider,  que  ce  congé  soit  à  passer 
en  France  ou  dans  la  colonie  oij  ils  sont  en  service,  ou 
dans  leur  colonie  d'origine,  ou  enfin  s'ils  sont  appelés  à 
servir  dans  une  autre  colonie  et  qu'ils  doivent  s'y  rendre 
sans  passer  par  la  France. 

Dans  le  cas  où  le  congé  est  à  passer  en  France,  la 
durée  du  congé  est  fixée  par  le  ministre  sur  la  proposi- 
tion du  conseil  supérieur  de  santé. 

V.  —  Les  congés  pour  faire  usage  des  eaux  thermales 
ou  minérales  sont  accordés  : 
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r  En  France  par  le  minisire  chargé  des  colonies,  sur 
la  proposition  de  Taulorité  compétente,  appuyée  d'une 
délibération  du  conseil  supérieur  de  santé; 

2"  Aux  colonies  par  les  gouverneurs,  dans  les  mêmes 
conditions  que  pour  la  France. 

Lorsque  les  officiers,  fonctionnaires,  employés  et 
ag'ents  civils  et  militaires  des  services  coloniaux  ou 
locaux,  qui  ont  obtenu  des  congés  pour  faire  usage  des 
eaux  thermales  ou  minérales,  désirent  être  hospitalisés, 
les  demandes  d'hospitalisation  sont  adressées  en  France 
au  ministre  chargé  des  colonies,  et  dans  les  établisse- 
ments d'outre  mer  aux  gouverneurs  de  ces  établisse- 
ments. 

Art.  42.  —  Congés  pour  affaires  pcrsonneUes.  —  I.  Les 
cong-és  pour  affaires  personnelles  donnent  droit  à  la 
moitié  de  la  solde  d'Europe. 

II.  —  Les  gouverneurs  ainsi  que  les  évêques  ont  droit 
à  la  solde  d'Europe  pendant  la  durée  des  congés  pour 
affaires  personnelles. 

Art.  43.  —  Congés  administratifs.  —  L  Les  congés 
accordés  après  trois  ou  cinq  années  de  séjour  consécutif 
aux  colonies  donnent  droit,  pendant  six  mois,  à  la  solde 
entière  d'Europe. 

IL  —  Des  prolongations  de  congé  qui  n'auront  pas 
pour  efTet  d'étendre  la  durée  de  l'absence  au  delà  d'une 
année,  peuvent  être  accordées  par  le  ministre  et  donnent 
droit  à  la  moitié  de  la  solde  d'Europe. 

III.  —  Lorsqu'un  officier,  fonctionnaire,  employé  ou 
agent  civil  ou  militaire  des  services  coloniaux  ou  locaux, 
rentré  en  France  en  vertu  d'un  congé  de  convalescence, 
remplira  les  conditions  de  séjour  fixées  par  le  paragraphe 
de  l'art.  40,  il  pourra  obtenir  la  transformation  de  son 
congé    de   convalescence   en  congé  administratif,    mais. 
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dans  ce  cas,  la  durée  des  deux  congés  se  confondra,  et  le 
bénéfice  de  la  solde  entière  ne  pourra  être  maintenu  que 
pendant  six  mois. 

Art.  44.  —  Congés  accordés  ceux  officiers  de  santé.  — 
I.  Il  pourra  être  accordé  aux  officiers  de  santé  employés 
dans  les  colonies  à  titre  auxiliaire,  et  qui  seraient  auto- 
risés par  le  ministre  à  venir  en  France  subir  les  examens 
du  doctorat  en  médecine  devant  les  facultés,  des  congés 
leur  donnant  droit,  pendant  six  mois,  à  la  solde  de  pré- 
sence en  Europe.  Au  delà  de  ce  terme,  aucune  pro- 
longation de  congé  ne  pourra  leur  être  accordée  à  solde 
entière. 

II.  —  Les  congés  accordés  aux  médecins  et  pharma- 
ciens titulaires  servant  aux  colonies,  pour  venir  en  France 
prendre  part  à  des  concours  ou  examens,  leur  donnent 
droit  à  la  solde  d'Europe  pendant  quatre  mois,  s'il  s'agit 
de  concours  d'avancement  ou  d'emplois  rétribués  par  le 
département  des  colonies.  Dans  le  cas  contraire,  ils  ne 
reçoivent  que  la  demi-solde  d'Europe. 

III.  —  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  1''  du  pré- 
sent article,  le  titulaire  d'un  congé  est  tenu,  pour  obtenir 
le  paiement  de  sa  solde,  de  faire  constater  sa  présence  à 
la  faculté  par  la  production  d'un  certificat  mensuel  signé 
parle  doyen.  Ce  certificat  doit,  en  outre,  mentionner  le 
degré  d'avancement  du  candidat  dans  les  examens  du 
doctorat. 

IV.  —  Dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  2  du 
présent  article,  le  titulaire  d'un  congé  est  tenu  de  subir 
les  épreuves  pour  lesquelles  il  s'est  fait  inscrire;  s'il  laisse 
passer  sans  y  prendre  part  le  concours  ou  l'examen  en 
vue  duquel  il  a  sollicité  et  obtenu  un  congé,  il  est  immé- 
diatement placé  dans  la  position  de  congé  sans  solde,  et 
y  est  maintenu  jusqu'à  ce  qu'il  ait  rejoint  son  poste. 
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Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux 
officiers,  fonctionnaires,  employés  et  agents  civils  et 
militaires,  des  services  coloniaux  ou  locaux  qui  sont 
autorisés  à  venir  en  France  pour  y  subir  les  examens  ou 
les  concours  nécessités  par  leur  carrière. 

Art.  4o.  —  Congés  du  personnel  de  l" administration  cen- 
trale. —  En  cas  de  maladie  dûment  constatée  par  le  con- 
seil supérieur  de  santé,  le  personnel  de  l'administration 
centrale  peut  obtenir  des  congés  de  convalescence,  qui 
donnent  droit  au  traitement  entier  pendant  une  durée 
n'excédant  pas  trois  mois. 

Toute  prolongation  de  congé  n'est  concédée  qu'à  demi- 
solde,  à  moins  de  décision  contraire  du  ministre  pour  des 
cas  spéciaux. 

Après  une  année  d'absence  en  congé,  les  fonction- 
naires, employés  et  agents  de  l'administration  centrale 
sont  traités  d'après  les  règles  tracées  par  les  paragra- 
phes 7,  8,  9  et  10  de  l'article  46  du  présent  décret. 

AuT.  46.  —  Congés  de  convalescence.  —  I.  Les  congés 
de  convalescence  donnent  droit  à  la  moitié  de  la  solde 
d'Europe,  sauf  les  conditions  ci-après  : 

IL  —  Les  officiers,  fonctionnaires,  employés  et  agents 
civils  et  militaires  des  services  coloniaux  qui  obtiennent 
un  congé  de  convalescence  après  un  séjour  d'un  an  au 
moins  aux  colonies,  conservent  la  solde  d'Europe  dans 
la  limite  de  trois  mois. 

IIL  —  Lorsque  l'autorité  supérieure  locale  en  fait  la 
demande  formelle  et  motivée,  sur  l'avis  du  conseil  supé- 
rieur de  santé,  la  même  solde  peut  être  également  con- 
servée, mais  dans  la  limite  de  deux  mois  seulement,  aux 
officiers,  fonctionnaires  et  agents  des  divers  corps  des 
colonies  servant  en  France  qui  obtiennent  un  congé  de 
même  nature,  ainsi  qu'à  ceux  qui,  revenant  d'une  colonie, 
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ne    remplissent  pas   les   conditions  énoncées    au    para- 
graphe 2  ci-dessus. 

IV.  —  Par  exception  aux  dispositions  qui  précèdent, 
la  solde  d'Europe  est  conservée  dans  la  limite  de  six 
mois  aux  officiers,  fonctionnaires,  employés  et  agents 
civils  et  militaires  des  services  coloniaux  ou  locaux, 
qui,  ayant  obtenu  un  congé  de  convalescence,  se  trouvent 
dans  l'un  des  cas  spécifiés  ci -après  : 

1°  Retour  en  France  à  la  suite  d'une  maladie  épidémique 
ou  endémique; 

2"  Séjour  de  trois  mois  au  moins  dans  Tune  des  colo- 
nies du  Sénégal,  de  la  Guyane,  des  divers  établissements 
de  la  côte  occidentale  d'Afrique,  du  Gabon-Congo, 
d'Obock,  de  Mayotte  et  dépendances,  de  Diégo-Suarez  et 
dépendances,  et  de  l'Indo-Chine. 

V.  —  Sauf  les  cas  extraordinaires,  à  l'égard  desquels 
il  sera  statué  par  le.  ministre  chargé  des  colonies,  et  après 
une  proposition  spéciale  et  motivée  sur  avis  du  conseil 
supérieur  do  santé,  les  prolongations  de  congé  au  même 
titre,  qui  auront  pour  elfet  d'étendre  la  durée  de  l'absence 
au  delà  des  délais  ci-dessus  spécifiés,  ne  comportent  que 
la  solde  dite  de  congé  (demi-solde). 

11  est  fait  exception  à  cette  règle  eu  ce  qui  concerne 
les  gardiens  concierges  des  bâtiments  militaires  non  titu- 
laires de  pension  de  retraite,  qui  conservent,  pendant 
toute  la  durée  de  leur  congé,  l'intégralité  de  leur  solde 
coloniale,  dégagée  de  tous  accessoires. 

YI.  —  Après  une  année  passée  en  congé  de  convales- 
cence, les  officiers  des  divers  corps  coloniaux  sont  placés 
d'office  dans  la  position  de  non-activité  pour  infirmités 
temporaires,  à  moins  qu'il  n'ait  été  reconnu,  par  l'autorité 
médicale,  qu'un  nouveau  congé  de  six  mois  pourra  leur 
permettre  de  reprendre  le  service  actif. 
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Sauf  décision  spéciale  et  motivée  du  ministre  chargé  des 
colonies,  cette  nouvelle  prolongation  ne  donnera  droit 
(ju'à  la  demi-solde  d'Europe. 

VII.  —  Après  une  année  d'absence  en  congé  de  conva- 
lescence, le  fonctionnaire,  l'employé  et  l'agent  de  l'ordre 
civil  est  soumis  à  l'examen  de  l'autorité  médicale,  qui 
déclare  si  la  maladie  est  incurable,  ou  si  un  délai  de  six 
mois  est  suffisant  pour  en  obtenir  la  guérison. 

VIII.  —  Si  la  maladie  est  incurable  et  qu'elle  soit  de 
nature  à  ouvrir  des  droits  à  une  pension,  le  fonctionnaire, 
l'employé  ou  l'agent  est  immédiatement  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Si  l'infirmité  est  incurable  et  qu'elle  ne  soit  pas  de 
nature  à  ouvrir  des  droits  à  une  pension,  le  fonctionnaire, 
l'employé  ou  l'agent  reçoit  pendant  une  nouvelle  période 
de  six  mois,  la  demi-solde  d'Europe. 

A  l'expiration  de  ce  terme,  il  est  licencié  de  plein  droit. 

IX.  — Si  l'autorité  médicale  a  déclaré  que  la  blessure 
ou  la  maladie  est  susceptible  d'être  guérie  dans  un  délai 
de  six  mois,  le  fonctionnaire,  l'employé  ou  l'agent  qui  en 
est  atteint  continue  à  recevoir,  pendant  ce  délai,  la  demi- 
solde  d'Europe. 

Si,  à  l'expiration  de  ce  nouveau  délai,  l'intéressé  n'est 
pas  en  état  de  reprendre  son  service,  il  est  soumis,  dans 
les  conditions  prévues  au  paragraphe  7  ci-dessus,  à  un 
nouvel  examen  médical.  Il  est  alors  procédé  comme  il  est 
dit  au  deuxième  alinéa  du  paragraphe  8  du  présent 
article,  mais  la  nouvelle  prolongation  qui  pourra  lui  être 
accordée  ne  donnera  droit  à  aucune  solde. 

X.  —  Dans  tous  les  cas  prévus  au  présent  article,  les 
actes  de  l'autorité  médicale  qui  aura  visité  et  contrevisité 
le  fonctionnaire,  l'employé  ou  l'agent  seront  soumis  à 
l'examen  du  conseil  supérieur  de  santé. 
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Art.  47.  —  Prolongation  du  congé.  —  Dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  42,  43  et  44,  les  prolongations  qui 
ont  pour  effet  d'étendre  la  durée  totale  de  l'absence  par 
congé  au  delà  d'une  année,  ne  donnent  droit  à  aucune 
solde. 

Art.  48  '.  —  Congé  pour  faire  usage  des  eaux  thermales 
ou  minérales.  —  I.  Des  congés  avec  jouissance  de  solde 
d'Europe  peuvent  être  accordés  pour  faire  usage  des  eaux 
thermales  ou  minérales,  La  durée  de  ces  congés  est 
égale  au  double  du  temps  passé  dans  les  stations  ther- 
males, sans  pouvoir  excéder  la  limite  de  deux  mois,  sauf 
les  exceptions  prévues  aux  paragraphes  2,  3  et  8  ci-après. 

II.  —  Lorsque  le  besoin  d'un  redoublement  de  saison 
aura  été  constaté  par  les  médecins  particuliers  des  eaux, 
une  prolongation  de  congé  d'un  mois  ou,  s'il  est  néces- 
saire, d'une  durée  égale  à  la  saison,  pourra  être  accordée, 
avec  jouissance  de  la  même  solde,  par  décision  ultérieure 
du  ministre. 

Lorsque  la  saison  est  de  soixante  jours  et  au  delà, 
une  prolongation  d'un  mois  est  accordée  de  plein  droit. 

III.  —  Les  dispositions  des  paragraphes  1''^  et  2  du 
présent  article,  relatives  à  la  durée  des  congés  et  prolon- 
gations de  congés  pour  les  eaux  thermales  ou  minérales, 
ne  sont  pas  applicables  au  personnel  de  l'administration 
centrale  des  colonies,  pour  lequel  le  ministre  fixe,  sur  la 
proposition  du  conseil  de  santé,  la  durée  de  l'absence  en 
ce  qui  concerne  spécialement  les  congés  et  prolongations 
de  congés  de  l'espèce. 

IV.  —  L'officier,  fonctionnaire,  employé  ou  agent  qui, 
s'étant  rendu  aux  eaux,  est  empêché  d'en  faire  usage  par 
suite  des  prescriptions  des  médecins,  conserve  le  droit  à 

1.  Voir,  ci-après,  Insiruclions  minislcrielles  du  30  septeinbi-e  1890. 
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la  solde  entière  pendant  le  temps  qu'il  a  été  contraint  de 
passer  dans  la  station  thermale. 

V.  —  Pour  obtenir  ultérieurement  le  rappel  de  leur 
solde,  les  officiers,  fonctionnaires,  employés  et  agents  ont 
à  produire  un  certificat  du  médecin  en  chef  des  eaux 
constatant  le  temps  pendant  lequel  ils  y  ont  été  traités, 

VI.  —  Ceux  qui  viennent  des  établissements  près  des- 
quels il  existe  un  hôpital  militaire  ont  à  produire,  en 
outre,  un  certificat  du  médecin  en  chef  de  l'hôpital  consta- 
tant s'ils  ont  été,  ou  non,  hospitalisés  et,  dans  le  cas  de 
l'affirmative,  la  durée  de  leur  séjour  à  l'hôpital. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  officiers  supé- 
rieurs ou  assimilés  qui  ne  peuvent  pas  être  hospitalisés. 

Vil.  —  Les  officiers,  fonctionnaires,  employés  et  agents 
civils  et  militaires  des  services  coloniaux  ou  locaux,  qui, 
étant  en  congé  en  solde  réduite,  obtiennent  du  ministre, 
dans  les  conditions  du  paragraphe  premier  du  présent 
article,  l'autorisation  de  faire  usage  des  eaux,  recouvrent 
les  droits  à  la  solde  entière  pendant  le  double  de  la  durée 
de  leur  séjour  dans  les  établissements  thermaux. 

VIII.  —  Dans  le  cas  où  il  a  été  établi,  par  des  certi- 
ficats légalisés  et  émanant  de  deux  médecins  militaires 
ou  civils  consultants  aux  eaux  thermales  ou  minérales, 
que  la  maladie,  dont  est  atteint  l'officier,  le  fonctionnaire, 
l'employé  ou  l'agent  civil  ou  militaire  des  services  colo- 
niaux ou  locaux,  exige  un  traitement  interrompu  par 
une  période  de  repos  n'excédant  pas  trente  jours,  le 
congé  pour  les  eaux  sera  augmenté  d'une  durée  égale  à 
celle  do  l'interruption. 

IX,  —  Dans  le  cas  où  les  places  disponibles  dans 
l'hôpital  militaire  d'une  station  d'eaux  thermales  ou 
minérales  ne  seraient  pas  suffisantes  pour  recevoir  tous 
les  malades   que   le   conseil    supérieur   de    santé    aurait 
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classés  pour  y  être  traités,  la  demi-indemnité  de  séjour 
pourra  être  accordée  aux  officiers,  fonctionnaires, 
employés  ou  agents,  sur  l'avis  du  conseil  supérieur  de 
santé  et  par  décision  spéciale  du  ministre.  Toutefois, 
celte  demi-indemnité  ne  sera  accordée  qu'aux  officiers, 
fonctionnaires,  ou  agents  pour  lesquels  le  conseil  supé- 
rieur de  santé  aurait  proposé  l'envoi  d'office  \ 

X.  —  Dans  le  cas  où  le  conseil  supérieur  de  santé 
aurait  jugé  utile,  pour  certains  malades,  de  les  envoyer 
dans  les  stations  d'eaux  thermales  ou  minérales  autres 
que  celles  possédant  un  hôpital  militaire,  ces  malades 
auront  droit  à  l'indemnité  de  séjour. 

XI.  —  Dans  les  colonies,  les  congés  prévus  par  le  pré- 
sent article  sont  accordés  par  le  gouverneur. 

Art.  49.  —  Congés  accordés  aux  fonctionnaires  et  agents 
rendus  aux  départements  ministériels  auxquels  ils  étaient 
empruntés.  —  I.  Les  fonctionnaires  et  agents  des  services 
métropolitains  qui,  sans  cesser  de  faire  partie  des  cadres 
de  leur  administration,  ont  été  détachés  dans  l'un  des 
services  des  colonies  pour  y  remplir  des  emplois  de  leur 
spécialité,  et  qui  doivent  être  rendus  au  département 
ministériel  auquel  ils  ont  été  empruntés,  peuvent 
obtenir  du  ministre  charoé  des  colonies  des  congés 
spéciaux  en  attendant  leur  réintégration. 

II.  —  Ces  cong'és  sont  accordés  à  solde  entière,  dans 
la  limite  maximum  de  six  mois,  sauf  prolongation  à 
demi-solde  pendant  six  autres  mois  pour  les  agents  qui 
sont  rendus  d'oflice. 

III.  —  Lorsque  les  intéressés  quittent  le  service  des 
colonies  sur  leur  demande,  ils  n'ont  droit  qu'à  la  demi- 
solde  d'Europe. 

i.  Ainsi  complété  par  décret  du  2*  janvier  1894,  publié  Y"  Indemnités, 
avec  la  circulaire  ministérielle  du  1,5  février  IS9-i. 
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Pour  ces  derniers,  la  durée  des  congés  spéciaux 
s'ajoute  aux  congés  de  toute  nature  antérieurement 
obtenus  pendant  le  cours  d'une  même  année.  Les  dispo- 
sitions de  l'art.  4"  du  présent  décret  doivent  ensuite  leur 
être  appliquées. 

Les  fonctionnaires  et  agents  remis  d'office  et  par 
mesure  disciplinaire  à  la  disposition  de  leur  départe- 
ment ne  peuvent  prétendre  à  ces  congés. 

Art.  50.  —  Conr/és  pour  servir  dans  le  commerce  ou 
rinduslrie.  —  Les  officiers,  fonctionnaires  et  agents  du 
service  colonial  peuvent  obtenir  des  cong-és  pour  servir 
dans  des  entreprises  commerciales  ou  industrielles  inté- 
ressant spécialement  les  colonies. 

Les  titulaires  de  ces  congés  sont  placés  hors  cadres 
pendant  une  période  qui  ne  peut  excéder  trois  années. 
Ils  n'ont  droit  à  aucune  solde. 

Art.  yl.  —  (Juotité  de  la  solde  des  co)ifiés  accordés  au 
personnel  colo)ual.  —  La  solde  de  congé  pour  les  officiers, 
fonctionnaires  et  agents  est  toujours  calculée  sur  le  pied 
du  traitement  d'Europe,  soit  qu'ils  passent  leur  congé 
aux  colonies,  soit  qu'ils  se  rendent  en  congé  en  Europe 
ou  hors  d'Europe. 

Art.  52.  —  Certificats  de  visite.  Par  qui  délivrés.  — 
L  Les  demandes  de  congés  de  convalescence  et  de  pro- 
longation, formulées  au  même  titre  par  les  officiers,  fonc- 
tionnaires, employés  et  agents  civils  et  militaires  des 
services  coloniaux  ou  locaux  présents  aux  colonies,  sont 
appuyées  de  certificats  de  visite  délivrés  par  le  conseil  de 
santé. 

Pour  les  officiers,  fonctionnaires,  employés  et  agents 
qui,  après  un  séjour  aux  colonies,  sont  appelés  à  servir 
en  France  ou  (|ui,  devant  cliang-er  de  colonie,  ont  à 
passer  par  la  France   pour  se    rendre    à  leur  nouveau 
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poste,   les    certificats    de    contrc-visile   sont    établis    par 
l'autorité  médicale  du  port  de  débarquement. 

II.  —  Les  demandes  de  même  nature,  formées  par  les 
officiers,  fonctionnaires,  employés  et  agents  présents  en 
France  ou  déjà  en  congé,  sont  appuyées  de  certificats  de 
visite  et  contre-visite  délivrés  par  les  officiers  de  santé 
des  hôpitaux  militaires  ou  maritimes,  ou  à  défaut,  par 
les  médecins  des  hôpitaux  civils. 

III.  —  Pour  les  officiers  et  autres  résidant  à  Paris,  les 
certificats  sont  délivrés  par  l'un  des  membres  du  conseil 
supérieur  de  santé. 

IV.  —  Les  dispositions  du  présent  article  sont  appli- 
cables aux  demandes  faites  par  les  officiers,  fonction- 
naires, employés  et  agents,  pour  obtenir  l'autorisation 
d'aller  prendre  les  eaux  thermales  ou  minérales.  Dans  ce 
cas,  le  certificat  de  visite  indiquera  l'établissement  sur 
lequel  ils  doivent  être  dirigés. 

V.  —  Dans  tous  les  cas,  les  certificats  de  visite  et  de 
contre-visite  sont  soumis  à  l'examen  du  conseil  supé- 
rieur de  santé. 

Art.  53.  —  Mode  fV envoi  des  demandes  de  congé  et  de 
■prolongation  de  congé.  —  I.  Les  demandes  de  congé  ou 
de  prolongation  de  congé  doivent  être  adressées  par  la 
voie  hiérarchique  à  l'autorité  compétente. 

II.  —  Les  officiers,  fonctionnaires  et  agents  qui,  étant 
en  France,  ne  se  trouvent  pas  dans  une  localité  où  réside 
une  autorité  coloniale,  peuvent  adresser  directement  au 
ministre  chargé  des  colonies  leur  demande  de  prolonga- 
tion de  congé. 

Aht.  o4.  —  Elèves  obtenant  nn  congé  à  la  sortie  de 
r école.  —  Lorsqu'ils  ne  reçoivent  pas  l'ordre  de  se  rendre 
immédiatement  au  poste  qui  leur  a  été  assigné,  les  élèves 
sortant  de  l'Ecole  coloniale  pour  être  employés  au  service 
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des  colonies  ont  droit  à  la  moitié  de  la  solde  d'Europe, 
sans  accessoires,  de  l'emploi  qu'ils  sont  destinés  à  rem- 
plir, à  compter  du  jour  de  leur  nomination  jusqu'au  jour 
d'arrivée  à  leur  destination  en  France,  ou  jusqu'à  celui 
de  leur  embarquement  pour  se  rendre  à  leur  poste  colonial. 

Art.  55.  —  Officiers,  fonctionnaires,  employés  et  agents 
en  congé  appelés  à  siéger  aux  conseils  généraux  ou  cités  en 
témoignage.  —  Les  officiers,  fonctionnaires,  employés  et 
agents  civils  et  militaires  des  services  coloniaux  ou 
locaux  qui,  étant  en  congé,  sont  appelés,  sans  être 
obligés  de  se  déplacer,  soit  à  siéger  au  conseil  général 
d'un  département  ou  d'une  colonie,  soit  à  siéger  dans  un 
conseil  de  guerre,  un  tribunal  civil  ou  maritime,  un  con- 
seil ou  une  commission  d'enquête,  soit  à  témoigner 
devant  un  conseil  de  guerre,  un  tribunal  civil  ou  mari- 
time, un  conseil  d'enquête  ou  une  commission  d'enquête, 
conservent  jusqu'à  l'expiration  de  leur  congé  la  solde 
dont  ils  jouissaient  en  congé. 

S'ils  sont  retenus  au  delà  du  terme  do  leur  congé,  ils 
ont  droit  à  la  solde  de  présence,  à  compter  du  lendemain 
de  l'expiration  dudit  congé. 

Pour  obtenir  le  rappel  de  leur  solde,  ils  doivent  pro- 
duire le  certificat  exigé  par  l'article  18. 

Art.  56.  —  Congés  accordés  pour  aller  aux  colonies 
françaises  ou  en  pays  étranger.  —  I.  Les  congés  accordés 
pour  aller  de  France  aux  colonies,  ou  d'une  colonie  dans 
une  autre,  ou  en  pays  étranger,  ne  peuvent  donner  droit 
à  la  solde  pendant  plus  d'une  année,  y  compris  le  temps 
des  traversées  aller  et  retour. 

Toutefois,  le  délai  d'un  an  peut  être  prolongé  par  déci- 
sion spéciale  du  ministre  cbargé  des  colonies  et  porté  à 
une  durée  maximum  de  dix-huit  mois,  lorsque  la  durée 
présumée  de  la  traversée  doit  excéder  trois  mois. 
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La  période  de  douze  ou  dix-huit  mois,  suivant  le  cas, 
est  calculée  du  jour  du  départ  à  celui  de  l'arrivée. 

II.  —  Le  titulaire  du  congé  doit  faire  viser  sa  feuille 
de  route  au  départ  et  à  l'arrivée,  ainsi  que  sur  les  points 
intermédiaires  du  trajet  où  il  est  obligé  de  s'arrêter  pour 
prendre  une  autre  voie  à  l'effet  de  continuer  son  voyage. 

Art.  o7.  —  Epoque  a  laquelle  un  conyé  est  périmé.  — 
Tout  congé,  dont  il  n'a  pas  été  fait  usage,  est  considéré 
comme  périmé  un  mois  après  la  date  à  laquelle  l'officier, 
fonctionnaire  ou  agent  a  reçu  avis  qu'il  était  accordé. 

Ce  délai  peut  être  porté  à  trois  mois  par  décision 
spéciale  du  ministre  chargé  des  colonies  ou  des  gouver- 
neurs, pour  les  congés  accordés  à  l'effet  de  se  rendre 
oulre-mer  et  vice  versa. 

Aht.  58.  —  Paiement  de  la  solde  de  congé.  —  I.  Les 
officiers,  fonctionnaires,  employés  et  agents  civils  et  mili- 
taires des  services  coloniaux  ou  locaux,  qui  obtiennent 
des  congés,  sont  payés  de  leur  traitement  d'activité  jus- 
qu'au jour  où  ils  entrent  en  jouissance  de  leur  congé. 

IL  —  Les  officiers,  fonctionnaires,  employés  et  agents 
en  congé  ont  la  faculté  de  recevoir  leur  solde  à  l'expira- 
tion de  chaque  mois. 

III.  —  Les  officiers,  fonctionnaires,  employés  et  agents 
ne  peuvent  être  payés  de  leur  solde  de  congé  sans  la 
production  : 

1"  Du  livret  dont  ils  doivent  être  porteurs  et  qui  con- 
state l'époque  à  laquelle  le  titulaire  a  cessé  d'être  payé; 

2°  De  leur  feuille  de  route; 

3°  Du  titre  établissant  leur  position. 

lY.  —  Le  livret  doit  indiquer  s'ils  sont,  ou  non,  pas- 
sibles de  retenues  pour  débet  envers  l'Etat. 

V.  —  Pour  obtenir  le  paiement  de  leur  solde,  les 
officiers,    fonctionnaires,     employés    et  agents    doivent 
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s'adresser  en  France,  dans  les  ports,  au  correspondant 
administratif  du  service  des  colonies,  à  Paris,  dans  les 
bureaux  de  l'administration  centrale,  suivant  les  services 
auxquels  ils  appartiennent,  et,  aux  colonies,  au  directeur 
de  l'intérieur,  au  directeur  de  l'administration  péniten- 
tiaire ou  au  chef  du  service  administratif. 

VI,  —  Les  ofliciers,  fonctionnaires,  employés  et  agenis 
civils  et  militaires  des  services  coloniaux  ou  locaux  en 
congé  dans  les  départements  de  l'intérieur,  doivent 
s'adresser  par  écrit  au  ministre  chargé  des  colonies. 

Art.  39.  —  Durée  des  conr/és.  —  1.  La  durée  des 
cong-és  comprend  le  temps  de  l'aller  et  celui  du  retour. 

IL  —  Toutefois,  pour  les  officiers,  fonctionnaires, 
employés  et  agents  servant  sur  un  point  outre-mer  et 
autorisés  à  se  rendre  soit  en  Europe,  soit  dans  une  autre 
colonie,  la  durée  du  congé  est  indépendante  du  temps  de 
la  traversée  et  de  celui  de  la  quarantaine,  quand  elle  est 
exigée.  En  cas  d'arrêt  volontaire  sur  un  point  quelconque 
de  la  route,  la  durée  de  cet  arrêt  se  confond  avec  le 
cons"é. 

En  conséquence,  le  congé  ne  prend  date  que  du  jour 
du  débarquement  ou  de  la  sortie  du  lazaret.  Quant  aux 
congés  de  convalescence,  ils  ne  courent  que  du  lende- 
main de  la  visite  ou  de  la  contre-visite  des  intéressés  en 
France,  par  le  service  de  santé  du  port  de  débarquement. 

III.  —  Ainsi  qu'il  résulte  de  l'art.  3o  du  présent  décret, 
les  congés  et  les  prolongations  de  congé  courent  pendant 
le  séjour  à  l'hôpital. 

Art.  60.  —  Inscription  et  visa  des  congés.  —  I.  Tout 
officier,  fonctionnaire,  employé  ou  agent  qui  obtient  un 
congé,  est  tenu  de  présenter  lui-même,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  le  litre  dont  il  est  porteur,  au  visa  de  l'au- 
torité administrative. 
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II.  —  Tout  congé  doit  être  immédiatement  inscrit  sur 
les  contrôles  de  solde  et  sur  le  livret  de  solde  de  l'inté- 
ressé. 

III.  —  Le  visa  doit  être  refusé  pour  tout  congé  qui 
aurait  été  accordé  contrairement  aux  règles  tracées  par 
le  présent  décret. 

Art.  G1.  —  Epoque  de  la  rentrée  en  jouissance  de  la 
solde  de  présence,  à  V expiration  d'un  congé.  —  I.  Les 
officiers,  fonctionnaires  ou  agents  en  congé,  avec  solde 
ou  sans  solde,  rentrent  en  jouissance  de  la  solde  de  pré- 
sence : 

1"  S'ils  sont  employés  en  France  ou  dans  la  colonie  où 
ils  ont  bénéficié  de  leur  congé,  du  jour  où  ils  ont  rejoint 
leur  posie; 

2"  S'ils  comptent  dans  le  cadre  d'une  colonie  et  qu'ils 
aient  bénéficié  de  leur  congé  en  France  ou  dans  une 
colonie  autre  que  celle  à  laquelle  ils  appartiennent,  du 
jour  où  ils  arrivent  au  port  d'embarquement,  dans  les 
conditions  fixées  par  leur  ordre  de  départ. 

II.  —  Les  officiers,  fonctionnaires  et  agents  qui,  à 
l'expiration  de  leur  congé,  sont  maintenus  par  ordre  dans 
leurs  foyers,  en  attendant  leur  départ  pour  la  colonie 
qu'ils  doivent  rejoindre,  conservent,  jusqu'au  jour  exclu 
de  leur  arrivée  au  port  d'embarquement,  la  jouissance  de 
la  solde  qu'ils  recevraient  au  moment  de  l'expiration  de 
leur  congé. 

III.  —  Ceux  qui  y  sont  maintenus  sur  leur  demande 
sont  considérés  comme  étant  en  congé  pour  affaires 
personnelles. 

Les  dispositions  de  l'art.  47  du  présent  décret  sont 
applicables  dans  ce  cas. 

Art.  62.  —  Officiers,  fonc(io)tnaires  ou  autres  dépassant 
la    lignite  de  leur  congé.  —  I.  L'officier,    fonctionnaire, 


FRANCE  199 

employé  ou  agent  qui,  étant  en  congé  avec  solde,  rentre 
après  le  terme  fixé  pour  l'expiration  de  son  congé,  ne 
reçoit  aucune  solde  pour  la  durée  de  son  absence  illégale, 
à  moins  que  le  retard  n'ait  été  causé  soit  par  circons- 
tance de  force  majeure  dûment  constatée,  soit  par 
maladie.  Dans  ce  dernier  cas,  il  doit  présenter  soit  un 
billet  de  sortie  d'hôpilal,  soit  un  certificat  des  médecins 
d'un  hôpital  maritime,  militaire  ou  civil  et,  à  défaut,  un 
certificat  dûment  légalisé  du  médecin  qui  Ta  soigné, 
indiquant  la  nature  de  la  maladie  et  le  lemjis  qu'a  exigé 
le  traitement. 

II.  —  L'officier,  fonctionnaire,  employé  ou  agent  qui, 
étant  en  congé  avec  ou  sans  solde,  n'a  pu,  pour  les 
causes  énoncées  au  paragraphe  ci-dessus,  rentrer  à  son 
poste  à  l'expiration  de  son  congé,  doit  prévenir  immé- 
diatement son  chef  direct.  Il  est  considéré  comme  étant 
encore  en  congé,  avec  ou  sans  solde,  pour  tout  le  temps 
écoulé  depuis  l'expiration  de  son  congé  jusqu'au  jour 
exclu  de  sa  rentrée  à  son  poste. 

III.  —  Toutefois,  l'officier,  fonctionnaire,  employé  ou 
agent  qui  jouit  d'un  congé  de  convalescence  avec  solde 
de  présence  cesse  d'avoir  droit  à  cette  solde  dès  l'expira- 
ration  de  son  congé,  ou  de  sa  prolongation  de  congé. 

Il  n'a  droit,  au  delà  de  ce  terme,  qu'à  la  solde  de  congé 
pour  affaires  personnelles. 

Art.  63.  —  (J/'ficiers,  fonclionnaires  ou  autres  renlrrinl 
avant  Vexpiration  de  leur  congé.  —  L'officier,  fonction- 
naire, employé  ou  agent  en  congé,  qui  use  de  la  faculté 
de  rentrer  à  son  poste  avant  l'expiration  de  son  congé, 
recouvre  ses  droits  à  la  solde  de  présence  à  compter  du 
jour  de  son  retour  à  son  poste  ou  du  jour  de  son 
arrivée  au  port  d'embarquement,  s'il  a  été  régulièrement 
autorisé  à  rejoindre  ce  poste. 
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Art.  64.  —  Visa  des  conrjés  au  retour.  —  Tout  officier, 
fonctionnaire,  employé  ou  agent  civil  ou  militaire  des  ser- 
vices coloniaux  ou  locaux  rentrant  de  congé  est  tenu  de 
se  présenter  à  l'autorité  administrative  pour  faire  cons- 
tater, par  un  visa,  sur  son  titre  de  congé,  la  date  du  retour 
à  son  poste. 

SECTION  V 

SOLDE     DE     DÉTENTION 

Art.  65.  —  Officiers,  fonctionnaires  et  autres  en  activité, 
mis  en  jugement.  —  I.  S'ils  étaient  en  activité  de  service  au 
moment  de  leur  arrestation,  les  officiers,  fonctionnaires, 
emplovés  ou  agents  mis  en  jugement  reçoivent,  pendant 
le  temps  de  leur  emprisonnement  et  jusqu'au  jour  inclus 
où  la  décision  judiciaire  rendue  à  leur  égard  est  devenue 
définitive,  la  moitié  de  la  solde  d'Europe,  sans  acces- 
soires. 

II.  —  En  cas  d'acquittement,  ils  sont  rappelés  du  sur- 
plus de  leur  solde,  selon  leur  position  antérieure  d'ac- 
tivité, pour  tout  le  temps  pendant  lequel  ils  ont  été 
détenus;  s'ils  sont  condamnés,  ils  n'ont  droit  à  aucun 
rappel. 

III.  —  Dans  ce  dernier  cas,  si  la  condamnation  n'en- 
traîne pas  la  perte  du  grade  ou  de  l'emploi,  l'officier,  fonc- 
tionnaire ou  agent  continue  à  recevoir  la  moitié  de  la 
solde  d'activité  jusqu'au  jour  où  sa  position  est  de  nou- 
veau fixée,  s'il  y  a  lieu,  ou  jusqu'à  l'expiration  de  sa 
peine. 

IV.  —  Si  la  condamnation  entraîne  la  perte  du  grade 
ou  de  l'emploi,  l'officier,  fonctionnaire,  employé  ou  agent 
qui  en  est  l'objet,  cesse  d'avoir  droit  à  tout  traitement  à 
partir  du  jour  où  le  jugement  est  devenu  définitif. 

V.  —  Les  officiers  qui  se  trouvent  dans  la  position  de 
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congé  sans  solde  ne  peuvent  prétendre  à  aucune  solde, 
soit  pendant  la  durée  de  leur  emprisonnement,  soit  à  titre 
de  rappel  en  cas  d'acquittement. 

Art.  66.  —  Officiers  en  non-activité  mis  en  jugement. 
—  L'officier  en  non-activité  qui  est  mis  en  jugement, 
reste  en  possession  de  sa  solde  jusqu'au  jour  du  jug-ement. 
S'il  est  condamné  et  si  sa  position  légale  comme  officier 
ne  change  pas,  il  conserve  la  jouissance  de  la  même  solde. 

Art.  67.  —  Officiers,  fonctionnaires  et  autres  décédés 
avant  jugement. — Les  héritiers  de  l'officier,  fonctionnaire 
ou  agent  qui  vient  à  mourir  avant  son  jugement,  ont 
droit  au  rappel  déterminé  par  le  paragraphe  2  de  l'art.  65 
pour  le  cas  d'acquittement. 

SECTION  VI 

SOLDE     DE    CAPTIVITÉ 

Art.  68.  —  Droit  à  la  solde.  —  La  solde  de  captivité  est 
allouée  à  tout  officier,  fonctionnaire,  employé  ou  agent 
civil  ou  militaire  des  services  coloniaux  ou  locaux  fait 
prisonnier  de  guerre,  à  compter  du  lendemain  du  jour  où 
il  est  tombé  au  pouvoir  de  l'ennemi  jusqu'au  jour  exclu 
de  sa  rentrée  sur  le  territoire  français  '. 

La  solde  de  captivité  est  fixée,  pour  le  personnel  de 
l'ordre  civil,  à  la  moitié  de  la  solde  d'Europe,  sans 
accessoires. 

Art.  69.  —  Paiement  aux  officiers,  fonctionnaii-es  et 
autres  rentrant  de  captivité.  —  L  Les  officiers,  fonction- 
naires, employés  et  agents  civils  et  militaires  des  services 
coloniaux  ou  locaux,  qui  sont  restés  au  moins  deux  mois 
au  pouvoir  de  l'ennemi,  reçoivent,  à  leur  rentrée  sur  le 

1.  On  doit  entendre  par  l'expression  ■<  territoire  français  »  la  Franco, 
les  colonies,  les  pays  de  protectorat  et  les  bâtiments  battant  pavillon 
français  (note  du  Journal  officiel). 
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territoire  français,  un  acompte  de  deux  mois  de  la  solde 
de  captivité,  s'ils  déclarent  par  écrit  et  sur  l'honneur  qu'il 
ne  leur  a  été  fait  aucun  paiement  pendant  la  durée  de 
leur  captivité,  soit  à  eux-mêmes,  soit  à  leur  mandataire. 
Dans  le  cas  contraire,  l'acompte  à  payer  à  leur  rentrée 
est  fixé  à  un  mois  de  solde  de  captivité.  Ce  paiement  est 
constaté  sur  la  feuille  de  route  ou  livret  dont  ils  sont  por- 
teurs. 

II.  —  A  leur  arrivée  à  destination,  ils  sont  rappelés  de 
cette  solde  pour  tout  le  temps  de  leur  captivité,  déduction 
faite  de  l'acompte  qui  leur  a  été  payé. 

III.  —  Ceux  qui  sont  restés  moins  de  deux  mois  au 
pouvoir  de  l'ennemi  reçoivent  à  leur  rentrée  le  paiement 
de  ce  qui  leur  est  dû  pour  la  durée  de  leur  captivité,  déduc- 
tion faite  des  acomptes  qu'ils  déclarent  avoir  reçus  ou  fait 
payer  à  leur  mandataire  pendant  la  durée  de  leur  captivité. 

IV.  —  La  solde  de  captivité  des  officiers,  fonction- 
naires, employés  et  agents  prisonniers  de  guerre  peut, 
sous  la  déduction  des  acomptes  payés  à  titre  de  déléga- 
tion, être  payée,  pendant  la  durée  de  la  captivité  à  leur 
mandataire,  après  constatation  de  leur  existence  par  les 
commissaires  près  les  puissances  belligérantes  investis 
de  pouvoirs  à  cet  effet. 

Art.  70.  —  Pièces  à  produire  par  les  prisonniers  ren- 
trant de  captivité.  —  I.  Pour  obtenir  le  paiement  auquel 
il  a  droit,  l'officier,  fonctionnaire,  employé  ou  agent  ren- 
trant de  captivité  doit  produire,  à  défaut  d'un  titre  établis- 
sant son  identité,  un  certificat  du  commissaire  près  la 
puissance  chez  laquelle  il  a  été  détenu,  constatant  son 
grade  et  le  temps  pendant  lequel  il  est  resté  en  captivité. 

II.  —  Si  cette  production  n'a  pas  lieu,  le  paiement  est 
ajourné  jusqu'à  ce  que  les  droits  de  l'intéressé  aient  été 
reconnus. 
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AiîT.  71.  —  Avances  aux  familles  des  prisonniers  de 
guerre. 

I.  —  Lorsque  des  officiers,  fonctionnaires,  employés 
et  agents  ont  été  faits  prisonniers  de  guerre,  le  minisire 
chargé  des  colonies  peut,  sur  la  demande  de  ceux-ci, 
autoriser  les  familles  à  recevoir  les  deux  tiers  de  leur 
traitement  de  captivité. 

II.  —  Ces  autorisations  ne  peuvent  avoir  d'effet  que 
pour  une  année  si  la  demande  n'a  pas  été  renouvelée,  ou  si 
elle  n'a  pas  été  accueillie  lors  de  son  renouvellement. 

III.  —  Les  paiements  ont  lieu  à  titre  d'avance  et  la 
retenue  en  est  opérée  sur  le  décompte  de  la  solde  des  offi- 
ciers, fonctionnaires  ou  agents. 

IV.  —  En  cas  de  décès  d'un  prisonnier  de  guerre,  les 
paiements  effectués  sont  considérés  comme  définitifs,  et 
le  trop  perçu  ne  donne  lieu  à  aucune  reprise. 

CHAPITRE  III 

SOLDE   DE    NON-ACTIVITÉ 

Art.  72.  —  Définition  de  la  solde  de  non-aclivité.  — 
I.  La  solde  de  non-activité  est  due  à  l'officier  dans  les  cas 
déterminés  parla  loi  du  19  mai  1834.  Elle  est  réglée,  sui- 
vant les  différentes  positions  de  l'officier,  par  les  tarifs 
annexés  au  présent  décret. 

II.  —  La  solde  de  non-activité,  à  l'égard  des  officiers 
retenus  dans  les  colonies  et  pays  de  protectorat  par  des 
circonstances  indépendantes  de  leur  volonté,  est  établie 
proportionnellement  à  la  solde  coloniale. 

Art.  73.  —  Mode  de  paiement. 

I.  —  Xul  ne  peut  recevoir  la  solde  de  non-activité  que 
dans  le  lieu  où  il  a  été  autorisé  par  le  ministre  à  fixer  sa 
résidence. 
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II.  —  L'officier  en  iion-aclivilé  qui  s'absente  de  son 
domicile  sans  autorisation  régulière  n'a  droit  à  aucun 
rappel  de  solde  pour  tout  le  temps  de  son  absence. 

CHAPITRE  IV 

SOLDE  DE    RÉFORME 

Art.  74.  —  Liquidation  de  la  solde  de  réforme.  —  I.  La 
solde  de  réforme  dans  les  cas  prévus  par  les  lois  des  19  mai 
1834  et  17  août  1879,  est  liquidée,  après  revision  du 
comité  compétent  du  conseil  d'Etat,  par  arrêté  du  ministre 
chargé  des  colonies. 

II.  —  La  liquidation  est  notifiée  à  l'intéressé  par  un 
titre  officiel,  énonçant  le  détail  de  ses  services  effectifs  et 
le  temps  durant  lequel  il  a  droit  à  la  solde  de  réforme. 

Art.  7o.  —  Mode  de  paiement.  — I.  La  solde  de  réforme 
est  payée  par  mois  et  à  terme  échu. 

II.  —  Les  arrérages  en  sont  payés  à  partir  du  jour  où 
l'officier  a  cessé  d'avoir  droit  à  une  solde  d'activité  ou  de 
non-activité. 

Art.  76.  —  Retenues  à  exercer  pour  aliments  ou  en  cas 
de  débet  envers  rÉtat.  —  L  Les  retenues  à  exercer  par 
précompte  sur  la  solde  de  réforme,  pour  aliments  ou  pour 
débet  envers  l'État,  n'ont  lieu  qu'en  vertu  d'une  décision 
du  minisire  chargé  des  colonies. 

II.  —  Les  retenues  pour  aliments  peuvent  être  exercées 
simultanément  avec  les  retenues  pour  débet. 

Art.  77.  — Allocation  temporaire  payée  en  attendant  le 
règlement  de  la  solde  de  réforme.  —  I.  Les  officiers  mis  en 
réforme  peuvent  recevoir,  en  attendant  le  règlement  défi- 
nitif de  leurs  droits  à  la  solde  de  réforme,  une  allocation 
temporaire  égale  aux  deux  tiers  du  minimum  de  la  pen- 
sion de  retraite  de  leur  grade. 
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II.  —  Cette  allocation  temporaire,  qui  est  payable  par 
mois  et  à  terme  échu,  leur  est  précomptée  sur  les  pre- 
miers arrérages  de  la  solde  de  réforme  à  laquelle  ils  sont 
défmilivement  reconnus  avoir  droit. 

CHAPITRE  V 

ACCESSOIRES   DE    SOLDE 
SECTION  PREMIÈRE 

SCPPLÉAJENTS 

Art.  78.  —  Suppléments  de  fonctions.  —  I.  Les  supplé- 
ments de  fonctions  alloués  aux  officiers,  fonctionnaires, 
employés  et  agents  civils  et  militaires  des  services  colo- 
niaux ou  locaux,  sont  fixés  par  les  tarifs  annexés  au  pré- 
sent décret. 

II.  —  Ils  ne  leur  sont  payés  que  pour  le  temps  de  la 
durée  effective  de  leur  présence  à  leur  poste. 

m.  —  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  offi- 
ciers ou  fonctionnaires  chargés  de  faire  des  cours;  ils  con- 
servent la  jouissance  de  leur  supplément  de  fonctions 
dans  toutes  les  positions,  sous  la  réserve  qu'ils  satisferont 
aux  conditions  du  prog^ramme  déterminé  par  l'autorité 
compétente,  en  ce  qui  concerne  la  durée  de  ces  cours  ou 
le  nombre  de  leçons  qu'ils  doivent  donner. 

IV.  —  Los  supplémenls  do  fonctions  cessent  d'être 
alloués  aux  titulaires  lorsque  ceux-ci  s'absentent  à  raison 
de  mission,  de  congé,  de  permission,  ou  d'entrée  à  Thô- 
pital.  Dans  ce  cas,  ces  suppléments  sont  alloués  aux  offi- 
ciers, fonctionnaires,  employés  et  autres  charg-és  par  ordre 
de  faire  l'intérim. 

V.  —  Toutefois,  l'officier,  fonctionnaire,  employé  ou 
autre,  qui  remplit  une  mission  dans  la  circonscription  oii 
il  exerce  ses  attributions  ordinaires,  conserve  le  supplé- 
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ment  de  fonctions  dont  il  jouissait  au  moment  de  son 
départ. 

YI.  —  L'officier,  fonctionnaire,  employé  ou  autre  qui 
remplit  un  intérim  ne  peut  cumuler  l'indemnité  de  repré- 
sentation ou  le  supplément  attaché  à  la  fonction  qu'il 
occupe  temporairement,  avec  le  supplément  dont  il  serait 
en  possession  à  un  autre  titre.  Dans  cette  situation,  il 
reçoit  l'allocation  la  plus  élevée. 

VII.  —  En  principe  et  à  moins  de  décision  du  ministre, 
il  ne  peut  être  alloué  de  supplément  à  un  officier,  fonc- 
tionnaire, employé  ou  agent  qui  fait  un  intérim,  que  si 
l'emploi  ou  la  fonction  qu'il  remplit  temporairement 
comporte  l'allocation  d'une  indemnité  spéciale,  indépen- 
dante du  traitement  qui  y  est  afférent. 

Art.  79.  —  Supplément  de  solde  pour  résidence  dans 
Paris.  —  I.  Le  supplément  de  solde  pour  résidence  dans 
Paris  est  dû  aux  officiers,  fonctionnaires,  employés  ou 
agents,  lorsqu'ils  sont  pourvus  d'un  emploi  dans  la  capi- 
tale. Ce  supplément  est  alloué  à  compter  du  jour  où  l'offi- 
cier,  fonctionnaire,  employé  ou  agent  prend  son  service. 

II.  —  Ce  supplément  n'est  pas  dû  aux  officiers,  fonc- 
tionnaires, employés  ou  ag-ents  qui  reçoivent  un  traite- 
ment spécial  à  raison  des  fonctions  qu'ils  sont  appelés  à 
remplir,  ni  aux  officiers,  fonctionnaires,  employés  ou 
autres  en  mission  à  Paris,  lorsqu'ils  restent  titulaires  de 
leur  emploi  hors  de  la  capitale. 

III.  —  Ce  supplément  est  déterminé  par  les  tarifs 
annexés  au  présent  décret. 

IV.  —  Il  n'est  dû  que  pour  les  journées  de  présence 
dans  Paris. 

V.  —  Toutefois,  il  est  conservé  pendant  les  deux  pre- 
miers mois  de  leur  absence  aux  officiers,  fonctionnaires, 
employés  et  agents  qui  se  déplacent  pour  le  service,  et 
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pendant  le  premier  mois  seulement,  si  l'absence  résulte 
de  toute  autre  cause. 

Ce  supplément  est  maintenu  pour  les  fonctionnaires 
de  l'inspection  mobile  pendant  la  durée  de  leurs  missions 
aux  colonies. 

Art.  80.  —  Supplément  de  solde  aux  sous-commissaires 
et  aux  médecins  de  première  classe  du  corps  de  santé  ayant 
douze  années  de  service  dans  leur  grade.  —  Un  supplé- 
ment de  solde,  dont  la  quotité  est  fixée  par  les  tarifs 
n"'  11  et  20,  annexés  au  présent  décret,  est  alloué  aux 
sous-commissaires  et  aux  médecins  de  première  classe 
du  corps  de  santé  des  colonies  ayant  douze  années  de  ser- 
vice dans  leur  grade. 

Ce  supplément  est  payé  dans  toutes  les  positions  don- 
nant droit  à  une  solde  d'activité. 

SECTION  II 

I  1*^'.  —  Indemnité  en  rassemblement. 
(Art.  81.) 

§  2.  —  Indemnité  de  responsabilité  aux  comptables  des 

matières,  chargés  d'un  service,  et  supplément  aux 

agents  sous  leurs  ordres. 

(Art.  82  à  8o  inclus.) 

§  3.  —  Indemnités  pour  frais  de  bureau. 
(Art.  86  à  91.) 

§  4.  —  Indemnité  pour  perte  d'effets. 
(Art.  92  à  96.) 
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^5.  —  Frais  de  premier  établissement  des  gouverneurs 
et  des  évêques. 

Art.  97.  —  Il  est  accordé  aux  gouverneurs  g-énéraux, 
gouverneurs  et  lieutenants-gouverneurs  des  colonies,  aux 
évêques,  à  titre  de  premier  établissement,  une  indemnité 
dont  la  quotité  est  déterminée  par  les  tarifs  annexés  au 
présent  décret. 

Art.  98.  —  Gouverneur  appelé  à  un  autre  gouvernement. 
—  I.  Lorsqu'un  gouverneur  général,  un  gouverneur  ou  un 
lieutenant-gouverneur  sera  appelé  à  un  autre  gouver- 
nement, il  recevra,  si  les  frais  de  premier  établissement 
afîérents  à  ce  dernier  poste  sont  supérieurs,  une  somme 
équivalente  à  la  différence  entre  ces  deux  allocations. 

II.  —  Si  les  allocations  sont  égales,  ou  si  la  seconde 
est  moins  élevée  que  la  première,  le  fonctionnaire  qui 
aura  été  nommé  à  un  nouvel  emploi  dans  une  autre 
colonie  recevra  une  indemnité  représentant  :  dans  le  pre- 
mier cas  le  cinquième  et  dans  le  second  les  deux  cin- 
quièmes des  frais  de  premier  établissement  attachés  à  son 
nouvel  emploi. 

Art.  99.  —  Gouverneurs  généraux^  (jouverneurs,  lieu- 
tenants-gouverneurs ou  évêques  )ie prenant  jias  possession  de 
leur  poste,  ou  qui  ne  foccupent  que  pendant  moins  d\ine 
année.  —  Lorsque,  pour  une  cause  quelconque  dépendant 
de  leur  volonté,  les  gouverneurs  généraux,  gouverneurs, 
lieutenants-gouverneurs  ou  évêques  ne  prendront  [)as 
possession  de  leur  poste,  ou  ne  l'occuperont  que  pendant 
un  laps  de  temps  inférieur  à  une  année,  ils  devront 
reverser  la  moitié  de  Tindemnité  de  premier  établisse- 
ment qui  leur  aura  été  allouée. 

Art.  100.  —  Les  frais  de  premier  établissement  ne  sont 
alloués  qu'une  fois.  —  Dans  aucun  cas  les  frais  de  pre- 


FRANCE  209 

mier  établissement  ne  pourront  être   alloués  intégrale- 
ment plus  d'une  fois  au  même  fonctionnaire. 

§  6.  —  Indemnités  de  représentation. 

Art.  101.  —  Durée  de  l" allocation  attribuée  à  titre  de 
frais  de  représentation.  —  I.  Il  est  alloué  aux  gouverneurs 
g-énéraux,  lieulenanls-gouverneurs,  gouverneurs  et  admi- 
nistrateurs coloniaux,  des  frais  de  représentation  dont  la 
quotité  est  déterminée  par  le  tarif  n°  2  annexé  au  présent 
décret.  Ces  indemnités  ne  sont  payées  intégralement  aux 
fonctionnaires  auxquels  elles  sont  allouées  que  pour  le 
temps  de  leur  présence  à  leur  poste,  ou  pendant  la  durée 
de  leurs  missions  dans  l'étendue  de  leur  circonscription. 

II.  —  En  cas  d'absence  du  titulaire,  même  en  permis- 
sion, l'indemnité  est  allouée  dans  les  proportions  sui- 
vantes :  un  quart  au  titulaire  do  la  fonction,  moitié  à 
l'intérimaire. 

§  7.  —  Indemnité  représentative  de  chauïa^e  et  d'éclairage. 

AuT.  102.  —  Mode  de  chauffage  et  d'éclairage.  —  I.  Les 
chefs  de  service,  dans  les  ports  de  France,  reçoivent  à 
titre  de  fournitures  de  chauffage  et  d'éclairag-e,  une  allo- 
cation sous  forme  d'abonnement. 

II.  —  Au  moyen  dudit  abonnement,  ces  fonctionnaires 
pourvoient  au  chautTage  et  à  l'éclairage,  quel  qu'en  soit 
le  mode,  des  pièces  intérieures  de  leur  hôtel  (salon,  salle 
à  manger,  chambres  d'habitation,  antichambres,  cuisines, 
couloirs,  corridors  intérieurs,  etc.),  y  compris  leur  cabinet, 
leur  secrétariat  et  les  salles  de  commission;  aucune  déli- 
vrance en  nature  ne  peut  leur  être  faite. 

III.  —  Les  officiers,  employés  militaires,  sous-officiers 
et  soldats  employés  à  Saint-Pierre  et  Miquelon  reçoivent 
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une  indemnité  spéciale  de  chauffage.  Cette  indemnité  est 
inscrite  chaque  année  au  budget  colonial  ou  local  suivant 
le  cas. 

IV.  —  Dans  d'autres  colonies,  s'il  y  a  lieu  d'accorder 
une  indemnité  de  chauffage  ou  d'éclairage,  la  quotité  en 
est  déterminée  par  arrêté  du  gouverneur. 

Art.  103.  —  Mode  de  paleinent  de  rindemnité  de  chauf- 
fage et  d^éclairage.  —  I.  En  France,  le  paiement  de  l'in- 
demnité de  chauffage  et  d'éclairage  est  fait  à  terme  échu 
et  par  dix-huitième  savoir  : 

Deux  dix-huitièmes  pour  chaque  mois,  du  l'"'"  octobre 
au  31  mars; 

Un  dix-huitième  pour  chaque  mois,  du  1""  avril  au 
30  septembre. 

II.  —  Aux  colonies,  la  même  indemnité  est  payée  men- 
suellement. 

III.  —  L'indemnité  est  payée  au  fonctionnaire  titulaire; 
s'il  s'absente  en  vertu  d'une  autorisation  régulière,  il  con- 
serve ses  droits  à  l'indemnité  de  chauffage  et  d'éclairage 
pendant  tout  le  temps  de  son  absence,  à  la  charge  par  lui 
de  pourvoir  aux  dépenses  auxquelles  cette  allocation  doit 
faire  face. 

IV.  —  En  cas  de  vacance  d'emploi,  l'indemnité  est  due 
à  l'intérimaire. 

CHAPITRE  VI 

PRIVATION    DE    SOLDE 

Art.  104.  —  Absence  irrégulière.  —  L'officier,  fonction- 
naire, employé  ou  agent  qui  s'absente  de  son  poste  sans 
autorisation  régulière  ne  reçoit  aucune  solde  pour  le 
temps  de  son  absence. 

Art.  lOo.  —  Of/icier,  fonctionnaire  ou  autre,  arrivant 
après  les  délais  fixés  par  sa  feuille  de  route.  —  I.  L'offi- 
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cier,  fonctionnaire,  employé  ou  agent  qui,  se  rendant  à 
son  poste  avec  ou  sans  frais  de  route,  n'a  pas  rejoint 
dans  les  délais  fixés  par  sa  feuille  de  roule  ou  son  ordre 
de  service,  n'a  droit,  sauf  le  cas  d'ompèclicment  légitime 
et  dûment  constaté,  à  aucune  solde,  pour  tout  le  temps 
qui  s'est  écoulé  depuis  l'expiration  de  ses  délais  de 
route. 

II.  —  La  même  disposition  est  applicable  aux  officiers, 
fonctionnaires,  employés  ou  agents  en  mission  qui  dépas- 
sent le  temps  fixé  pour  la  durée  de  leur  mission. 

Art.  106.  —  Retenue  en  cas  de  suspension  par  mesure 
disciplinaire.  —  I.  Les  fonctionnaires  et  agents  du  service 
colonial  nommés  par  le  Président  de  la  République  ou  par 
le  Ministre  ne  peuvent  subir,  lorsqu'ils  sont  suspendus 
provisoirement  de  leurs  fonctions  par  mesure  de  disci- 
pline, et  en  attendant  une  décision  supérieure,  une  pri- 
vation de  solde  excédant  la  moitié  de  leur  traitement 
colonial  pendant  leur  séjour  dans  la  colonie  où  ils  étaient 
en  fonctions,  et  de  leur  traitement  d'Europe  pendant  la 
traversée  ou  leur  séjour  hors  de  ladite  colonie. 

V..  —  La  durée  de  celte  retenue  ne  pourra  être  pro- 
noncée par  les  gouverneurs  pour  une  période  supérieure 
à  trois  mois. 

La  durée  définitive  de  la  retenue  est  fixée  par  le 
ministre. 

III.  —  Les  fonctionnaires,  employés  et  agents  à  la 
nomination  des  gouverneurs  n'ont  droit  à  aucune  solde 
lorsqu'ils  sont  suspendus  de  leurs  fonctions  par  mesure 
disciplinaire. 

IV.  —  Pour  les  fonctionnaires,  employés  ou  agents 
servant  en  France,  la  durée  de  la  retenue  est  fixée  par  le 
minisire  chargé  des  colonies,  dans  la  décision  qui  pro- 
nonce la  suspension. 
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Art.  107.  —  Antre  cas  entraînant  privation  de  solde.  — 
La  privation  de  solde  est  étendue  aux  officiers,  fonction- 
naires, employés  et  agents  qui  se  trouvent  dans  l'un  des 
cas  d'exception  spécifiés  aux  articles  32,  3i,  36,  62  et  Go 
du  présent  décret. 

Art. '108.  —  La  privation  de  solde  entraîne  la  privation 
d-une  part  proportionnelle  des  accessoires  de  solde.  — 
Dans  tous  les  cas  prévus  au  présent  chapitre,  la  priva- 
tion de  solde  entraîne,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'indem- 
nité représentative  de  vivres,  la  privation  d'une  part  pro- 
portionnelle des  accessoires  de  la  solde. 

TITRE  II 

DÉLÉGATIONS  * 

Art.  109.  —  Cas  oh  les  délégations  sont  autorisées.  Quo- 
tité des  délégations.  —  I,  Les  officiers,  fonctionnaires, 
employés  ou  agents  présents  aux  colonies  ont  seuls  la 
faculté  de  déléguer  une  partie  de  leur  solde  ou  de  leurs 
appointements  à  leur  femme,  descendants  ou  ascendants. 

IL  —  Ces  délégations  peuvent  être  souscrites  nomina- 
tivement au  profit  d'un  tiers,  mais  seulement  dans  le  cas 
où  la  délég'ation  est  destinée  à  l'entretien  de  la  famille  du 
délégant.  Le  degré  de  parenté  doit  toujours  être  indiqué. 

m.  —  Le  maximum  des  délégations  est  fixé  à  la 
moitié  de  la  solde  coloniale  dégagée  de  tous  accessoires. 

Art.  110.  — Déclaration  de  délégations.  A  qui  faites.  — 
1.  Les  officiers,  fonctionnaires,  employés  et  agents  des- 
tinés à  aller  servir  aux  colonies  et  ceux  qui  sont  présents 
dans  les  colonies  doivent  lorsqu'ils  veulent  souscrire  des 
délégations,  en  faire  la  déclaration,  à  Paris  dans  les 
bureaux  de  l'administration  centrale,  dans  les  ports  de 

1.  Voir,  ci-après,  les  Instn/ctions  ministérielles  du  -'i  avril   tti^H. 
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France  au  correspondant  administratif  du  service  des 
colonies,  aux  colonies  au  chef  de  service  dont  ils  relè- 
vent. 

II.  —  Les  déclarations  portent  énonciation  des  nom, 
prénoms,  grade  ou  emploi  de  la  personne  qui  fait  la 
délégation,  du  montant  de  sa  solde,  de  la  portion  délé- 
guée, de  l'époque  à  compter  de  laquelle  le  paiement  doit 
être  effectué,  des  nom,  prénoms,  qualité  et  demeure  des 
individus  autorisés  à  la  recevoir,  et  de  ceux  qui  doivent 
leur  être  substitués  en  cas  de  décès  ou  de  refus. 

III.  —  L'autorité  administrative  qui  a  reçu  la  déclara- 
tion mentionne  la  délégation  sur  le  livret  de  solde  du 
délégant  et  vise  cette  déclaration,  en  énonçant  sur  cette 
pièce  que  la  délégation  a  été  mentionnée  sur  le  livret. 

Art.  m.  —  Retenues  (V office  pour  ali)ne)i(s.  —  Le 
ministre  chargé  des  colonies  peut  prescrire,  sur  la  solde 
des  officiers,  fonctionnaires,  employés  ou  agents,  une 
retenue  d'oflicc  pour  aliments,  dans  les  cas  déterminés 
par  les  articles  203,  205  et  214  du  code  civil.  Cette 
retenue  est  indépendante  de  toute  autre  retenue  que 
l'officier,  fonctionnaire,  employé  ou  agent  peut  déjà  subir 
pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

Art.  112.  —  Durée  des  déléyalions.  —  I.  Les  déléga- 
tions ont  leur  effet  pendant  toute  la  durée  de  service  aux 
colonies,  à  moins  d'une  mention  spéciale  énoncée  dans  la 
déclaration  de  délégation. 

II.  —  Les  délégations  ne  commencent  à  courir  qu'à 
compter  de  l'époque  présumée  de  l'arrivée  des  officiers, 
fonctionnaires,  employés  et  agents  dans  la  colonie  où  ils 
sont  appelés  à  servir. 

III.  —  Les  dispositions  relatives  aux  retenues  pour 
aliments  sont  réglées  par  l'article  129  ci-après. 

IV.  —  En  cas  de  décès  du  délégataire,  les  arrérages  de 
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délégation  non  perçus  par  lui  au  moment  de  son  décès 
font  retour  au  délég-ant. 

Art.  113.  —  Rentrée  en  France  des  déléfjants.  — 
I.  Toute  délégation  cesse  d'avoir  son  effet  à  compter  du 
jour  de  l'embarquement  dans  la  colonie  pour  revenir  en 
France  ou  dans  la  colonie  d'origine  de  la  personne  qui 
l'a  consentie. 

II.  —  Toutefois,  dans  le  cas  où  des  paiements  auraient 
été  faits  à  ce  litre  pour  un  temps  postérieur  à  ladite 
époque,  la  reprise  en  sera  opérée  sur  la  solde  de  l'offi- 
cier, fonctionnaire,  employé  ou  agent. 

Art.  lli.  —  Paiement  des  délégations.  —  I.  Les  délé- 
gataires sont  payés  par  trimestre  et  ^à  terme  échu  des 
sommes  qui  leur  ont  été  déléguées. 

II.  —  Ces  paiements  ont  lieu  à  titre  d'avances,  et  la 
retenue  en  est  opérée  par  les  soins  des  administrations 
coloniales  sur  le  décompte  de  la  solde  mensuelle  des 
officiers,  fonctionnaires,  employés  ou  agents. 

Avis  de  ces  retenues  est  donné,  par  état  trimestriel, 
au  département  pour  lui  permettre  de  contrôler  les 
dépenses  effectuées. 

Art.  115.  —  Epoque  de  la  cessation  des  délégations  dans 
le  cas  de  j)résomption  de  perte  des  bâtiments.  —  I.  En 
cas  de  présomption  de  perte  d'un  bâtiment,  les  déléga- 
tions consenties  par  les  officiers,  fonctionnaires,  employés 
ou  agents  embarqués,  en  cours  de  traversée  à  bord  de  ce 
bâtiment,  cessent  d'avoir  leur  effet  un  an  après  la  date 
des  dernières  nouvelles. 

II.  —  La  même  mesure  est  applicable  en  cas  de  dispa- 
rition individuelle,  si  le  décès  n'est  pas  constaté  avant  le 
délai  ci-dessus. 

III.  —  La  présomption  de  perte  est  établie  dans  les 
conditions  prévues  par  l'article  24  du  présent  décret. 
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TITRE  III 

AVANCES    DE    SOLDE 

Art.  116  '.  — Avances  à  pai/er  aux  officiers,  fonction- 
naires et  autres  allant  servir  aux  colonies,  ou  passant 
cVnne  colonie  dans  une  autre  colonie.  —  I.  Les  officiers, 
fonctionnaires,  employés  et  agents  civils  et  militaires  Jes 
services  coloniaux  ou  locaux  appelés  à  servir  aux  colo- 
nies, peuvent  recevoir,  au  moment  de  leur  départ,  des 
avances  de  solde  sur  le  pied  d'Europe  jusqu'à  concur- 
rence de  deux  mois. 

Ces  avances  sont  portées  à  trois  mois,  lorsque  le 
voyag-e  s'etTectue  en  passant  par  le  cap  Horn  ou  le  cap 
do  Bonne-Espérance. 

En  aucun  cas,  le  montant  des  avances  ne  saurait 
dépasser  les  fixations  indiquées  au  présent  article. 

II.  —  La  quotité  des  avances  de  solde  à  payer  aux 
officiers,  fonctionnaires,  employés  et  agents  passant  d'une 
colonie  dans  une  autre  colonie,  est  déterminée  par  le 
gouverneur,  à  raison  de  la  durée  présumée  de  la  tra- 
versée, mais  dans  la  limite  maximum  de  deux  mois. 

III.  —  II  n'est  pas  dû  d'avances  de  solde  aux  officiers, 
fonctionnaires,  employés  et  agents  qui,  à  l'expiration  d'un 
congé  passé,  soit  en  France,  soit  aux  colonies,  rejoignent 
la  colonie  d'où  ils  provenaient. 

IV.  —  Exceptionnellement  ils  peuvent  en  obtenir,  en 
France,  par  décision  spéciale  du  ministre  chargé  des 
colonies,  aux  colonies,  par  décision  du  gouverneur.  Ces 
avances  ne  doivent  être  accordées  que  dans  les  cas  pré- 
sentant un  caractère  évident  d'urgence  et  de  nécessité 
absolue. 

1.  Voir,  ci-après,  la  Circulaire  interprétative  du  24  octobre  IS9-2. 
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V.  —  Les  officiers,  fonctionnaires,  employés  ou  agents 
qui,  pendant  la  durée  d'un  séjour,  soit  en  France,  soit  aux 
colonies,  reçoivent  un  changement  de  destination,  ont 
droit  aux  avances  réglementaires  déterminées  pour  la 
colonie  dans  lacjuelie  ils  ont  ordre  de  se  rendre. 

YI.  —  Lorsqu'une  retenue  d'office  pour  aliments  doit 
être  exercée  sur  la  solde  d'un  officier,  fonctionnaire, 
employé  ou  agent,  le  montant  de  cette  retenue  est  pré- 
levé sur  le  chiffre  des  avances  de  solde  mentionné  au 
présent  décret. 

Art.  117.  —  Les  officiers,  fonctionnaires  et  autres 
f  cuvent,  en  cours  de  i^oi/age,  se  faire  paijer  la  solde  acfjuise. 
—  Tout  officier,  fonctionnaire,  employé  ou  agent  qui  n'a 
pas  reçu  d'avances  de  solde  à  son  départ,  ou  dont  les 
avances  se  trouvent  complètement  acquises,  pourra,  s'il 
en  fait  la  demande,  se  faire  payer  de  la  solde  qui  lui 
serait  due  dans  une  colonie  française  quelconque  où 
relâcherait  le  bâtiment  sur  lequel  il  se  trouve  embarqué 
en  cours  de  voyage. 

Art.  i\S\  —  Bej.rise  des  avances  de  solde.  —  La 
reprise  des  avances  de  solde  payée  aux  officiers,  fonc- 
tionnaires, employés  ou  agents  débarqués  aux  colonies, 
s'effectue  exclusivement  sur  la  solde  d'Europe  et  par 
quart,  à  moins  de  décision  spéciale  du  ministre.  Mais  ces 
officiers,  fonctionnaires,  employés  ou  agents  ont  droit, 
du  jour  de  leur  débarcpiement,  au  paiement  intégral  de 
la  différence  entre  la  solde  coloniale  et  la  solde  d'Europe, 
ainsi  que  des  accessoires  de  solde  sur  le  pied  colonial. 

Art.  419.  —  Dégrèvemotts.  —  En  cas  de  décès  de 
l'officier,  fonctionnaire,  employé  ou  agent,  il  n'est  exercé, 
à  raison  des  sommes  dont  il  serait  resté  personnellement 

1.  \oir  J>écisio7i  ministérielle  du  :>0  scpleinbie  1891. 
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débiteur  envers  l'Etat  pour  avances  de  solde,  aucun 
recours  contre  ses  héritiers  ni  la  succession. 

Les  reprises  à  opérer  ne  peuvent  porter  que  sur  les 
décomptes  de  solde  ou  d'accessoires  de  solde  dont  le 
paiement  n'aurait  pas  encore  été  effectué  par  le  trésor 
public. 

Art.  120.  —  Avances  aux  personnes  chargées  de  ))iis- 
sions.  Missions  suspendues  ou  révoquées.  —  I.  Il  peut  être 
fait  des  avances  spéciales  à  des  officiers,  fonctionnaires, 
employés  ou  agents,  ou  môme  à  des  personnes  étran- 
gères à  l'administration  des  colonies,  qui  sont  chargées 
d'une  mission,  soit  aux  colonies,  soit  à  l'étranger. 

II.  —  Dans  ce  cas,  la  quotité  des  avances  est  fixée  par 
décision  du  ministre  chargé  des  colonies. 

III.  —  Lorsque,  pour  une  cause  quelconque  dépendant 
de  leur  volonté,  les  chargés  de  mission  n'effectueront  pas 
leur  vovage  ou  n'accompliront  pas  entièrement  leur 
mission,  ils  seront  tenus  de  reverser,  dans  le  premier 
cas,  la  totalité,  et  dans  le  second  cas,  les  deux  tiers  de 
l'avance  qu'ils  auront  reçue. 

Toutefois,  pour  ces  derniers,  un  dégrèvement  partiel 
pourra  être  accordé,  par  décision  spéciale  du  ministre, 
sur  la  production  de  pièces  justificatives  des  dépenses 
effectuées. 

IV.  —  Dans  le  cas  où  la  mission  est  suspendue  ou 
révoquée  par  le  ministre,  ainsi  que  dans  le  cas  où  elle  est 
suspendue  par  force  majeure,  il  peut  être  accordé  aux 
parties  intéressées,  à  litre  d'indemnité,  un  dégrèvement 
dont  la  quotité  est  fixée  par  le  ministre. 
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TITRE  IV 

RETENUES    DE    SOLDE 

§  l'-^  —  Retenues  au  profit  du  trésor  public. 

Art.  121.  —  Retenues  au  profil  du  trésor  puhlic.  — 
I.  Les  officiers,  fonctionnaires,  employés  ou  agents  suppor- 
tent, sur  le  montant  des  allocations  qui  leur  sont  attri- 
buées par  les  tarifs  annexés  au  présent  décret,  une 
retenue  de  o  pour  100  ou  de  3  pour  100  au  profit  du 
trésor  public. 

II.  —  Celle  retenue  s'opère  tant  sur  la  portion  des- 
dites allocations  qui  est  payée  directement  à  l'officier, 
fonctionnaire,  employé  ou  agent,  que  sur  la  portion  qui 
peut  être  payée  pour  son  compte. 

III.  —  Les  officiers,  fonctionnaires,  employés  ou 
agents  autorisés  à  des  entreprises  commerciales  ou  indus- 
trielles, dans  les  conditions  prévues  par  l'arlicle  40, 
supportent  la  même  retenue  sur  toutes  les  allocations 
qui  leur  sont  accordées  par  l'industrie  privée. 

lY.  — Les  fonctionnaires,  employés  et  agents  des  ser- 
vices civils  aux  colonies,  qui  ont  une  parité  d'office  dans 
les  services  métropolitains  (loi  du  18  avril  1881,  art.  24), 
et  qui  sont  retraités  d'après  les  bases  de  la  loi  du 
9  juin  1833  concernant  les  pensions  civiles,  subissent  au 
profit  du  trésor  public  les  diverses  retenues  prévues  par 
ladite  loi,  ainsi  que  par  les  décrets,  règlements  et  ins- 
tructions ministérielles  qui  leur  sont  spéciaux.  Ces  rete- 
nues portent,  d'après  l'assimilation  des  fonctionnaires  ou 
agents  intéressés,  sur  la  portion  du  traitement  qui  sert 
de  base  à  la  liquidation  de  leur  pension  de  retraite. 


FRANCE  -219 

§  2.  —  Retenue  d'hôpital. 

Art.  122.  —  Ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  34  du  présent 
décret,  les  officiers,  fonctionnaires,  employés  et  agents 
civils  et  militaires  des  services  coloniaux  subissent  sur 
leur  solde,  pendant  la  durée  de  leur  séjour  à  l'hôpital, 
une  retenue  journalière  dont  le  taux  est  déterminé  par  le 
tarif  n"  33. 

Les  règles  suivant  lesquelles  cette  retenue  doit  être 
opérée  sont  tracées  à  la  section  III  du  chapitre  n  du 
titre  premier. 

§  3.  —  Retenues  de  logement  et  d'ameublement. 

Art.  123.  —  Position  entraînant  les  retenues  de  loge- 
ment et  cVaineublement.  —  I.  Les  officiers  qui  sont  bara- 
qués ou  logés  dans  les  immeubles  dont  l'Etat,  les  colo- 
nies ou  les  communes  sont  propriétaires  ou  locataires, 
ainsi  que  ceux  qui  sont  en  cours  de  traversée  ou  retenus 
en  quarantaine  dans  un  lazaret,  doivent  subir  sur  leur 
solde,  pour  toutes  les  journées  donnant  droit  à  la  solde 
de  présence,  la  retenue  de  logement  dont  la  quotité  est 
fixée  par  les  tarifs  annexés  au  présent  décret. 

II.  —  Ceux  qui  reçoivent  les  meubles  sans  le  logement, 
subissent  la  retenue  d'ameublement  déterminée  par  les 
mêmes  tarifs. 

III.  —  Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables,  dans 
les  colonies,  aux  inspecteurs  permanents  et  aux  inspec- 
teurs mobiles. 

Art,  124.  —  Retenue  de  logement  des  élèves  sortant  de 
V École  coloniale.  —  Les  élèves  sortant  de  l'Ecole  coloniale 
et  entrant  dans  le  commissariat  colonial  qui,  à  la  sortie 
de  l'école,  sont  mis  en  congé,  subissent  sur  leur  solde  la 
retenue  de  logement  jusqu'au  jour  où  ils  ont  rejoint  le 
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poste  qui  leur  a  été  assigné  en  vertu  d'un  premier  ordre 
de  service. 

Art,  125.  —  Chanyemenl  de  position.  —  I.  Les  offi- 
ciers qui  quitlent  une  résidence  où  ils  étaient  logés  et 
ineul)lés  en  nature,  ou  meublés  sans  logement,  cessent  de 
subir  la  retenue  de  logement  ou  la  retenue  d'ameuble- 
ment à  compter  du  jour  où  ils  abandonnent  le  local  qui 
leur  était  assigné,  ou  de  celui  où  ils  cessent  de  faire 
usage  des  meubles  mis  à  leur  disposition. 

II.  —  Ceux  qui  sont  embarqués  pour  suivre  leur  nou- 
velle destination  subissent  la  retenue  de  logement  pen- 
dant la  traversée  jusqu'au  jour  exclu  de  leur  débarque- 
ment. 

Art.  126.  —  Officiers,  fonctionnaires,  emploijés  et 
autres  en  mission,  en  jiernnssion,  en  concjé  ou  en  séjour 
dans  les  hùpitaux.  —  Les  officiers,  fonctionnaires, 
employés  et  autres  en  mission,  en  permission,  à  l'hôpital, 
en  congé  avec  solde,  ne  subissent  pas  la  retenue  de 
logement,  sauf  le  cas  où,  étant  logés  aux  frais  de  l'État, 
ils  restent  titulaires  de  leur  résidence. 

Ils  ne  subissent  pas  la  retenue  d'ameublement  si  les 
meubles  ne  leur  sont  pas  fournis  en  nature. 

Art.  127.  —  Cas  oit  F  intéressé  n  occupe  pas  le  logement, 
ou  ne  fait  pas  usage  des  meuljles  (jui  lui  sont  assig7îés.  — 
Si  l'intéressé  n'occupe  pas  le  logement  qui  lui  a  été 
assigné  ou  s'il  ne  fait  pas  usage  des  meubles  fournis, 
la  retenue  de  logement  ou  celle  d'ameublement  est 
néanmoins  exercée. 

Art.  128.  —  Application  aux  cotn plaides  des  colonies  et 
aux  agents  de  iadministralion  pénitentiaire.  — Les  dispo- 
sitions des  articles  123,  124,  12o,  126  et  127  ci-dessus 
sont  applicables  au  personnel  des  comptables  des  colonies 
et  à  celui  de  l'administration  pénitentiaire. 
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Art.  ■129.  —  Retenues  jmur  aliments.  — ■  I.  Le  ministre 
cliarg-é  des  colonies  peut  prescrire  sur  la  solde  des  offi- 
ciers, fonctionnaires,  employés  ou  agents,  une  retenue 
pour  aliments  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  203,  205 
et  214  du  code  civil. 

II.  —  Cette  retenue  est  indépendante  de  toute  autre  que 
l'officier,  fonctionnaire  ou  agent  peut  déjà  subir  pour 
quelque  cause  que  ce  soit. 

III.  —  En  cas  de  décès  de  la  personne  secourue,  sa 
succession  a  droit  aux  sommes  qui  auraient  pu  être 
retenues  sur  la  solde  de  Tofficier,  fonctionnaire,  employé 
ou  agent,  jusqu'au  jour  inclus  du  décès  de  cette  personne. 
Le  surplus  fait  retour  à  celui  qui  subissait  la  retenue. 

Art.  130.  —  Retenues  jiour  dettes.  —  Les  retenues  pour 
dettes  contractées  par  les  officiers,  fonctionnaires, 
employés  ou  agents,  ont  lieu  en  vertu  d'oppositions  judi- 
ciaires. Le  ministre  peut  en  ordonner  d'office  lorsqu'il  le 
juge  nécessaire.  Les  gouverneurs  dans  les  colonies  peu- 
vent également  et  pour  les  mêmes  causes  ordonner 
d'office  des  retenues  sur  les  appointements  des  officiers, 
fonctionnaires  ou  agents;  ils  en  rendent  compte  immédia- 
tement au  ministre. 

Art.  131.  —  Saisies-arrêts  ou  oppositions.  —  I.  Les 
saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  la  solde  des  officiers, 
fonctionnaires,  employés  ou  agents  doivent  être  faites 
entre  les  mains  des  payeurs,  agents  ou  préposés,  sur  la 
caisse  desquels  les  ordonnances  ou  mandats  de  paiement 
sont  délivrés. 

II.  —  Néanmoins,  à  Paris,  et  pour  tous  les  paiements  à 
effectuer  à  la  caisse  du  payeur  central  du  trésor  public, 
elles  doivent  être  exclusivement  faites  entre  les  mains 
du  conservateur  des  oppositions  au  ministère  des 
finances. 
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III.  —  Les  sommes  provenant  des  retenues  opérées  par 
les  payeurs  sont  distribuées  aux  opposants ,  suivant 
les  formes  prescrites  par  le  code  de  procédure  civile. 

Art.  132.  —  Qualité  des  retenues.  —  I.  Les  retenues  à 
exercer  pour  sommes  à  rembourser  soit  au  trésor  public, 
soit  à  des  tiers,  ne  peuvent  excéder  le  cinquième  de  la 
solde  brute  des  officiers  on  employés  militaires  en  acti- 
vité, à  moins  de  décision  contraire  du  ministre  des 
colonies. 

IL  —  Les  traitements  des  fonctionnaires,  employés  et 
agents  civils  sontsaisissables  dans  les  proporlions  prévues 
par  la  loi  du  21  ventôse  an  IX  '. 

III.  —  Les  retenues  déterminées  par.  le  présent  article 
sont  indépendantes  de  celles  que  l'officier,  fonctionnaire 
ou  ag-ent  peut  déjà  subir  pour  aliments,  ainsi  que  l'indique 
l'art.  129  ci-dessus. 

IV.  —  Les  retenues  à  exercer  par  précompte  sur  la 
solde  de  réforme  des  officiers,  soit  pour  aliments,  soit 
pour  débet  envers  l'Etat,  n'ont  lieu  qu'en  vertu  d'une 
décision  du  ministre.  Les  retenues  pour  aliments  peuvent 
être  opérées  simultanément  avec  les  retenues  pour  débet 
envers  l'Etat. 

Art.  133.  — Avis  de  dettes.  —  I.  Les  dettes  envers  l'Etat 
sont  signalées  par  des  avis  en  double  expédition,  établis 
par  le  service  qui  ordonnance  la  solde  du  débiteur.  Toute- 
fois, elles  peuvent  être  reprises  dans  les  conditions  de 
l'art.  132,  d'après  les  indications  des  livrets  de  solde  dont 
les  intéressés  sont  porteurs,  si  d'ailleurs  ils  n'en  contes- 
tent pas  la  légitimité. 

1.  Loi  du  21  ventôse  an  IX.  —  Les  traitements  de  fonctionnaires  et 
employés  civils  sont  saisissables  jusqu'à  concurrence  du  cincjuième  sur 
les  premiers  mille  francs  et  toutes  les  sommes  au-dessous,  du  quart  sur 
les  cinq  mille  francs  suivants,  et  du  tiers  sur  la  iiortion  excédant  six 
mille  francs,  à  quelque  somme  ([u'elle  s'élève,  et  ce,  jusqu'à  l'entier 
acquitlenirnl  des  créances. 
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II.  —  Lorsqu'une  reprise  a  lieu  sans  la  production 
(l'un  avis  de  délie,  le  fonctionnaire  qui  opère  la  retenue 
informe  l'administration  de  la  colonie  qui  tenait  le  débi- 
teur au  courant  de  sa  solde  et  provoque  un  avis  confir- 
matif  et  rectificatif  du  cliinVe  de  la  dette. 

TITRE  V 

ATTRIBUTIONS   ET   OBLIGATIONS    DES   FONCTIONNAIRES    RELATIVEMENT 
AUX  DÉPENSES  DE  LA  SOLDE  LT  DliS  ACCESSOIRES  DE  SOLDE 

Art.  134. —  Constatation  des  droits  de  parties  prenantes. 

I.  — Les  positions  des  officiers, fonctionnaires, employés 
et  agents,  et  les  droits  qui  en  dérivent  sous  le  rapport  des 
allocalions  de  solde  et  d'accessoires  de  solde,  sont  cons- 
tatés par  les  fonctionnaires  des  administrations  civiles  ou 
militaires  des  colonies. 

II.  —  Chaque  mois,  aux  jours  fixés,  les  officiers,  fonc- 
tionnaires, employés  ou  agents  se  présentent  au  bureau 
compétent,  soit  pour  signer  un  état  d'émargement,  soit 
pour  retirer  leur  mandat  individuel.  En  cas  de  départ 
avant  la  fin  du  mois,  ils  doivent  se  présenter  au  chef  de  ce 
bureau  au  moment  de  l'arrêté  de  leur  décompte  de  solde. 

III.  —  Lorsqu'un  officier,  fonctionnaire,  employé  ou 
agent  est  envoyé  en  mission,  l'ordre  dont  il  est  porteur 
doit  être  visé,  tant  au  moment  du  départ  qu'à  celui  du 
retour,  à  l'effet  de  constater  le  temps  de  l'absence. 

Ce  visa  est  donné  par  le  fonctionnaire  chargé  de  la 
liquidation  de  la  solde  de  l'intéressé. 

Art.  13o,  —  Réclamations.  A  qui  adressées.  — I.  Les  ofli- 
ciers,  fonctionnaires,  employés  et  agents,  qui  ont  des 
réclamations  à  présenter  uu  sujet  de  leur  solde,  de  leurs 
accessoires  de  solde,  etc.,  sont  tenus  de  s'adresser  au 
fonctionnaire  chargé  de  la  liquidation  de  leur  traitement. 


224  LES  FONCTIONNAIRES  COLONIAUX 

I[.  —  Si  le  fonctionnaire  compétent  ne  juge  pas  qu'il  y 
ait  lieu  de  satisfaire  à  la  demande  du  réclamant,  celui-ci 
doit  la  lui  renvoyer  émargée  du  rofur,  motivé;  l'intéressé 
peut  alors  recourir  au  fonctionnaire  chargé  de  l'ordon- 
nancement. 

III.  —  Les  officiers,  fonctionnaires,  employés  et  agents 
peuvent  toujours  recourir  par  la  voie  hiérarchique  au 
ministre  chargé  des  colonies,  relativement  à  l'objet  de 
leurs  réclamations,  mais  en  joignant  à  leurs  demandes 
les  réponses  qu'ils  ont  précédemment  reçues,  en  confor- 
mité du  deuxième  paragraphe  du  présent  article. 

IV.  —  Toute  réclamation  doit  être  remise  ouverte  au 
chef  direct  de  l'intéressé.  Celui-ci  en  prend  connaissance 
et  la  transmet  sans  délai  à  l'autorité  supérieure,  en  y  joi- 
gnant, s'il  le  juge  à  propos,  ses  observations,  et  dans  tous 
les  cas  son  visa. 

Les  gouverneurs  aux  colonies  ou  les  chefs  du  service 
colonial  en  France,  suivant  le  cas,  peuvent  surseoir  à 
transmettre  la  réclamation,  mais  ils  en  informent  l'auteur. 

AuT.  136.  —  Désignation  du  personnel  régi  par  le  pré- 
sent décret.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  sont 
applicables  : 

1"  A  tous  les  officiers,  fonctionnaires,  employés  et  agents 
civils  et  militaires  des  services  coloniaux  ou  locaux,  y 
compris  le  personnel  de  l'administration  centrale  et  celui 
des  protectorats. 

2"  Elles  ne  sont  pas  applicables  aux  officiers,  fonction- 
naires, employés  et  agents  de  la  marine  et  de  la  guerre, 
en  service  dans  les  établissements  d'outre-mer,  qui 
demeurent  régis  par  les  règlements  spéciaux  du  départe- 
ment ministériel  dont  ils  relèvent. 

Art.  137.  — Ahrogalion  des  dispositions  antérieures,  et 
mise  en  vigueur  du  présent  décret.  —  Sont  et  demeurent 
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abrogées  toutes  les  dispositions    antérieures  au  présent 
décret,  ainsi  que  les  tarifs  y  annexés. 

Les  dispositions  du  présent  décret  sont  appliquées  à 
compter  du  1"  mai  1890. 

Ar.T.  138.  —  Exécution  et  insertion  du  présent  décret.  — 
Le  Président  du  conseil,  ministre  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie et  des  colonies,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin 
officiel  de  l'administration  des  colonies. 

GARNOT. 

TARIFS 


TARII^  X"  i 
Personnsl  de  l'administratiou  centrale. 


FONCTIONS 

ci.\ss:;s 

TliAITF.MKNT 

OBSERVATIONS 

Chef  de  division,  par  avan- 

FraïK.-s. 

cement  de  1  OUO  francs. . 

10  OU!)  à  \1  000 

r°  classe. . 

«1  000 

Chef  de  Iiureaii 

-       _ 
3°       — 

S  000 
"  000 

Sous-chef  de  luireau 

V  classe. . 

■)e           

T       - 

G  000 
.0  500 
."i  000 

Commis  rédacteurs  princi- 

V classe. . 

4  .oOO 

paux 

/ 

2"       — 
re  classe.. 

4  000 
3  600 

2°      

3  300 

)  3"       — 
Commis  rédacteurs l  ',,. 

3  000 
■1  700 

5»       - 
Vetstagiaires.l 

■1  400 

Commis     expéditionnairesS  reclasse.. 

3  000 

jirincipaux 

)  r       — 
'  r"  classe. . 

3  300 
3  0011 

i  â"       - 

■1  700 

Commis  expéditionnaires../  ,„       

■1  iOO 
2  200 

l^et  sta^'iaires. 

i  000 

Huissiers    et   gardiens    de 
bureau  

1  300  à  2  000 

?î(i 
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TARIF    N^    2 
Gouverneurs. 


COLOMKS 


Gouverneur  pénéral 
<ie  rindo-Chine.. . 

Martinique 

iuadeloupe 

Réunion  

Commissaire  général 
du  Gabon-Congo.. 

Guyane 

Établissements  fran- 
çais de  l'Inde 

Sénégal 

Nouvelle-Calédonie.. 

Taïli 

.Mayotte 

Lieutenant-  gouver- 
neur de  Cochin- 
cliine 

Résident  sujiérieur 
en  Annam 

Résident  suiiérieur 
au  Tonkin 

Résident  supérieur 
au  Camliodge. . . . 

Lieutenant -gouver- 
neur (lu  Gabon- 
Congo 

Saint-l'ierre  et  Mi- 
quelon 

Obock 

Diégo-Siiarez 

Lieutenant -gouver- 
neur des  rivières 
du  Sud  du  Sénégal. 


il 
<  i 

^  c 

Ê  9. 

■S.        C 

—  ^ 
^  ^  i; 

Ç  S  ^ 

r  S  z 

30  000 

00  000 

00  000 

15  000 

2  008  80 

jr. 

l.T  000 

30  000 

20  000 

12  000 

1  515  00 

1" 

l.'iOOO 

30  000 

20  000 

12  000 

1  515  60 

V 

l.ï  000 

30  000 

20  000 

12  000 

1  515  60 

„ 

\o  000 

30  000 

15  000 

12  000 

1  515  60 

'2'' 

12  000 

2.D  000 

13  000 

8  000 

1  515  00 

=)<• 

12o00 

2o  000 

15  000 

S  000 

1  513  60 

3" 

12  500 

2.J  OOO 

15  000 

s  000 

1  515  60 

3" 

10  000 

20  000 

10  000 

8  000 

1  515  60 

3- 

1 0  00(1 

20  OOO 

10  000 

9  000 

1  315  00 

3' 

10  000 

20  000 

10  000 

3  000 

1  315  60 

3' 

15  000 

30  000 

10  ouo 

» 

1  315  00 

3» 

15  000 

30  000 

10  000 

» 

1  513  60 

lo  000 

30  000 

10  coo 

■■ 

1  515  60 

3* 

loOOO 

30  000 

10  000 

■• 

1  513  60 

3= 

10  000 

20  000 

10  000 

6  OOO 

1315  60 

i" 

7  500 

1.5  000 

5  000 

3  000 

l  213  20 

i" 

7.^00 

15  000 

5  000 

3  000 

1  213  20 

4" 

7.300 

15  000 

5  000 

3  000 

1  213  20 

4" 

10  000 

20  000 

» 

G  000 

1  213  60 

FH.WCE 
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T.\R1F  N"  3 

Directeurs  de  l'Intérieur, 


COLOMKS 

SOI. ni; 
A  i;  \ 

COLOXIKS 

suppi.i';me:;t 
ue  hkpioe.nce 
dans   paris 

Fr.     c. 
1  213,20 
1  213,20 
1  213,20 
1  213,20 
1  213,20 
1  213,20 
1  213.20 
l  OSO    .. 
1  080     .. 
1  OSO    .. 
1  OSO     » 
1  OSO     .. 

onsKUV.VTIONS 

JIarlini(jui^ 

l''raiii-s. 
IN  (KHI 
]S  1)01) 
IS  000 
18  000 
Kl  1100 
m  (KKI 
1(1  000 
12  (lUO 
12  0(10 
',.)  (lOO 
'J  (1(10 
',1  OUO 

.V.  B.  —  La  solde 
d'Europe  est  égale 
à  la  moitié  de  la 
solde. 

Guadeloupe 

Réunion 

Sénéiial 

Inile 

Gnvanc 

Nouvel  le-Galédonie 

Tahiti 

Gal)on 

Diégo-Suarez 

Mayotte 

Saint-Pierre  et  Miquelon. 

T.\RIF    N-    4 

Personnel  des  directions  de  l'intérieur  dans  le3  co'onies 
autres  que  llndc-Chine. 


GR.\1)ES 

^  ï 

5   5 

7-     z     < 

OBSERVATIONS 

Secrétaire  général 

l'ruiiis. 

;;  000 

4  Ol'O 
3  500 
3  000 
2  500 
2  000 
1  750 
1  500 
1  250 
1  OOQ 

Francs. 

10  00!) 
S  000 
7  000 
(1  011(1 
.5  000 
4  000 
3  500 
3  000 
2  500 
2  000 

Fr.    c. 
1  OSO 

750 

756 

741 

741 

026,4 

001.2 

001.2 

(101.2 

(101.2 

3 
-) 

) 
) 

Chef  de  bureau  de  1'"''  classe. 
Chef  de  bureau  de  2"  classe  . 
Sous-chef  de  hiu^eau  de  l''  cl. 
Sous-chef  de  hiu-cau  de  2"  cl. 

Gomuiis  principal 

Commis  de  1'"  classe 

Commis  de  2''  classe 

Ecrivains  de  1'"  classe 

Ecrivains  de  2"  classe 
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TARIF    X^    5 
Administrateurs  coloniaux. 


FONCTION> 


Administralfur  \  ilr  T''  classe. 

principal        (  de  2"      — 

(  <ie  1"'  classe. 

^  (le  ■!'■      — 

(le  :r      — 

(le  4"      — 


Administraleur 


c  '- 

D  2 

o  c 
a:  ^ 

Fr. 

Fr. 

6  000 

12  000 

0  000 

10  000 

4  000 

8  000 

3  aOO 

7  000 

3  001) 

6  000 

■2  ciOO 

0  000 

Fr. 
I  080 
1  080 
756 
736 
026. 


C2G,40 


OBSERVATIONS 


TARIF    >'^    G 

Administrateurs.  —  Frais  de  représentation  alloués 
aux  administrateurs   employés  dans  les  postes  ci-après 

ï"rancs. 
Chandernajzor,  Sainte-Marie-de-Madagascar.   Nossi-Bé, 

Aiiji3uan   (Coniores),  Porto-Novo,  Loango 3  000    >• 

Karikal,  Mahé,  Yanaon,  Grand  F'opo  et  Ogoïié 2  000    « 

TARIF   N°   7 
Trésoriers  payeurs  et  trésoriers  particuliers. 


COI.OMFS 


TRAIT!-MKNT 
DRUROï-E 

:  p.irilé  dViffice' 


SUPPLEMENT 

E    RÉSIDENCE  |    OBSKK VATION.^ 

DANS    PARIS      I 


Trcsoriers  payeur; 


Martiniriue 

Guadeloupe 

Réunion 

Guyane 

Sénégal 

Gabon 

Saint-Pierre-et-Mi({uelon.. , 

Nossi-Bé , 

Mavotte 

Tahiti 

Nouvelle-Calédonie 

Inde 

Cochinchine 

Oboclc 

Diego  Suarez 


FraïK^s. 

6  000 
C<  001 1 
0  000 
6  000 
0  000 
3  600 
3  600 
3  00 0 
3  l'iOO 
3  6(10 
6  01  Ml 
6  IIIIO 
f.  OilO 
3  000 
3  600 


Fr. 

1  213 

1213, 

1  213. 

1  213. 

1  213 

736 

753 

736 

736 

736 

1  213, 

1  213. 

1  213, 

736 

756 


Marlini(_|ue.. 
Guadel()U[)C. 
Réunion  .. . . 
Sénégal 


Trcsoriers  parliculiers. 
600  756 


3  600 
.3  600 
3  600 


736 
736 
736 
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TARIF    X°    8 
Personnel  européen  des  stations  et  postes  du  Congo  français. 


DESIGNATION  DES  EMPLOIS 


.; 

'.: 

.... 

■j: 

z 

:j 

X 

:: 

Z 

~ 

2 

>. 

::; 

< 

"= 

.^^ 

r. 

s 

z. 

■I"   c(airi'   définilif. 


Chefs  de  station  de  F"  classe. 
Chefs  de  station  de  2"  classe.. 
Chefs  de  poste  de  1'"'  classe. 
Chefs  de  poste  de  l"  classe.. 

Secrétaire  particulier 

Chefs  d'exploration  et  natu- 
ralistes siiécialistes 

Agents  de  cultures 

Mécaniciens 


Ouvriers  de  diverses  profe: 
fessions 


Francs. 

i  rm 

1  ".50 
1  .ÏOO 
1  250 

:3  ;;oo 

i  000 

à  4  000 

1  800 

1  .500 

à  3  000 

500 

à   1  300 


cadre 


Francs, 
a  000 
3  .500 

3  000 

2  .500 
7  000 

4  000 
à  S  000 

3  GOO 
3  000 

à  6  000 

1  000 

à   1  oUO 

ri/iairr. 


Fr.  c. 
026.40 
60C20 
001.20 
001,20 
741,00 

626.40 
601,20 

601,20 

601,20 


OBSERVATIONS 


.Vuxiliaire 

le  1 

'"  classe. . . . 

1  200 

2  400 

601  20  1 

.Vuxiliaire 

le  2 

"  classe. . . . 

'.'OU 

1  800 

601  20 

TARIF   N"   3-2 
Indemnités  pour  perte  d'effets. 


CJ 

FONCTIONS 

t    < 

^  s  "^ 

-  i:  "' 

OIÎSEKV.VTIONS 

Gouverneur  j-'i'- 

Francs. 

Francs. 

Francs. 

Les  gouverneurs  généraux, 

néral 

3  500 

2  000 

1  000 

gouverneurs    et    fonction- 

Gouvern.. coni- 

naires  ayant  droit  à  des  frais 

miss..!.'énéral 

de   premier   établissement 

et  assimilé. . 

2  500 

1  500 

700 

peuvent,  lorsque  la  jierte  a 

Commissaire  et 

lieu  dans  le  voyage  elfectué 

assimile 

1  SOO 

1  Oliil 

:ioo 

pour    se    rendre  une   ])re- 

Commiss.   adj. 

niière  fois  à  leur  poste,  et 

et  assimilé. . 

1  500 

'.100 

450 

dans  le  cas  oîi  le  matériel 

Sous-  commis  - 

perdu    représente  remploi 

saire  et  assi- 

des sommes  qui  leur  (uit  été 

milé  

1  200 

700 

300 

allouées  à  titre  de  premier 

Aide  -  commis- 

établissement, obtenir  une 

saire  et  assi- 

indemnité   spéciale,    dont 

milé  

900 

550 

250 

le    montant    sera    llxé    par 

Élève  commis- 

décision du  chef  de  TEtat. 

saire  et  assi- 

milé   

T50 

400 

200 

LOI 


snr  les  pi'nsions   du  pi'vsonnel  du  défartemcnt  de  la  Marine 

et  des  Colonies 

Du  5  août  ISIl). 


TITRE  I" 

DES   DROITS    A    LA    PENSION    DE    RETRAITE 

Art.  1'^  Le  droit  à  ]a  pension  de  retraite  pour 
ancienneté  de  services  et  pour  blessures  ou  infirnuilés 
reste  acquis  aux  officiers,  assimilés,  autres  fonction- 
naires, officiers  mariniers,  marins,  ouvriers  et  divers 
agents  du  département  de  la  Marine  et  des  Colonies,  dans 
les  conditions  déterminées  par  les  lois  des  18  avril  1861 
et  28  juin  1862,  sauf  les  modifications  qui  sont  apportées 
par  la  présente  loi. 

2.  Ont  droit  à  la  pension,  après  vingt-cinq  ans  de  ser- 
vices, les  fonclionnaires,  agents  et  autres  qui  réunissent 
six  ans  de  navigation  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat  ou  de 
séjour  dans  les  colonies. 

Dans  aucun  cas,  le  service  des  colonies  ne  motivera 
de  réduction  sur  la  durée  lég'ale  des  services  que  pour 
les  individus  envoyés  d'Europe. 

3.  Tout  officier  marinier,  magasinier  de  la  flotte,  pre- 
mier commis  aux  vivres  ou  second  commis  aux  vivres 
réunissant   quinze  ans  de  services  efTeclifs  au  moins  et 
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qui  a  élé  reconnu  impropre  à  l'embarquement,  par  suite 
des  fatigues  de  la  navigation,  sans  avoir  droit  à  une 
pension  pour  infirmités  conformément  aux  articles  12,  13 
et  14  de  la  loi  du  18  avril  1831,  peut  obtenir  une  pension 
proportionnelle. 

Le  taux  de  cette  pension  est  fixé  à  raison  d'un  vingt- 
cinquième  du  minimum  de  la  pension  d'ancienneté  du 
grade  dont  l'intéressé  est  titulaire,  pour  chaque  année  de 
services,  campagnes  comprises. 

Au  delà  de  vingt-cinq  ans,  campagnes  comprises,  la 
pension  est  réglée  de  la  même  manière  que  celle  dite 
d'anciennelé,  conformément  au  tarif  n°  2  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

TITRE  II 

FIXATION   DU    TAUX    DE   LA    rEXSION    DE    RETRAITE 

4.  Les  pensions  de  retraite  des  officiers  et  autres 
dénommés  dans  l'article  1  "■  de  la  présente  loi  sont  fixées 
conformément  aux  tarifs  ci-annexés. 

o.  Le  bénéfice  de  l'article  11  de  la  loi  du  18  avril  1831 
est  conservé  aux  officiers  mariniers,  quartiers-maîtres  et 
assimilés,  selon  les  indications  du  tarif  n°  2. 

Les  officiers  et  assimilés  ne  sont  plus  admis  à  en 
profiter. 

6.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  conte- 
nues dans  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  l'""  de  la 
loi  du  26  juin  1861,  d'après  lequel  les  pensions  des  vice- 
amiraux  et  contre-amiraux,  ainsi  que  celles  des  fonc- 
tionnaires qui  leur  sont  assimilés  pour  la  retraite,  ne 
peuvent,  en  aucun  cas,  excéder  la  solde  attribuée,  selon 
le  grade,  aux  officiers  généraux  du  cadre  de  réserve. 
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TITRE  III 

DES    PENSIONS   DE    VEUVES    ET    ORPUELINS 

7.  Le  droit  à  la  pension  pour  les  veuves  et  les  orphe- 
lins mineurs  des  officiers,  assimilés,  agents,  fonction- 
naires, officiers  mariniers,  marins  et  ouvriers,  demeure 
régi  par  les  articles  19,  20  et  21  de  la  loi  du  18  avril  1834, 
Farlicle  I"  de  la  loi  du  26  avril  1856,  par  les  lois  des 
26  juin  1861  et  10  avril  1869  et  par  celle  du  20  juin  1878. 

Toutefois,  les  veuves  des  fonclionnaires  et  celles  de 
tous  les  autres  agents  qui,  aux  termes  du  deuxième  para- 
graphe de  l'article  1"  de  la  loi  du  18  avril  1831,  doivent 
réunir  trente  ans  de  services  effectifs  pour  pouvoir  pré- 
tendre à  une  pension  de  retraite,  auront  désormais  droit 
à  la  pension  quand  leurs  maris  mourront  après  vingt-cinq 
ans  de  services  effectifs. 

En  cas  de  décès  de  la  mère,  le  droit  résultant  de  la 
disposition  contenue  dans  le  deuxième  paragraphe  du 
présent  article  est  dévolu  aux  orphelins. 

Celte  disposition  ne  sera  appliquée  qu'aux  veuves  ou 
aux  orphelins  des  fonclionnaires  et  agents  divers  morts 
après  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

8.  La  pension  des  veuves  et  le  secours  annuel  des 
orphelins  des  olfîciers  mariniers,  marins  et  autres  com- 
pris au  tarif  n"  2  sont  fixés  à  la  moitié  du  maximum  de  la 
pension  affectée  au  grade  dont  le  mari  ou  le  père  était 
titulaire. 

Toutefois,  aucun  des  individus  compris  au  tarif  n°  2  ne 
pourra  donner  à  sa  veuve  ou  à  ses  orphelins  droit  à  une 
pension  supérieure  à  celle  qui  est  attribuée  parle  tarif  n°  i 
aux  veuves  d'ofliciers  ou  assimilés  du  dernier  grade, 
suivant  le  corps. 
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Dans  aucun  cas,  la  pension  de  veuve  ou  le  secours 
d'orphelin  ne  pourra  être  inférieur  à  trois  cents  francs. 

y.  Les  veuves  ou  orphelins  des  officiers  mariniers, 
marins  et  assimilés  tués  sur  le  champ  de  halaille,  ou  dont 
la  mort  a  été  causée  par  des  événements  de  guerre,  ont 
droit  aux  trois  quarts  du  maximum  de  la  pension  d'ancien- 
neté attribuée  au  grade  dont  le  mari  ou  le  père  était  titu- 
laire. 

10.  L'article  19,  paragraphe  4,  de  laloidu  18  avril  1831 
n'est  pas  applicable  aux  veuves  des  officiers  mariniers, 
magasiniers  de  la  flotte,  premiers  commis  aux  vivres  et 
seconds  commis  aux  vivres  morts  en  jouissance  de  la 
pension  proportionnelle  concédée  par  l'article  3  ci-dessus 
ou  en  possession  de  droits  à  cette  pension. 

11.  Les  veuves  ne  seront  plus  admises  à  cumuler  plu- 
sieurs pensions  militaires;  elles  pourront  seulement  opter 
pour  la  plus  forte,  quand  il  y  aura  lieu. 

TITRE  IV 

DISPOSITIONS    DIVERSES 

12.  Les  officiers  et  assimilés  de  tous  grades  compris 
dans  la  première  section  du  tarif  n**  1  resteront,  après 
leur  mise  à  la  retraite,  pendant  cinq  années  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  marine,  qui  pourra  leur  donner 
un  emploi  de  leur  grade  dans  la  réserve  de  l'armée  de 
mer,  soit  pour  le  service  à  la  mer  ou  le  service  des 
colonies. 

Le  ministre  de  la  marine  pourra  également  les  mettre 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre. 

Pendant  ces  cinq  années,  ils  demeureront  soumis  aux 
lois  et  règlements  militaires  sur  la  réserve. 

13.  La  retenue  opérée  au  profit  de  la  caisse  des  inva- 
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lides  sur  la  solde  elles  accessoires  de  solde  des  officiers, 
des  officiers  mariniers,  des  assimilés  et  autres  fonction- 
naires compris  dans  le  tarif  n"  1  sera  portée  de  trois  à 
cinq  pour  cent,  à  compter  du  premier  jour  du  mois  qui 
suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

La  retenue  que  subissent  les  officiers  mariniers,  marins 
et  autres  auxquels  le  tarif  n"  2  est  applicable,  reste  fixée 
à  trois  pour  cent. 

14.  Les  tarifs  annexés  à  la  présente  loi  sont  appliqués 
aux  fonctionnaires  et  agents  du  service  colonial  d'après 
leurs  assimilations  avec  le  personnel  métropolitain,  telles 
qu'elles  sont  établies  par  les  décrets  organiques. 

Ces  assimilations  servent  également  à  régler  le  taux 
de  la  retenue  à  laquelle  lesdits  fonctionnaires  et  agents 
sont  soumis  au  profit  de  la  caisse  des  invalides, 

15.  Chaque  année,  il  sera  communiqué  aux  Chambres 
un  tableau  indiquant  les  liquidations  de  pensions  nou- 
velles qui  auront  été  effectuées  et  les  extinctions  qui  se 
seront  produites  parmi  les  pensionnaires  dans  le  cours 
de  Tannée  précédente. 

16.  Un  crédit  annuel  sera  inscrit  au  bugdet  de  la  caisse 
des  invalides,  pour  venir  en  aide  aux  pensionnaires  placés 
sous  le  régime  des  lois  antérieures. 

Le  chiffre  des  allocations  à  attribuer  suivant  le  grade 
sera  le  môme  que  celui  fixé  pour  l'armée  do  terre. 


TITRE  Y 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES     ET    TRANSITOIRES 

4".  Les  dispositions  de  la  loi  sur  les  pensions  de 
l'armée  de  terre  continuent  à  être  applicables  aux  offi- 
ciers et  sous-ofliciers  et  soldats  des  troupes  de  la  marine, 
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sauf  le  bénéfice  résultant  do  rarlicle  2  de  la  présente  loi, 
en  ce  qui  concerne  l'époque  à  laquelle  ils  pourront 
acquérir  droit  à  la  pension  d'ancienneté. 

18.  La  présente  loi  est  applicable  à  toutes  les  pensions 
non  encore  inscrites  au  moment  de  sa  promulgation. 

19.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions 
contenues  dans  les  lois  antérieures  et  qui  seraient  con- 
traires à  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et 
par  la  Cbambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de 
l'État. 

Fait  à  Paris,  le  .j  août  1879. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 
Le  Vice-Amiral, 
Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
Sisné  :  JAURÉCriBERRY. 
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Tarif  des  pensic 


GRADES 


TARIF   V  l 

l"-"  SECTION 
Ori'ICIKliS,    KO.NCïIONNAUiliS    ET    ASSI.MILlis 

Of/icicrs  de  marine. 

Vice-niuiral 

Conlre-aiiiiral 

Capitaine  de  vaisseau 

Capitaine  de  frégate 

Ca])itaine  de  corvette  ' 

Lieutenant  de  vaisseau 

Enseigne  de  vaisseau 

Aspirant  et  volontaire 

Mécaincieits  ayant  raiif/  d'officiers. 

Mécanicien  en  chef 

ÎMécanicien  princi])al  de  1'"  classe..... 
Mécanicien  principal  de  2"  classe 

CJiefs  de  musique  atjanl  rang  d'offîcierit. 

Chefs   de    musique    des    divisions    des 
é(iuipages  do  la  flotte 

(îéiiie  maritime  et  ingénieurs  Jnjdrograiilies. 

Insjjecteur  général  du  génie  inaritinie. 

Directeurs  des  constructions  navales  et 

ingénieur  hydrographe  en  chef 


PF.NSIONS    DE    BETKAITE 

pour  ancienneté  de  service. 
(Art.  9  de  la  loi  du   18  avril  1831.) 


25  ou  30 
ans 

de  service 
cfTeotif, 
suivant 

le 
corps. 


7 

000 

(') 

000 

i 

,oOO 

:i 

100 

'.\ 

000 

■2 

300 

ï 

■00 

1 

.".00 

3 

000 

.) 

300 

1 

700 

1   700 

6  000 
0  000 


Accroisse- 
ment 
]iour 
chaque  année 
de  service 
efTecLif 
au  delà  de  2^ 
ou  30  ans, 

suivant 

le    corps, 

et 

pour  cliaque 

année 

résultant 

de  la 

supputation 

des 
campagnes. 


100 

7-1 

g:; 

'M) 

40 
40 


oO 

nO 

40 


100 


100 


Maximum 
à 

-15  ou  50 

ans 

de  service, 

suivant 

le 

corps, 

campagnes 

com- 

l.rir-es. 


0 

."iOO 

s 

000 

c. 

000 

■i 

000 

4 

000 

3 

300 

2 

500 

2 

300 

4 

000 

3 

300 

2 

500 

■2  500 


S  000 


I     s  000 


1.  Bien  que  supprimé,  ce  grade  est  porté  au  tarif  en  vue  des  pensions  à  accorder  aux  v^. 
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onel  de  la  marine. 


PENSIONS     DE    RETRAITE 

ise  de  blessures  ou  infirmités  graves  et  incurables. 
13,   14,   15,    16   et   17   de  la   loi   du   18  avril   1S31.) 


Blessures    ou   infirmilés  graves 

qui 
occasionnent  la  perte  absolue 

de  l'usage  d'un  membre 

ou  qui  y  sont  équivalentes. 

(Art.  10  de  la  loi  du  18  avril  1831.) 

PENSION    VABI.^BLE 

Minimum 

augmenté  de  l'accroissement 

prévu 

pour  chaque  année 

de   service   ou    de  campagne 

jusqu'au  maximum. 


Minimum. 


1 

11(10 

6 

000 

4 

000 

3 

000 

3 

000 

0 

000 

1 

000 

1 

000 

n 

000 

2 

300 

1 

TOO 

1  ■:oo 

6  000 
6  000 


10 

:;oo 

s 

000 

0 

000 

:; 

000 

t 

000 

3 

300 

2 

liOO 

2 

300 

4 

000 

3 

300 

2 

500 

2  oOO 

S  000 
8  000 


Blessures  ou  infirmités  moins  graves 
qui  mettent  dans  l'impossibilité 
de  rester  au  service  avant  d'avoir 
accompli  les  25  ou  30  ans  exigés 
pour  le  droit  à  la  pension  d'an- 
cienneté. 
(Art.  n  de  la  loi  du  18  avril  1831.) 


PENSION    VARI.iBLE 

Minimum  augmenté  de  l'accroisse- 
ment prévu  pour  chaque  année  de 
service  au  delà  de  -25  ou  30  ans 
jusqu'au  maximum  (les  serwces 
edeclifs  cumulés  avec  les  cam- 
pagnes formant  2.5  ou  30  ans). 


Minimum. 


1 

000 

0 

000 

i 

.^00 

3 

700 

3 

000 

2 

300 

1 

700 

1 

.ÏOO 

3 

000 

2 

300 

ï 

700 

1  700 

C  000 
0  000 


10  .soo 

8  000 

0  000 

5  000 

4  000 

3  300 

■2  .dOO 

■2  300 


000 
3Û0 
500 


2  .dOO 

8  000 
8  000 


PENSIONS 

aux  veuves. 

Secours 

annuels 

aux 

orphelins. 


Tiers 

du 

maximum 

de  la 

pension 

d'ancienneté 

affectée 

au 


du  mari 

ou 
du  père. 


3 

SOO 

2 

667 

2 

000 

ï 

067 

1 

333 

1 

100 

833 

767 

1 

333 

1 

dOO 

833 

833 

2  667 
2  667 
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PENSIONS    DE    HETRAITE 

pour  ancienneté  de  service. 
(Ail.  9  de  la  loi  du  18  avril  1S31.) 


Ingénieur  de  la  marine  et  ingénieur 
hydrographe  de  1"  classe. 

Ingénieur  de  la  marine  et  ingénieur 
hydrographe  de  2''  classe 

Sous-ingénieur  de  la  marine  et  sous- 
ingénieur  hydrographe  de  1""  classe 
et  de  2"  classe 

Sous-ingénieur  de  la  marine  et  sous- 
ingénieur  hydrographe  de  y  classe.. 

Élève  du  génie  maritime  et  élève  ingé- 
nieur hydrographe 

Commissariat. 
Commissaire  général  de  la  marine.... 

Commissaire  de  la  marine 

Commissaire  adjoint  de  la  marine.... 

Sous-commissaire  de  la  marine 

Aide-commissaire  de  la  marine 

Elève  commissaire. 

Inspection  des  services  administratifs. 

Insjiectcur  en  chef 

Ins|iecteur 

Inspecteur  adjoinl 

Service  de  sanlc. 

Inspecteur  général 

Directeur  du  service  dosante 

Médecin  et  ])harmacien  inspecteur.... 
Médecin  et  pharmac.  en  (dief  fy  conipi'is 

les  premiers  ofru'iei's  de  santé  en  chef). 

Second  oflicier  de  santé  en  chef  ' 

Médecin,  chirurgien  et  iiliarmacien  \m\>- 

fesseur  ou  iirincipal 


Minimum 

Accroisse- 
ment 

h 

liQiir 
i-liaque  année 

05  ou  30 

lie  service 
clTeclif 

ans 

.ni  delà  de  2'. 
ou  30  ans, 

do  service 

suivant 
lu    corps, 

(  (TeoUf, 

et 
pour  chaque 

suivant 

année 
résultant 

le 

de  la 
supiiutation 

corps. 

des 
camiia^nes. 

î   oOO 

73 

:]  700 

G.j 

2  3(10 

oO 

1   700 

40 

1   .ÏOO 

40 

t;  00(1 

100 

4  ."JOO 

73 

3  000 

30 

■2  300 

30 

1    700 

40 

1    3110 

40 

(1  000 

100 

;  000 

7.3 

3  000 

30 

0  000 

10(1 

0  000 

KHI 

0  000 

100 

'.   300 

73 

.3  700 

(J3 

3  000 

30 

•15  ou  50 

ans 

de  service, 

suivant 

le 
corps, 
ca;npagncs 
com- 
prises. 


0  000 
o  000 

3  3(10 
2  oOO 
2  300 


S  000 
Ci  000 
4  000 
3  3(10 
■2  .300 
2  300 


8  000 
()  000 
4  000 


S  000 

8  000 
8  000 

(j  000 

3  000 

4  000 


I.   Bien  ([uc  supprimé,  ce  grade  est  porté  au  tarif  en  vue  des  pensions  à  accorder  aux  vcav 
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PENSIONS     DE     HETItAITE 

PENSIONS 

1  cause  de  blessures  ou  infirmilés  firaves  e 

l  incurables. 

aux  veuves. 

!■:,    13,   14,   15,    16   et   17    de   la  loi   du   18   avril   1S31.) 

Secours 
annuels 

Blessures  ou  inQrmilés  moins  graves 

aux 

Blessures   ou  infirmités  graves 

qui    mettent   dans    rimpossibilité 

orphelins. 

qui 

de  rester  au  service  avant  d'avoir 

ocoasionnenl  la  perte  absolue 

accompli  les  25  ou  30  ans  exi-j^és 

— 

de  l'usafie  d'un  membre 

pour  le  droit  à  la  pension  dan- 

ou  qui  y  sont  équivalentes. 

cienneto. 

Tiers 

^ 

(Art.  10  de'la  loi  du  18  avril  1831.) 

(.Art.  17  de  la  loi  du  18  avril  1831.) 

du 

— 

maximum 

PENSION    VARI.\BI.E 

PENSION    VARIABLE 

de  la 

Minimum 

Min  miim  augmenté  de  l'accroisse- 

pension 

N 

augmenté  de  l'accroissement 

ment  prévu  ]}oar  chaque  année  de 

d'ancienneté 

prévu 

service  au  delà  do  20   ou   30  an> 

affectée 

pour  cliaqiic  année 

ju^qu■au    maximum    (les  service? 

au 

DC 

de    service   ou   de  campagne 

elfeclifs   cumulés    avec   les   cam- 

grade 

a 

jusqu'au  ma.\imum. 

pagnes  formant  25  ou  30  ans). 

du  mari 

s. 

Minimum, 

Matimum. 

Minimum. 

Maximum. 

ou 
du   père. 

4  .dOU 

0   000 

4   500 

(1   000 

2   COO 

3  700 

5  000 

3   700 

5  000 

1    007 

! 

2  300 

3  300 

2  300 

3  300 

1    101) 

1   700 

•2  500 

l  700 

2  500 

833 

1   .iiOO 

2  300 

1   500 

2  300 

7G7 

G  000 

S  000 

()  000 

8  000 

2  G(J7 

4  500 

6  000 

4  500 

C  000 

2  000 

3  000 

4  000 

3  000 

4  000 

1   333 

-2  300 

3  300 

2  300 

3  300 

1    100 

1    700 

2  500 

1   700 

2  500 

833 

1    :J0O 

2  300 

1   500 

2  300 

707 

C)  000 

S   111)0 

(i  000 

8  000 

2  007 

4  500 

G  000 

4  500 

(i  000 

2  000 

3  000 

4  000 

3  000 

i  000 

1   333 

t)  000 

S  000 

Ci  1100 

8  000 

2  GG7 

ij  000 

S  000 

fp  (100 

8  000 

2  GG7 

0  000 

8  000 

i)  000 

S  000 

2  GG7 

4  500 

G  000 

4  500 

t)  000 

2  000 

3  700 

5  000 

3  700 

5  000 

1   007 

3  (00 

4  000 

3  (JOO 

t  000 

1   n33 

2i0 
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Médecin,  cliiriir.Lrien  ut  [iharmacien  «le 
F"  fiasse 

Médecin,  chiniri-'icn  et  pharmacien  de 
2"  classe 

Aide-médecin  et  aide-pharmacien,  y 
compris  les  officiers  de  santé  de 
T   classe 

Aumôniers  de  la  marine 

Direction  des  trovaux. 

Conducteur  principal  el  maître  prin- 
cipal de  ['"  classe 

Conducteur  principal  et  maître  ]irin- 
cipal  de  2"  classe 

Service  pénilentiaire. 

Surveillant  principal . 

y«  SECTION 

l'ersomicl  ndniinislratif  des  directions 
de  travaux. 

Agent  administratif  iirineipal 

Agent  administratif 

Sous-agent  administratif 

Personnel  des  manutentions. 

Agent  de  manutention  principal 

Agent  de  manutention 

Sous-agent  de  manutention 

Personnel  de  la  comptabilité  des  matières. 

Agent  comjitable  principal 

Agent  comptai  lie 

Sous-agent  coniptalile 


TENSIONS    DE    HETIiAITE 

pour  ancienneté  de  service. 
'Art.  0  de  la  loi  du  18  avril  1831.) 


Maximum 

à 
45  ou  50 

ans 

de  service, 

suivant 

le 
corps, 
campagnes 
com- 
prises. 


Minimum 

Accroisse- 
ment 

pour 

chaque  année 

25  ou  30 

de  service 
effectif 

ans 

au  delà  de  2" 
ou  30  ans, 

de  service 

suivant 
le    corps. 

.effectif. 

et 
pour  cliaqiio 

suivant 

année 
résultant 

le 

de  la 
supputation 

corps. 

des 
campagnes. 

■2  3110 

50 

i   100 

40 

1  m) 

40 

2  300 

50 

d   900 

40 

1   -'60 

40 

1    I.JO 

40 

3  OOO 

30 

2  300 

30 

1  lOO 

30 

3  000 

30 

2  OOO 

30 

1   100 

30 

3  000 

30 

2  300 

30 

1  loo 

30 

3  300 
2  500 


2  300 

3  300 


2  700 
2  .550 

2  550 


3 

GOO 

0 

000 

2 

300 

3 

600 

■) 

000 

■2 

300 

3 

GOO 

0 

>.)00 

2 

300 
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PENSIONS    DE     RETRAITE 

■  r  iii.se  de  blessures  ou  inSrmités  irraves  et  incurables. 
IJ.    13,   14,   15,    16   et   17    de   la   loi   du   IS   avril   1831.) 


Blessures   ou   infirmités  graves 

qui 
occasionnent  la  perte  absolue 

de  l'usage  d'un  membre 

ou  qui  y  sont  équivalentes. 

(Art.  16  de  la  loi  du  18  avril  1831.) 


PENSION    VARI.VDI.E 

Minimum 

augmenté  de  l'accroissement 

prévu 

pour  chaque  année 

de   service   ou    de  campagne 

jusqu'au  maximum. 


Minimum. 


2  300 
1   700 


1  oOO 

2  300 


1  uoo 

1  ".iiO 
1   7o0 


3 

000 

2 

300 

1 

700 

3 

000 

2 

300 

ï 

700 

3 

000 

2 

300 

1 

700 

3  300 
2  uOO 


■2  300 
3  300 


2  700 
2  550 

2  D.jO 


3 

GOO 

S) 

yoo 

2 

300 

3 

coo 

9 

itOO 

2 

300 

3 

000 

2 

900 

2 

300 

Blessures  ou  infirmités  moins  grave? 
qui  mettent  dans  l'impossibilité 
de  rester  au  service  avant  d'avoii 
accompli  les  25  ou  30  ans  e.xigé? 
pour  le  droit  à  la  pension  d'an- 
cienneté. 
-Art.  17  de  la  loi  du  18  avril  1S31.) 


PENSION    V.VRI.VBLE 

Minimum  augmenté  de  l'accroisse- 
ment prévu  pour  chaque  année  de 
service  au  delà  de  25  ou  30  ans 
jusqu'au  maximum  (les  services 
effectifs  cumulés  avec  les  cam- 
pagnes formant  25  ou  30  ans). 


Minimum. 


2  300 
1   700 


1  300 

2  300 


1  900 
1  730 

1  730 


3  000 
2  300 
1  700 


3  000 
2  300 
1   700 


3  000 
2  300 

1   700 


3  300 
2  300 


2  300 

3  300 


2  700 
2  330 

2  3.50 


3 

000 

•) 

900 

2 

300 

3 

600 

9 

900 

2 

300 

3 

GOO 

•) 

900 

2 

300 

PENSIONS 

aux.  veuves 

Secours 

annuels 

aux 

orphelins. 


Tiers 

du 

maximum 

de  la 

pension 

d'ancienneté 

affectée 

au 

grade 

du  mari 

ou 
du  pcre. 


1    100 
833 

707 
» 

900 
830 

850 


1  200 

907 
767 


1   200 
967 

71)7 


1  200 

967 
767 
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PEXSIOXS    DE    RETRAITE 

pour  ancienneté  de  service. 

(Art.  9  (le 

la  loi  du  18 

ivril  1S31.) 

Minimum 

Accroissc- 
inenl 

Maximum 

.Ampii!: 

à 

jiour 
•■liaque  annéo 

à 

moi: 

GRADES 

25  ou  30 

de  service 

cITeclif 

,iu  delà  de  2 

45  ou  50 
ans 

ou 
perle  l 
de  la- 

ans 

ou  30  ans, 

de  service, 

— 

(le  service 

suivant 
le    corps. 

suivant 

PESSI 

fi\( 

efTertif, 
suivant 

et 

pour  cliaquc 

année 

résultant 

le 

corps, 

campagnes 

quel 

ia  <. 

des  Si- 

le 

de  la 
supputation 

com- 

20 p 

corps. 

des 
campagnes. 

prises. 

ma^ 

Personnel  des  agents  du  commissariat. 

Aiïenl  princiiial  du  commissariat 

3  000 

30 

3   (iOO 

4  3 

Agent  (lu  commissariat 

2  300 

30 

2  900 

:<  4 

Sous-agent  du   commissariat 

I   700 

30 

2  300 

2  - 

Tribunaux  maritimes. 

Commissaires-rapporteurs,  à  Brest.  Tou- 

lon et  Rocliefort 

■i  dOO 

4.3 

0  400 

6  4 

Commissaires-rapporteurs,  à  Cherbouig 

et  à  Lorieu t 

3   000 
2  300 

30 
30 

3  600 
2  900 

43 
3  4 

Greffiers  à  lirest.  Toulon  et  Rocliefort. 

Greffiers,  à  Cherbourg  et  à  Lorient 

1   700 

30 

2  300 

2  7 

Examinateurs  et  professeurs. 

Examinateur  (les  élèvesde  l'école  navale 

et  c^amin.  des  écoles  d'hydrograijhie. 

5  oOO 

50 

6  oOO 

7  8 

Professeurs  de  l'école  navale,  de  l'cc.  des 

mousses  et  des  écoles  d'hydrographie  : 

Professeur  de  1'"  classe 

3  700 

40 

4  500 

3  4 

Professeur  de  2°  classe 

2  300 

3:i 

3  000 

3  6 

Professeur  de  3"  classe. 

1   700 

30 

2  300 

2  1 

Professeur  de  dessin  et  prof,  de  langues 

étrangères  des  écoles  de  la  marine.. 

1   700 

30 

2  300 

27 

Professeur  des  écoles  de  maistrauce  et 

des  écoles  d'aiiprentis 

1   bOO 

28  oO 

2  070 

24 

Trésoriers  des  invalides. 

Trésorier  général   des  invalides   de   la 

marine 

G  000 

CO 

7  200 

86 

Trésorier  de  1"  classe  des  invalides  de 

la  marine 

3  000 

30 

3  000 

43 

Trésorier  de  2°  classe  des  invalides  de 

la  marine 

2  300 

30 

2  000 

3f 

Trésorier  de  3'  classe  des  invalides  de 

la  mari  ne 

1   700 

30 

2  300 

2  ■ 
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PENSIONS     DE    RETRAITE 

r  eau?e  de  blessures  ou  infirmités  craves  et  ineuraliles. 
12.    13,    14,   15,    16  et   17    de   la   loi   du   18   avril    1S31.) 


Blessures    ou   infirmités  graves 

qui 

occasionnent  la  perte  absolue 

de  l'usage  d'un  membre 

ou  qui  V  sont  équivalentes. 

'Art.  16  de"la  loi  du  18  avril  1831.) 


PENSION    VARIABLE 

Minimum 

augmenté  de  l'accroissement 

prévu 

pour  chaque  année 

de   service   ou    de  campagne 

jusqu'au  ma.vimum. 


Minimum. 


1  3  OI)(l 

!  2  :!oo 

!  1  loi) 

I 


i  bOO 

3  0011 
-2  300 
1  100 


o  500 


3 
2 

1 

700 

3U0 
TUO 

i 

700 

i 

500 

:  00  G  000 

::  00        I        3  iiOO 
5  00  -2  300 


3  600 
■2  ',»00 
2  300 


5  400 

3  GOO 
■2  900 
2  300 


G  500 

4  500 
3  000 
2  300 

2  300 

2  070 


1   700 


7 

200 

3 

COII 

2 

900 

2 

300 

Blessures  ou  infirmités  moins  graves 
qui  mettent  dans  l'impossibilité 
de  rester  au  service  avant  d'avoir 
accompli  les  25  ou  30  ans  exigc^ 
pour  le  droit  à  la  pension  d'an- 
cienneté. 
(Art.  n  de  la  loi  du  18  avril  1831.) 


PENSION    VARIABLE 

Minimum  augmenté  de  l'accroisse- 
ment prévu  pour  chaque  année  dt 
service  au  delà  de  25  ou  30  an? 
jusqu'au  maximum  (les  service; 
eireclifs  cumulés  avec  les  cam- 
pagnes formant  25  ou  30  ans). 


Minimum. 


3  000 
2  300 
1  700 


4  500 

3  0(10 
2  300 
1   700 


5  500 

3  700 

2  300 
i   700 

1  700 

1  500 

G  000 

3  000 

2  300 
1   700 


3  600 
2  900 
2  300 


5  400 

3  GOO 
2  900 
2  300 


G  500 

4  500 
3  000 
2  300 

2  300 

2  070 

7  200 

3  600 
2  900 
2  300 


PENSIONS 

aux  veuves. 

Secours 

annuels 

aux 

orphelins. 


Tiers 

du 

maximum 

de  la 

pension 

d'aucionnelé 

affectée 

au 

grade 

du  mari 

ou 
du  père. 


•1   200 

9G7 

7G7 


1   800 

1  200 
967 
767 


2  107 

1  500 

1  000 
767 

7G7 

690 

2  iOO 
1   200 

967 
767 


LES  FONCTIONNAIRES  COLONIAUX 


Minimum 


PENSIONS     DE    HEXn^ITE 

pour  ancienoetii  de  sorvice. 
Art.  9   de  la  loi  du    18    avril  1S31.1 


TARIF   N>   -1 
|r,  SECTION 

OFFICIERS    MAUIMEUS.    MARINS 
ET   ASSIMILÉS 

Officiers  mariniers   et   marins 
des  équipât] es  de  la  flotte. 

1"  niailre  mécanicien 

Pilote  breveté  de  i'°  classe 

Fourrier  chef  de  i'°  classe 

l'"' maître  des  équipages  de  la  flotte. 

Capitaines  d'armes  de  1'"  et  de 
2"  classe 

Pilote  breveté  de  2=  classe 

Fourrier  chef  de  2°  (dasse 

Sous-chef  de  musique  des  divi- 
sions     . . 

Mailre  des  équipages  de  la  flolle. 

Sergent-major 

Chef  de  musique  de  bord 

•.''■  maître  des  éi|uipages  de  la  llutte. 

2"  maitre  et  contremaître  méca- 
nicien   

Sergent  d'armes 

Sergent-fourrier 

Pilote  breveté  de  3''  classe 

2"  chef  de  musique  de  bord.. . 

Maitre  tambour,clairon.taineur. 

Forgeron  et  chaiulronuier  em- 
barquant   

Quartier-maitre 

Elève  mécanicien 

Caporal  d'arnu-s 

Caporal-fourrier 


1  (111) 


Si:; 


830 


GOO 


o20 


Accroisse- 
ment pour 
cliaqiio 
année 
de  servi'-e 
eireclif 
au  delà 
de  25 
ou  30  ans. 
suivant 
le  corps, 
et 
pour  chaque 
année 
résultant 
de  la 
supputation 

des 
campacrnes. 


45  ou  55 

ans 

de  service, 

suivant 

le 
corps, 
campagnes 
com- 
prises. 


30 


10 


1  GIO 


i  i\:\ 


1   OoO 


800 


Gt»0 


pour 
(Arl.  1-.' 


.Am;nil;ilinn 
de  deux 
membres 
oa  perte 

totab 
de  la  vue. 

PENSION 

(ixe, 

quelle 

que  soit 

la  durée 

dos 

services. 

20  p.  lOU 

en  sus 

du 

maximnir.. 


2  093 


I  48.) 


1  3Gj 


1  04) 


8o8 
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■rrBAiTE 

ires  ou  inûrmités  srraves  et  iacurables. 

5  et  17  de  la  loi  du  IS  avril  1S31.) 


^lo^^ll^CS 

jinûrmitcs    graves 
ai  occasionnent 
'perle  absolue  de 

■  ige  d'un  membre 
lU  qui  y  sont 
équivalentes. 

^  de  h  loi  du  18  avril  1S31. 

I;SSI0S    VARIABLE 

Minimum 
I  augmente  de 
'  ;roisscment  prévu 
ar  chaque  année 

de  service 
u  de  campagne 

■  pi'au  maximum. 


I  num.       .\Ia:^iniur' 


iilussurcs  ou  infirmités 
moins  eraves  qui  nn'llent 
dans  l'impossibilité  de 
rester  au  service  avant 
d'avoir  accompli  les  25  ou 
30  an  s  exi  ses  pour  le  droit 
a  la  pension  d'ancienneté. 

I  Art.n  de  la  loi  du  18  avril  1831.) 

PENSION   VARIA11I.E 

Minimum  ausmenté  de 
Faccroissement  prévu 
))our  chaque  année  de 
service  au  delii  de  "25  ou 
rOansjusqu'au  ma.xiraum 
(les  services  elTectifs  cu- 
nuilésavec  lescanipagnes 
l'ornianl  -25  ou  30  ans). 


Mi  ni  m 


45 


'.00 


m 


l  Glu 


1  14:; 


2  OoU 


!^00 


GGO 


010 


845 


830 


GOO 


120 


M,-ixi;mim. 


MINIMU.M    ET    .M  A  XI. MU  .M 

aucrnienlés  du  cinquième  en  sus. 
(Art.  11  de  la  loi  du  18  avril  1S3I. 


Maximum 

dans 
e  cas  d'am- 
putation 
de 
deux 
membres 
ou 
perte 
totale 

de 
la  vue. 


GIO 


I    145 


1   050 


SUO 


1   212 


1   OU 


99G 


:20 


1  <J32 


1   37  4 


1   2G 


'JGO 


GOO  G24 


•7'J2 


2  512 


1   IS! 


1    G33 


1   2i8 


1  030  33) 


PENSIOXS 

aii.^ 

veuves.       I 

Secours 

annuels 

aux 

orphelins. 

Tiers 

du 

maximum 

de  la 

pension 

I  ancienneté 

a  (Teclée 

au 

grade 

(lu  mari 

ou 
du  père. 


767 


'.00 
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GRADES 


PENSIONS     DE    nKIHAITE 

pour  anciennelc  clo  service. 
(Art.  9   de   la  loi  du    IS    avril  1831. 


Minimum 

h 
25  ou  30 

ans 

de  service 

elTeelif, 

suivant 


Fourrier  onlinairc 

Malelol.  apiu'i'iili  marin,  novita' 

et  mousse 

Ouvrier  cliaulFeur 

Musicien  des  équip.  de  la  Ont  le. 

Infirmiers  maritimes. 
Maître  infirmier,  y  compris  l'in- 

lirniier  clicf 

2'^   maître    infîi'mier,  y  compris 

linlirniier-major  de  T"  classe. 
Quartier- maître     intirmier,     y 

com|iris    rinlirmier-major   de 

2°  classe 

Matelot    infirmier,    y    compris 

l'infirmier  ordinaire 


Agents  cmhanjunnls. 
Sous-]iroresseur    à    l'école    des 

mousses 

Pilote  côtier 

l"  commis  aux  vivres 

2"  commis  au.K  vivres 

Magasinier  de  V  et  de  2'  classe. 
Magasinier  de  3"  et  de  4''  classe. 

Distributeur 

Tnnn(dicr 

Hou la  nge  r 

Co(} 

Agent  de  service 

Marins  vctcrans. 
r"' maître  mécanicien  vétéi'an.. 

1"  maître  vétéran 

Maître  vétéran 

2"  maître  vétéran 


oOI 


s:îii 
fitiii 

.^20 
olK) 


S  i.-i 
S  30 
S3II 
liiiii 
s:îii 
liilil 


.■;2(( 


1   010 

S30 

Gun 


.\ccroisse- 

ment  pour 

cliarpie 

année 

de  serviiîe 

etleclif 

au  delà 

de  25 

ou  30  ans. 

SlliViUll 

le  eorps, 
cl 

pour  cliaqne 

a  n  n  'jo 

résullanl 

de  la 

!=npputalion 

dos 
canip:i-_'nes. 


45  ou  50 

ans 

de  service, 

suivant 

le 
corps, 
campagnes 
com- 
prises. 


pour  r 
(AtI.  12. 


.\mpnlalion 
de  doux 
membres 
0,1  porLe 
totale 
de  la  vue. 

PENSION 

fi.\e, 

quelle 

que  soit 

la  durée 

des 

services. 

20  p.  100 

en  sus 

du 

maximum. 


1    OoO 

800 

060 
600 


1  143 
1  OaO 
1   050 

XOO 

1  o;;o 
isoo 


660 


1   (MO 
1    145 

1   O.iO 

800 


ISO 


1  365 
1   040 

858 
780 


1  4S9 

1  365 

1  365 

l  OiO 

1  365 

1  OiO 


858 


2  0'.t;{ 

1  4S'.) 

1  365 

1  OiO 


FRANCE 


infirniilés  (rravc?  el  irii-iirables. 
,U:  la  Lu  du    IS  nvnl   1S:;1.! 


Blessures 
jOnfirmités   graves 
i  A('nasionnent 
nbsoliie  rie 
un-  membre 
,1  y  sont 
1  ilentes. 
;  du  18  avril  1831.1 

liSION    VARIABLE 

Miiiimum 
■iciienlé  de 

ment  prévu 

,que  année 
>ervice 
'ampagne 
1   maximum. 


Maximum. 

30 

GOO 

ÎO 

1   031) 

10 

800 

20 

GGO 

00 

GOO 

»5 

1  14.-; 

30 

1   Ool) 

30 

1  030 

00 

SOO 

30 

1   031) 

uo 

SOO 

20 

GGO 

110 

1   G  11) 

Ud 

1   145 

m 

i  030 

m 

800 

Hlossures  ou  infirmités 
moins  eraves  qui  mellenl 
dans  l'impossibilité  de 
rester  au  scrvioe  avant 
d'avoir  aenompli  les  25  ou 
30ansexi.2éspourle  droit 
à  la  pension  d'ancienneté. 

lArt.n  de  la  loi  du  18  avril  1831.) 

PENSION    VARIABLE 

Minimum  augmenté  de 
l'accioissement  prévu 
pour  chaque  année  de 
service  au  delà  de  -25  ou 
30  ans  jusqu'au  maximum 
(les  services  effectifs  cu- 
mulésavec  lescampagnes 
forrmint  55  ou  30  ans). 

Minimum.       Maximum. 


M  INI. MU  M    f;T    MAXIMUM 

nugmenlos  du  cinquième  en  sus. 
(Art.  11  do  la  loi  du  IS  avril  1831.) 


300 


SoO 
GOO 

320 
500 


845 
S30 
830 
GOI) 
S30 
GOO 


320 


1  010 
843 
830 
GOO 


GOU 


1   030 
800 

GGO 
GOO 


1  143 
1  030 
1   030 

8O0 
1    O.'iO 

800 


GGO 


l   GIO 

I    U3 

1   030 

800 


99G 
"20 

62  4 


1  014 
yOG 
99G 
■720 
90G 
:20 


G2i 


1    212 

1  014 
9'JG 
120 


Maximum. 


1    2G0 
9G0 

792 


1  374 
1  2G() 
1  220 

960 
1   2G0 

yGO 


792 


1   932 

1   374 

1   2G0 

9G0 


Maximum 

dans 

le  cas  d'am- 

putation 

de 

deux 

membres 

ou 

perle 

totale 

de 

la  vue. 

I   G3S 

1   2  4S 

1   03) 

i   787 

i   638 

1  638 

1  248 

1  638 

1  2  48 

1   030 

2  312 

1   787 

1    G3S 

1   218 

PENSIONS 

aux 
veuves. 
Secours 
annuels 

au.x 
orphelins. 

Tiers 

du 

maximum 

de  la 

pension 

l'ancienneté 

alTeclée 

au 

grade 

du  mari 

ou 
du  père. 


500 


400 

330 
300 


573 
523 
523 
400 
325 
400 


330 


76/ 
373 
323 
400 
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LES  rONCTlONNAlRES  COLONIAUX 


GRADCS 


PENSIONS    DE    RF.TRAITr, 

pour  ancienneté  de   service. 
(Art.  9  de   la  loi    du    18  avril  1831.) 


Qu.irliL'r-iiiaitre  vùltTan 

Matelot  vétéran  et  ouvrier  chauf- 
feur  vétéran 

Pompiers  de  la  marine. 

Chef  pompier 

Maître  pompier 

Sergent  ])omitier 

Caporal  pompier 

Pompier  ordinaire 

Surreillanls  milUaircs 

des  pénitenciers. 

Surveillant  chef 

—  (le  1'°  classe 

—  (le  2c  classe 

—  (le  3''  classe 

Surveillants  des  prisons  marilimes. 
Surveillant  principal 

—  chef 

Commis  de  marine. 

(Ancienne  formation; 

Maistrancc  des  arsenaux. 
Maîtres   et  conducteurs.  Entre- 
tenus de  1'%  2''  et  3"  classes.. 

2^  SECTION 

ACilîNTS    DIVERS    ET    OUVRIERS 
DES    ARSENAUX 

Commis  et  écrivains  des  divers  services. 

Ciinimis  des  divers  services  de 

1"'  classe 


Minimum 

à 

Sn  ou  30 

ans 

de  service 

elToplif, 

siiivunl 

le 

corps 

;i2() 

oOO 

1   1)10 

x:io 

non 

:i:iO 

;iOo 

i   010 

(100 

s:io 

COO 

1    010 

s  30 

G  00 

-1    100 

1    100 

1    100 

Accroisse- 

ment pour 

Maximum 

chaque 

à 

ann^je 

de  service 

45  ou  50 

effectif 

au  delà 

ans 

de  25 

de  service, 

ou  30  ans 

suivant 

suivant 

le  corps, 
et 

le 

30ur  chaque 

corps, 

année 

résullanL 

campagnes 

de  la 

supputation 

com- 

campagnes. 

7 

(JGO 

■") 

600 

30 

1   CIO 

II 

1   OoO 

10 

SOO 

1 

660 

a 

600 

30 

1   610 

20 

1  300 

H 

1  o:io 

10 

800 

30 

1   610 

11 

1  o.-io 

10 

b'OO 

30 

1  700 

30 

1   700 

30 

1  700 

PEU 

po 
(Art. 

ir  eao 
12,   1- 

Amputation 
de  deux 

.\mpD 

membres 

met 

ou   perle 

totale 
de  la  vue. 

c 
abs 

de  r. 

PENSION 

fixe, 
quelle 

de  < 
n>en 

que  soit 
la  durée 

PEU 

fi; 

des 
services. 
30  p.  100 

qu 
que 

en  sus 
du 

du 
d 

maximum. 

serv 

780 

2  093 

1   36.D 

1  040 

8oS 

780 


2  093 
1  690 
1  36.} 
1  040 


2  093 
i  365 

1  040 

2  210 


2  210 


ÎIO 


FRANCE 
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s  ou  inûrmilés  graves  et  incurables, 
t  17  de  la  loi  du  IS  avril  183 1.) 


Blessures 
irmités   graves 
occasionnent 
■le  absolue  de 

d'un  membre 
qui  y  sont 
uivalentcs. 
la  loi  du  18  avril  1831. 

ION   VARIABLE 

ilinimum 

gmenté  de 
issement  prévu 
chaque  année 
e  service 
le  campa::ne 
au  maximum. 


OGU 
600 

1   610 
1   OoO 

800 
fiOO 
000 


1  GIO 

1  :]0o 

1  050 

80O 


1   OUI 

1    OoO 

800 

1  700 


1   700 


Blessures  ou  inûrmilés 
moins  graves  qui  mettent 
dans  l'impossibilité  de 
rester  au  service  avant 
d'avoir  accompli  les  2ô  ou 
30ansexigéspourle  droit 
à  la  pension  d'ancienneté. 

I  Art.n  de  la  loi  du  18  avril  1831.  ) 

PKNSION    VARIABLE 

Minimum  augmenté  de 
l'accroissement  prévu 
pour  chaque  année  de 
service  au  delà  de  35  ou 
30  ans  jusqu'au  maximum 
(les  services  effectifs  cu- 
mulés avec  les  campagnes 
formant  25  ou  30  ans). 


Minimum. 


\  1  700 


.•;20 

500 


0  !  0 
s  30 
000 
"■.■20 

;ioo 


1  010 
',100 
830 
000 


1  OUI 

X30 
(iOO 

1    100 


1    100 


Maximum. 


000 
000 

1   010 

1  050 

XIH) 

000 

000 


610 
300 
050 
800 


610 
050 
800 


1  700 


1   700 


MINI.MU.M    KT    .MAXI.MU.M 

augmentés  du  cinquième  en  sus. 
(.Art.  11  de  la  loi  du  IS  avril  ISOl.) 


1  -212 
906 
720 
r,2  i 


1  212 

1  080 
996 
720 


1  212 

996 
720 

1    320 


1   320 


1  932 

1  260 

960 

792 


1  932 
1  560 
1  260 

960 


1  932 

1  .560 
960 

2  040 


2  010 


1   700 


1  700 


1  030 


2  512 
1  638 
1  248 
1  030 


2 

512 

2 

028 

î 

638 

1 

248 

2 

512 

l 

638 

I 

248 

6.52 


2  652 


PE.NS(ON'S 

aux 

veuves. 

Secours 

annuels 

aux 

orphelins. 

Tiers 

du 

maximum 

de  la 

pension 

d'ancienneté 

affectée 

au 

grade 

du  mari 

ou 
du  père. 


330 

300 


767 
525 
400 
330 
300 


767 
650 
525 

400 


767 
525 
400 


767 


767 
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LES  FO.NCTJONNAIRES  COLONIAUX 


GRADES 


PENSIONS    DE    RETRAITE 

pour  ancienneté  de   service. 
Art.  9  de   la  loi    du    18  avril  1831.) 


Minimum 

à 
sr»  ou  30 

ans 

de  service 

cfTepiif, 

suivant 

le 

rorps 


Commis  tirs  divers  service.;  de 
2"  et  de  T  classe 

Ecrivains  des  divers  services  à 
600  fr.  et  au-dessus 

Ecrivains  au-dessous  de  OOO  fr. 

Agents  inférieurs  de  la  cnmplabilik 
(les  matières. 

Magasiniers  du  corps  des  com]>- 
talilcs  de  i'"  classe 

Magasiniers  du  corps  des  comp- 
tables de  2"  et  de  .S""  classe... 

Disli'iltuteur  et   préposé  de  dé- 

Pôl 

Personnel  ouvrier. 

Chef  conlreniaitre 

Contremaitrc 

Aide  conlreniaitre  et  chef  ou- 
vrier   

Ouvrier  et  chef  journalier 

Journalier  et  apprenti 


Personnel  du  r/urdiennarje  et  patrons 
d'embarcallons. 

Gardien  en  chef  de  1''''  classe... 
—  —         2"  classe.. . . 

Gardien-major 

Gardien-concierge  et  portier-con- 
signe   

Gardien-portier  et  gardien  am- 
bulant  

Patron  de  canot  ou  d'embarca- 
tion  

Gardien  des  divers  services.... 


1   010 


r.oo 

.j20 


1    100 

1   010 

000 


S30 

;ioo 

520 

rioo 

480 


I    100 
1   010 

8oO 

GOO 
.•i20 

;iL>o 

".00 


Aporoisse- 

mcnl  pour 

rliaqu,; 

année 

de  service 

efTeftif 

au  delà 

de  25 

ou  30  ans 

suivant 

le  corps, 

et 

pour  chaquL' 

année 

résnltaul 

lie  la 

sjppulalion 

des 
ram]>at;nes. 


'i5  ou  50 

ans 

de  service, 

suivant 

le 
corps, 
campagnes 
com- 
prises. 


:îo 


.10 

:io 

10 


:iO 

30 

11 

10 


PESS 

pour  caus 
(Art.    1-2,   13, 


Amputation 
de  deux 
membres 
ou    perle 

totale 
de  la  vue. 

PENSIO.N 

fixe, 

quelle 

que  soit 

la  durée 

des 

services. 

30  p.  100 

en  sus 

du 

ma.ximum. 


1   G!0 


SOO 
GGO 


1  700 

1   G 10 

800 


I    O.ïO 
800 

6G0 
600 
580 


I  70) 
1  G  II) 
1   030 

SOO 

GGO 

GGO 

GOO 


2  093 


i  OU) 
858 


2  210 

.2  003 

1   OiO 


1   :5G.=> 
1   040 

8;i8 

780 
7o4 


0 

210 

■) 

0'j;i 

1 

:Ui.5 

1 

010 

8,ÏS 

S.-iS 

780 

.\mpul. 

d'n 

mem 

ou 

per- 

abso 

de  l'ci- 

de  d. 

nienii 


PENS) 

li.te 

quel 

que  ^ 

la 

diiF' 

de: 

servi. 


1  6|i 

801 
661 


1  701 

1  61( 

SOC 


1  050 

800 

660 
GOO 

D.'^O 


I  700 
I  610 
1  0.50 

800 

630 

6IÎ0 
GOO 
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TRAITE 

1res  ou  infirmilés  prraves  et  incurables. 
;  et  17  (le  la  loi  du    18  avril  1S31.) 


Blessures 
infirmités   graves 
n  occasionnent 
ûerte  absolue  de 
?e  d'un  membre 
u   qui  y  sont 
équivalentes, 
de  la  loi  du  18  avril  1831. 

NSION    V.\RIABLE 

Minimum 
augmenté  de 
Toissement  prévu 
ir  chaque  année 

de  service 
I  de  canipaene 
ju'au  maximum. 


n  u  m . 

.Maximum. 

!0 

1  610 

jO 

800 

2(1 

660 

0(1 

I  700 

10 

1  010 

JO 

SOO 

30 

1  050 

00 

SOO 

20 

660 

00 

61)0 

so 

580 

f)0 

1  700 

10 

i  610 

30 

i  o:io 

00 

800 

20 

660 

20 

660 

00 

600 

Blessures  ou  infirmités 
moins  graves  qui  mettent 
dans  l'impossibilité  de 
rester  au  service  avant 
d'avoir  accompli  les  25  ou 
30  an  s  e.xi  prés  pour  le  droit 
à  la  pension  d'ancienneté. 
Art.ndelaloidu  IS  avril  1831. 1 

PIÎNSION    VAniAIlI.E 

Mininuim  auarmenté  de 
l'accroissement  prévu 
pour  chaque  année  de 
service  au  delà  de  ■2'i  ou 
.30ansjusqu'au  maximum 
(les  services  effectifs  cu- 
mulésavec  lescampasrnes 
formant  55  ou  30  ans). 

Mininiiiin.       Maxinuim. 


1  010 


500 
520 


1  100 

1  010 

(iOd 


850 
600 

520 
500 
480 


1  100 

1  OU) 

830 

600 

520 

520 

500 


1  610 


SOO 
060 


1  700 
l  610 

800 


1  050 

SOO 

660 
600 
580 


1  700 
1  010 
1  050 

800 

660 

660 
(iUO 


MINIMUM    KT    MAXIMUM 

aufrmenlés  du  cinquiriuo  en  sus. 
(\tL  11  de  la  l(..i  du  1 S  avril  1S31. 


Maximum 
dans 
le  cas  d'am- 
putation 
de 


Minimum. 


deux 

membres 

ou 

perte 

totale 

de 
la  vue. 


PE.NSIONS 

aux 

veuves. 

Secours 

annuels 

aux 

orphelins. 

Tiers 

du 

maximum 

de  la 

pension 

d'ancienneté 

affectée 

au 

grade 

du  mari 

ou 
du  père. 


iÛO 
330 


767 
707 
400 

525 
400 

330 
300 
300 


767 
767 
525 

400 

333 

330 
300 
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LES  FONCTIONNAIRES  COLONIAUX 


GRADES 


PENSIONS    DE    HETHAITi; 

pour  ancienneté  de 

service. 

(Art.  9  de 

la  loi   du   18 

avril  1831.) 

Minimum 

Accroisse- 
ment pour 

Maximum 

à 

chaque 
année 

à 

de  service 

45  ou  50 

25  ou  30 

effectif 

au  delà 

ans 

ans 

de  25 
ou  30  ans 

de  service. 

de  service 

suivant 

suivant 

le  corps, 

le 

effectif, 

et 

suivant 

;>our  chaque 
année 

corps. 

résultant 

campagnes 

le 

de  la 
supputation 

com- 

corps 

campagnes. 

prises. 

1    100 

.30 

1   700 

1  010 

30 

1    610 

500 

■' 

600 

GOO 

10 

800 

520 

7 

660 

500 

D 

600 

830 

11 

1  0.50 

000 

10 

800 

520 

7 

660 

520 

7 

660 

500 

o 

600 

GOO 

10 

800 

520 

7 

660 

500 

■) 

600 

500 

5 

600 

900 

20 

1  300 

¥.?,l) 

11 

1  050 

pour  eau 
(Art.   12,    \: 


Afjenls  des  Inipitaux  maritiines. 

.Tardinierbolaniste  de  T"  et  2"  cl. 
Jni'dinier  l)olaniste  de  3''  classe. 
Agents  inférieurs 

Personnel  du  service  électro- 
sémapliorique. 

Chef  guelleur 

CiR'tteur  de  V  classe 

Giielteur  de  2"  classe 

Personnel  des  quartiers 
de    rinscriplion    maritime. 

Inspecteur  des  pèches 

Syndic  de  l""  et  de  2"  classe.. . . 

—       de  3"  classe 

Garde  nuiritimc  de  1'"  classe... 
—  de  2"  classe. . . 

Escouades  de  gabiers  et  gardiens 

de  vaisseau  '. 
Chef   de  section   et    chef   d'es- 
couade  

Sous-chef  d'escouade  et  gabier 

de  port 

Gardien  de  vaisseau 

Brigadier  d'embarcation,  cano- 
tier, chaloupier  et  galiarier... 

Personnel  du  service  des  chiourmes  *. 

-Vdjiidant  sous-ofllc.  (h-s  diiour- 
nies 

Sous-adjudant  des  cliiounnes.. 


1.  Emplois  supprimés,  mais  qui  ont  dû  être  portés  au  tarif  en  vue  des  pensions  à  accorder 


Amputation 

Ampu 

de  deux 

d'i 

membres 

men 

ou   perle 

0 

totale 

pe 

de  la  vue. 

abs 

— 

de  l'i 

PENSION 

de  C 

fixe. 

niem 

rfielle 

- 

que  soit 

F' EN: 

la  durée 

ÛX 

des 

que 

services. 

que 

30  p.  100 

I.- 

en  sus 

du 

du 

df 

maximum. 

servi 

2  210 

1  7 

2  093 

1  6 

780 

6 

1  OiO 

Si 

SoS 

6i 

783 

r.p 

1  365 

1  o: 

I  040 

8( 

858 

6( 

858 

6i 

780 

6( 

I  OiO 

80 

8.58 

66 

780 

60 

780 

60 

1  600 

l  30 

1    365 

1  05 

FIIAXCE 
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TRAITE 

.VIINI.MU.M    ET    .MAXI.MU.M 

PENSIONS 

res  ou  inûrmilés  g:raves  et  incurables. 

augmentés  du  cinquième  en  sus. 

aux 

et  17  do  la  loi  du 

IS  avril  1S3I., 

(.\rt.  1 1  de  la  loi  du  18 

avril  1831.) 

veuves. 
Secours 
annuels 

Blessures 

Blessures     ou     inûrmilés 

narmités   graves 
i  oceasionncnt 

moins  graves  qui  mettent 
dans    l'impossibilité     de 

Maximum 
dans 

aux 
orphelins. 

lerle  absolue  de 

rester   au    service   avant 

ge  d'un  membre 

d'avoiraceompliles  25  ou 

le  cas  d'am- 

— 

j   qui  y  sont 
équivalentes. 
lelaloidulSavriI1831.'i 

SDansexifréspourle  droit 
à  la  pension  d'ancienneté. 
Art. 17  de  la  loi  du  18  avili  1831.) 

putation 
de 

Tiers 

du 

maximum 

s-SIOX   VARIABLE 

Minimum 

PENSION    VARLVBLE 

Minimum     augmenté    de 
l'acci  oissement     prévu 
pour   chaque    année    de 
service  au  delii  de  '25  ou 
30  ans  jusqu'au  maximum 
(les  services  efTectifs  cu- 
m  niés  avec  les  campagnes 
formant  25  ou  30  ans). 

Minimum. 

Maximum. 

deux 
membres 

ou 
perte 
totale 

de 

de  la 

pension 

danciennulo 

alTeclcc 

au 

grade 

du  mari 

ou 

lugmenlé  de 

•oissement  prévu 

r  chaque  année 
de  service 
de  campagne 

ii'au  maximum. 

luin. 

Maximum. 

Minimum. 

Maximum. 

la  vue. 

du  pore. 

)0 

l    700 

!     100 

1    700 

707 

10 

1  i;.i(i 

1    (IKI 

1   010 

., 

,. 

.. 

767 

10 

C.OO 

oOO 

000 

" 

" 

" 

300 

00 

SOO 

000 

800 

400 

20 

Gt\Û 

520 

000 

330 

10 

G  00 

500 

000 

" 

" 

" 

300 

30 

1  o:io 

830 

1   050 

„ 

525 

0:i 

800 

000 

800 

.. 

» 

400 

20 

000 

520 

000 

>. 

» 

330 

2(1 

6(30 

520 

000 

.. 

.. 

330 

00 

0(10 

500 

GOO 

" 

300 

00 

SOO 

000 

SOO 

" 

" 

400 

20 

000 

520 

060 

„ 

330 

00 

000 

500 

000 

■• 

300 

00 

000 

500 

000 

" 

" 

» 

300 

00 

I   300 

900 

1  300 

1   080 

1   500 

2  02S 

OoO 

30 

1  OoD 

830 

1  050 

990 

1  200 

1  638 

525 

LOI 


concernant  les  pensions  de  retraite  du  personnel  non  officier 
de  la  marine  '. 

(Du  8  aoùL  1883.) 


Anx.  1".  —  Les  pensions  de  retraite  du  personnel  non 
officier  de  la  marine  sont  fixées  conformément  au  tarif 
annexé  à  la  présente  loi. 

2.  Les  pensions  fixées  par  la  présente  loi  seront 
liquidées  sur  le  grade  dont  les  ayants  droit  sont  titulaires 
depuis  deux  ans  au  moins,  sauf  le  cas  de  retraite  d'office. 

Elles  se  cumulent  avec  les  traitements  des  emplois 
civils  dont  les  titulaires  pourraient  être  pourvus. 

3.  Le  bénéfice  de  l'article  11  de  la  loi  du  18  avril  1831 
est  conservé  aux  officiers-mariniers,  marins  ou  assimilés, 
mais  sous  la  condition  que  les  douze  années  d'activité 
aient  été  accomplies  dans  les  grades  qui  figurent  à  la 
première  section  du  tarif  annexé  à  la  présente  loi. 

4.  Le  personnel  compris  dans  le  tarif  ci-annexé  restera, 
pendant  cinq  années  après  sa  mise  à  la  retraite,  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  marine  pour  le  service  de 
la  flotte  et  des  arsenaux. 

o.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  à 

1.  Ce  personnel  eomprend  les  fonetionnaires  des  colonies,  lesquelles 
relevaient  alors  dn  Minislère  de  la  marine. 
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toutes  les  pensions  non  encore  liquidées  au  moment  de 
sa  promulgation.  jXéanmoins,  le  bénéfice  de  la  législation 
antérieure  reste  acquis  aux  officiers-mariniers  ou  autres 
actuellement  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite 
et  qui  ne  réuniraient  pas  une  des  deux  conditions  exigées 
par  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par 
laCbambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Mont-sous-Yaudrey,  le  8  août  1883. 

Signé  :  JULES  GRÉVV. 

Le  ministre  des  /nutnccs,  Le  minislrc  de  la  ma)  inc  et  des  coIo7iics, 

Signé  :  P.  Tin ard.  Siané  :  Cii.  Brin. 
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LES  FONCTIONNAIRES  COLONIAUX 
Annexe  à  la  loi  concernant  les  pensions  de  re 


PENSIONS    DE    RETR.\ITE 

p;;n! 

pour  ancienneté  de 

service. 

po 

ur  eau 

(Art.  9  de 

a  loi    du   18 
Accroisse- 

avril 1831.) 
Maximum 

■(Art. 

12,   13 

Minimum 

Amputation 

.\mpu 

ment  pour 

de  deux 

d'i 

. 

chaque 

à 

membres 

men 

25  ou  30 

année 

de  service 

efTecLif 

45  ou  50 

ou   perte 

totale 
de  la  vue. 

0 

pei 
abs 

GRADES 

au  delà 

de  25 

ou  30  ans 

suivant 

ans 

de  l'i 

ans 

de  service 

de  service, 
suivant 

PENSION 

fixe, 
quelle 

de  à 
mem 

le  corps, 

, 

cfTcclif, 

et 

le 

que  soit 

peu; 

suivant 

pour  chaque 

année 

résiiltnnt 

de  la 

corps, 
campagnes 

la  durée 

des 
services. 
30  p.  100 

ùx 

qu( 

que 

le 

supputation 
des 

com- 

en sus 
du 

du 

corps 

campagnes. 

prises. 

maximum. 

serv 

TARIF 

1"    SECTION 

Premier  maître  mécanicien > 

Piiole  breveté  de  i"  classe 

Fourrier  chef  de  1"  classe 

Chef  poiii picr 1 

>     1  310 

30 

1  910 

2   483 

Surveillant   chef  des   élablisse-| 

1   9 

menis  iiénitentiaires.. . . . . . .  ' 

i 

Surveillant  principal  des  prisons 

mari  limes 

1 
} 

Surveillant  de  \"'  classe  des  éla- 

Idissements  pénitentiaires. . . 
Adjudant  sous-offic.  des  chiour- 

>     i   200 

20 

1   GOO 

2  080 

1  6 

ines  {(1) 

) 

Premier  maitre  de   toutes  pro- 

/ 

fessions 

Pihde  lirevelé  de  2''  classe 

Fourrier  chef  de  T  classe 

Sous-chef  de  musique  des  divi- 

sions  

)     1    i-43 

13 

1   iio 

1  879 

1  4 

Chef  armurier 

Sous-professeur    à    l'école    des 

' 

mousses 

Caiiilaines  d'armes  de  1'"  et  de 

2''  (dasse  (a) 

Maîtres  de  toutes  professions.. 

Chef  de  nuisi([ne  de  bord 

1    130 

13 

1   390 

1  SOT 

1  y 

Pilote    ou   caiiitaine    de   rivière 

^Sénégal)  de  1"'  et  de  2''  classe. 

(a)  Emploi-  !^^lplll  iniéf ,  mais  qui  (uit  di 

ôtro  niuinton 

us  en  vue  des 

pensions  à  ac 

corder  aux  off 

ciers-m 

FRANCE 
psonnel  non  officier  de  la  marine. 
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lAITE 

!S  OU  inflrmilesi  graves  et  incurables 
et  17  de  la  loi  du  18  avril   1831.) 


Blessures 
ifirmités    graves 
.  occasionnent 
erte  absolue  de 
:;e  d'un  membre 
u  qui  y  sont 
iquivalentes. 

;SION    VARIABLE 

Minimum 
augmenté  de 
poissement  prévu 
r  chaque  année 

de  service 
i  de  campagne 
lu'au  maximum. 


1    910 


1   600 


1  44o 


1  390 


Blessures  ou  inûrmités 
moins  frraves  qui  mettent 
dans  l'impossibilité  de 
rester  au  service  avant 
d'avoir  accompli  les  25  ou 
30  ans  exigés  pour  le  droit 
à  la  pension  d'ancienneté. 

PENSION    VARIABLE 

Minimum  augmenté  de 
l'accroissement  prévu 
pour  chaque  année  de 
service  au  delà  de  25  ou 
30  ans  jusqu'au  maximum 
(les  services  elTectifs  cu- 
mulésavecles  campagnes 
formant  25  ou  30  ans). 


1  310 


1   200 


1     14.3 


1    130 


I   910 


1  000 


l  445 


1   390 


MINIMUM    ET    .MAXIMUM 

augmentés  du  cinquième  en  sus. 
(Art.    Il  de  la  loi   du  18  avril  1831.) 


Maximum 
dans 
le  cas  d'am- 
putation 
de 
deux 
membres 


1  372 


1  440 


1   31 


1   336 


Maximum. 


2  292 


1   920 


1   734 


1   668 


perte 
totale 

de 
la  vue. 


980 


i96 


PENSIONS 

aux 
veuves. 
Secours 
annuels 

aux 
orphelins. 

Tiers 

du 

maximum 

de  la 

pension 

d'ancienneté 

alTectée 

au 

grade 

du  mari 

ou 
du  père. 


;67 


767 


2  255  723 


2  168 


693 


assimilés  qui  peuvent  encore  être  titulaires  de  ces  emplois  ainsi  qu'aux  veuves. 


17 
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LES  FONCTIONNAIRES  COLONIAUX 


PENSIONS     DE   RETIVAITE 

pour  ancienneté  de  service. 
(Art.  9   de  la  loi  du    IS    avril  1831.) 


GRADES 


corps. 


pour  c: 
l.\rl.  12, 


Surveillaiil  de  -2"  classe  des  éta- 
blissements pénitentiaires... 

Surveillant    chef    des    prisons 
maritimes 

Garde-consigne  major 

Pilote  côlier  (0) V     .^  j3q 

Sergent-major  des  équipages  de' 
la  Hotte  (a) 

Premier  commis  aux  vivres  (a). 

Magasinier  <le  d""  et  de  2'' classe  (a), 

Infirmier  chef  (n) 

Sous-adjudant  des  chiourmes  (a) 

Seconds  maîtres  de  toutes  pro 
fessions 

Pilote  breveté  de  S"  classe 

Second  chef  de  musique  de  bord 

Maîtres  tambour,  clairon,  tailleur... 

Pilote  ou   capitaine   de   rivière 
(Sénégal)  de  T  et  de  i''  classe 

Sergent  pompier 

Surveillant  de  3''  classe  des  éta 
blissemenls  pénitentiaires.., 

Surveillant    des   prisons    mari-)        SoO 
times 

Garde-consigne 

Contremaître  mécanicien  (a).. 

Sergent  d'armes  (a) 

Sergent  fourrier  (a) 

Forgeron   et  chaudronnier  em- 
barquant (a) 

Deuxième  commis  aux  vivres  (a). 

Magasinier  de  S' et  de  4'' classe  (a). 

Inlirmier-major  de  1"  classe  (a). 


{a)  Emplois  supprimés,  etc.  (Voir  p.  -256.) 


13 


13 


1  390 


i   110 


\mpulalinn 

Amp 

de  deux 

d 

membres 

mei 

oj  perle 

1 

total j 

P» 

de  la  vue. 

ab; 

— 

de  1 

PENSION 

rie 

fixe. 

nien 

quelle 

que  soit 

PE> 

la  durée 

fi 

dos 

qi 

services. 

qU' 

20  p.   100 

en  sus 

d 

du 

d 

maximum. 

son 

443 
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s  ou  infirmités  graves  et  incurables. 
3t   17   de  la   loi   du    18   avril    i<'\.\ 


Blessures 
jrmités    graves 

occasionnent 
rte  absolue  de 
e  d'un  membre 

qui  y  sont 
juivalentes. 

5ION    VARIABLE 

Minimum 
jçrmenlc  de 
)is>'emenl  prévu 
chaque  année 
rie  service 
de  campagne 
l'au  maximum. 


30 


1  390 


1  110 


Blessures  ou  inûrmilés 
moins  graves  qui  mettent 
dans  l'impossibilité  de 
rester  au  serire  avant 
d'avoir  accompli  les -25  on 
30ans  exigés  pour  le  droit 
àla  pension  d'ancienneté. 

PENSION    VARIABLE 

Minimum  aiicrmenté  de 
l'accroissement  prévu 
pour  chaque  année  de 
service  au  delà  de  25  ou 
30  ans  jusqu'au  maximum 
(les  services  efTectifs  cu- 
mulés avec  les  campagnes 
formant  25  ou   30  ans). 


Minimum.      Maximum. 


1    130 


1   390 


850 


1    110 


MINIMUM    ET    MAXIMUM 

augmentés  du  cinquième  en  sus. 
(Art."  11  de  la  loi   du  18  avril  1831.) 


Maximum 
dans 
le  cas  d'am- 
putation 
de 
deux 
membres 
ou 
perte 
totale 

de 
la  vue. 


1  3o6 


1  GC8 


2  168 


1  020 


332 


1  -732 


PENSIONS 

aux 

veuves. 

Secours 

annuels 

aux 

orphelins. 

Tiers 

du 

maximum 

de  la 

pension 

d'ancienneté 

aOTectée 

au 

grade 

du  mari 

ou 
du  père. 


69  0 


553 
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LES  FONCTIONNAIRES  COLONIAUX 


PENSIONS    DE    RETRAnF, 

pour  ancienneté  de  service. 
(Art.  9   de  la  loi  du    18    avril  1831.) 


45  ou  50 

ans 

(le  service, 

suivant 

le 
corps, 
campagnes 
com- 
prises. 


Quartier-maitres  do  toutes  \>ro-\ 
fessions 

Elève  mécanicien 

Élève  pilote  etgourmet  (Sénégal)  i 
de  V°  et  de  2'  classe 

Agent  de  service  embarquant. 

Caporal  pompier 

Garde  consigne  ambulant 

Caporal  d'armes  (a) 

Caporal  fourrier  (a) 

Distributeur,  tonnelier,  boulan-l 
ger  et  coq  embarquant  (a).. . .  ; 

Infirmier-major  de  2''  classe  (a)../ 

Ouvrier  mécanicien  et  armurier\ 
embarquant 

Fourrier  ordinaire 

Matelots  de  toutes  professions. 

Musicien  des  équipages  de  laf 
flotte 

Apprenti  marin  ,  novice  et/ 
mousse 

Laptot  de  pont 

Pompier  ordinaire 

Ouvrier  chauffeur  (a) 

Infirmier  ordinaire  (a) / 

Commis  de  marine  (ancienne  for- 
mation)   

Maître  et  conducteur  entretenu/ 
de  V,  de  2"  et  de  3'^  classe. 

Adjudant  principal  des  mouve-l 
menls  du  port  de  2"  et  de' 
3°  classe 


Minimum 

Accroisse- 

ment pour 

cliaque 

année 

de  service 

2')  ou  30 

efie'-lif 

au  delà 

ans 

de  25 

ou  30  ans. 

de  service 

suivant 

le  corps, 

effeclif, 

et 

pour  cliaqiit 

suivant 

annee 

résultant 

le 

de  la 

supputation 

des 

corps. 

campagnes. 

700 

/ 

10 

>         GOO 

'  50 

1   3:30 

30 

900 


:.",o 


1   9o0 


pour  c 
(Art.  12, 


Amputation 
de  deux 

A  m] 
( 

membres 

mi 

ou  perte 

totale 
de  la  vue. 

F 
al 
de 

PENSION 

fi.\e, 

de 
me 

quelle 

que  soit 
la  durée 

des 
services. 
20  p.   lOO 

PE 

q 

qu 

en  sus 
du 

c 

maximum. 

sei 

1   170 


975 


1  535 


{'()  Emplois  supprimés,  etc.  (Voir  p.  25C). 
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s  ou  inûrmilés  graves  et  incurables, 
et  17  de  la  loi   du   18   avril    1831.) 


Blessures 
ûrmilés    graves 

occasionnent 
jrte  absolue  de 
:e  d'uu  membre 
1  qui  y  sont 
quivalentes. 

SION   VABtABLE 

Minimum 

.uçrmentc  de 

ois^emenl  prévu 

•  chaque  année 
de  service 
de  campagne 

u'au  maximum. 


900 


00 


îoO 


Blessures  ou  infirmités 
moins  trraves  qui  mettent 
dans  l'impossibilité  de 
rester  au  ser.ice  avant 
d'avoir  accompli  les  25  ou 
30  ans  exigés  pour  le  drriil 
à  la  pension  d'ancienneté. 

PENSION    VARIABLE 

Minimum  augmenté  de 
l'accroissement  prévu 
pour  chaque  année  de 
service  au  delà  de  05  on 
SOansjusqu'au  maximum 
(les  services  elTcclifs  cu- 
mulés avec  les  campagne^ 
formant  25  ou  30  ans). 


Maximum. 


;oo 


900 


000 


MINIMUM    KT    M.WIMC.M 

augmentés  du  cinquième  en  sus. 
(.Art.    H  de  la  loi   du  18  avril  1831 


Maximum 
dans 
le  cas  d'am- 
putation 
de 
deux 
membres 


Maximum. 


840 


1  080 


ou 

perle 
totale 


1   40  i 


50 


9:J0 


1  3.^0 


'JjO 


1    tJiO 


PENSIONS 

aux 

veuves. 

Secours 

annuels 

aux 

orphelins. 

Tiers 

du 

maximum 

de  la 

pension 

d'ancienneté 

afFeclée 

au 

grade 

du  mari 

ou 
du  père. 


:>  340  3  042  "67 
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pnxs 

ONS     DE    HETB 

AITE 

PEI 

pour  ancienneté  de 

service. 

pour  ca 

(Ai-t.  9   de 

a  loi  du    IS 

avril  1831.) 
Maximum 

(Art.  12, 

Miiiimu:!) 

Aecrtiisse- 
inent  pour 

AmpulatioQ 
lie  deux 

.A  m  pi 
d' 

à 

cliaque 
année 

à 

membres 

m  en 

2".  ou  30 

d.!  service 
cdectif 

■15  ou  50 

ou  perte 
totale 

0 

pe 

au  delà 
de  25 

ans 

de  la  vue. 

abs 

GRADES 

ans 

de  l'i 

ou  30  ans. 

do  service, 

PENSION 

de  ( 

do  service 

suivant 

suivant 

fixe. 

mem 

le  corps, 

quelle 

- 

cfToclif, 

et 

le 

que  so't 

PEN 

suivant 

pour  ctiaque 
année 

corps, 

la  durée 
dos 

qu 

le 

résultant 
de  la 

campagnes 

services. 
20  p.   100 

que 

supputation 

com- 

en sus 

du 

des 

du 

de 

corps. 

campagnes. 

prises. 

maximum. 

serv 

2"    SECTION 

Commis  des  divers  services  de 

1 

["'  classe 

1 

Magasinier  du  corps  des  comp- 

tables de  1""  classe 

'     1  3.1)0 

30 

I    9o0 

2  o3d 

1  9 

Jardinier  botaniste  de  i"  et  de 

i 

2'"  classe 

\ 

1 

Gardien  chef  de  l"'"  classe  (a). . . 

Commis  des  divers  services  de 

\ 

2'"  et  de  3"  classe.. 

Magasinier  du  corps  des  comp- 

tables de  2"  et  de  3"  classe. . . 

f 

Professeur    adjoint    des    écoles 

élémentaires  d'apprentis 

^     1  310 

30 

1   910 

2  483 

1  9 

Agent  de  surveillance  générale 

1 

(le  V  classe 

] 

Jardinier  botaniste  de  3"  classe. 

Girdien  chef  de  2*^  classe  (a)... 

j 

Chef  contremaître 

} 

>     1    130 

13 

1  390 

i  807 

Inspecteur  des  pêches 

1  3 

Çardien-major  (a) 

) 

Écrivains  des  divers  services  à 

] 

600  francs  et  au-dessus 

1 

Distributeuret  préposé  de  dépôt. 
Directrice  et  sous-dirccfrice   de 

SoO 

13 

1    110 

1  4i3 

1   1 

récole  des  fdies   de   la   salle 

\ 

d'Indret 

1 

Coniremaitre 

) 

>         SbO 

13 

1    110 

1  443 

Agent  de  surveillance  générale 
(le  2"  classe 

1   1 

Chef  guetteur 

) 

(a)  Emplois  supprimes,  etc.  (Voir  p.  256.) 
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■C3  oa  inrirmilés  graves   cL  ino-uruli 
cl    17   de   la    loi   da   IS   nviil    1S;I.) 


Blessures 
nûrniilés    graves 
li  occ.-isionncnl 
lerLe  absolue  de 
ifre  d'un  membre 
}u  qui  y  sont 
équivalentes. 

;nsion  variable 

Min.miim 
aup'meulc  de 
îrois-cuient  prévu 
ur  chaque  année 

de  service 
lu  de  campagne 
qu'au  maximum. 


3o0 


1   9ol 


310 


i:iO 


8oO 


910 


1   390 


1    110 


830  1    110 


MINIMUM    ET    .MAXIMUM 

augmentés  du  cinquième  en  sus. 
(Art.    Il  de  la  loi   du  18  avril  1831. 


Blessures  ou  intirmitcs 
moins  graves  qui  mettent 
dans  l'impossibilité  de 
rester  au  ser.ice  avant 
d'avoir  accompli  les  25  on 
30  ans  exigés  pour  le  droil 
à  la  pension  d'ancienneté. 

PENSION    VARIABLE 

Minimum  augmenté  de 
l'aceroissemenl  prévu 
pour  chaque  année^  de 
service  au  delà  de  25  ou 
30  ans  jusqu'au  maximum 
(les  services  effectifs  cu- 
mulés avec  les  campagnes 
formant  25  ou  30  ans). 


1    3o0 


1  310  1   910 


1    130 


850  1    MO 


8.o0 
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GRADES 


PENSIONS    DE    RETRAITE 

pour  ancienneté  de    service. 
(Art.  9  de   la  loi    du    18  avril  1831.) 


Minimum 

à 
2.5' ou  30 

ans 

de  service 

effectif, 

suivant 

le 

corps 


Syndic  de  1'"  et  de  2"  classe. . . .  ] 

Gardien-concierge / 

Portier  consigne  (a) ^ 

Chef  de  section  et  chef  d'escouadeV 
de  gardiens  de  vaisseau  (a)...] 

Aide-contremaitre   et    chef   ou- 
vrier  

Patron  de  canot  ou  d'embarca- 
tion   

Guetteur  de  1'^''  classe 

Syndic  de  .3"  classe 

Garde  maritime  de  l'"  classe. 

Gardien-portier 

Écrivains  au-dessous  de  600  fr.  (a).) 

Gardien  amliulant  (a) 

Sous-chef   (Tescouade  et  gabier] 
de  port  (a) 

Ouvrier  et  chef  journalier. . . . 

Gardiens  des  divers  services...] 

Agents  inférieurs  des  hôpitaux. 

Guetteur  de  2"  classe ' 

Garde  maritime  de  â*"  classe. . . . 

Gardien  de  vaisseau  (a) 

Brigadier  d'embarcation,  cano- 
tier (a) 

Chaloiipier  et  gabarier  (a) 

Journalier  et  apprenti 


8o0 


700 


000 


rm 


Accroisse- 
ment pour 
chaque 
année 
de  service 
effectif 
au  delà 
de  25 
ou  30  ans 
suivant 
le  corps, 
et 
pour  ctiaque 
année 
résultant 
de  la 
supputation 

des 
campagnes. 


13. 


Maximum 

à 

45  ou  50 

ans 

de  service, 

suivant 

le 
corps, 
campagnes 
com- 
prises. 


po 

ur  eau 

(Art. 

12,   13 

.Amputation 

.■\mput 

«le  àeux 

d't 

membres 

menr 

uii   perle 

0 

totale 

pei 

de  la  vue. 

abs( 

— 

de  l'u 

PENSION 

de  d 

fixe. 

mem 

quelle 

— 

que  SOll 

PENE 

la  durée 

Gx 

des 

que 

services. 

que 

30  p.  100 

h 

en  sus 

dui 

du 

de 

maximum. 

servi 

1  110 


900 


U.50 


I..50 


i30 


130 


1  443       !     1   I 


1   170  9( 


97.5 


949 


(n)  Emplois  supprimés,  etc.  (Voir  p.  •256.) 
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s  oa  inQi-milés  graves  et  incurables. 
8t   17   de   la   loi   du   18   avril    1831.) 


Blessures 
Qrmités    graves 
occasionnent 
irle  absolue  de 
;e  d'un  membr^; 
i  qui  y  sont 
quivalentes. 

SION    VARIABLE 

Minimum 

lusmentc  de 

ois«ement  prévu 

p  chaque  année 
de  service 
de  campagne 

u'au  maximum. 


Blessures  ou  inlirmités 
moins  graves  qui  mettent 
dans  l'impossibilité  de 
rester  au  ser.ice  ayant 
d'avoir  accompli  les  -25  ou 
30  ans  exigés  pour  le  droit 
à  la  pension  d'ancienneté. 

PENSION    VARIABLE 

Minimum  augmenté _  de 
l'accroissement  prévu 
pour  chaque  année_  do 
service  au  delà  de  25  ou 
30  ans  jusqu'au  maximum 
(les  services  efl'ei-lifs  cu- 
mulés avecles  campagnes 
formant  25  ou  30  ans). 


Minimum. 


Maximum. 


MI.NIMUM    ET    MAXIMUM 

augmentés  du  cinquième  en  sus. 
(,Arl.    Il  de  la  loi   du  18  avril  1831.) 


Maximum 

dans 

le  cas  d'am 

putation 

de 

deux 

membres 


Miuimiim. 


Maximum. 


perle 
totale 

de 
la  vue. 


PENSIONS 

aux 

veuves. 

Secours 

annuels 

aux 

orphelins. 

Tiers 

du 

maximum 

de  la 

pension 

d'ancienneté 

affectée 

au 

grade 

du  mari 

ou 
du  père. 


1    110 


8o0 


1    )10 


100 


900 


iOO 


000 


4.S0 


600  "oO 


600 


750 


580  "30 


3S0  "30 


303 


DECRET 

portant  fixation  des  pensions  de  retraite  des  fonctionnaires, 

emploi/es  et  agents  du  service  colonial, 

du  21  mai  18S0. 

(Protiuilfjué  au  Journal  officiel  du  3'2  mai  I8fl0.) 

Le  Président  de  la  République  française,  sur  le  rap- 
port du  Minisire  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  les  décrets  en  date  des  d2  juin  et  lo  septembre  1851, 
19  janvier  18o6  ',  23  décembre  18o7,  24  août  1870, 
18  novembre  1872,  27  avril  -  et  6  décembre  1878  ^; 

Vu  les  lois  des  26  juin  1861  et  28  juin  1862; 

Vu  l'article  14  de  la  loi  du  5  août  1879; 

Décrète  : 

Ain.  1".  —  Les  pensions  des  fonctionnaires,  employés 
et  agents  du  service  colonial  auxquels  il  y  a  lieu  d'appli- 
quer les  tarifs  de  la  loi  du  o  août  1879  sont  réglées  con- 
formément au  tableau  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Dans  aucun  cas  le  bénéfice  du  cinquième  en 
sus  pour  douze  ans  de  service  dans  le  dernier  grade,  tel 
qu'il  est  prévu  par  la  première  section  du  tarif  n"  2  de  la 


1.  Xr  série,  Bull.  3til,  n"  3316. 

2.  XI r  série.  Bull.  391,  n"  0989. 

3.  Xll"  série.  Bull.  123.  n"  Hy>\. 
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loi  du  5  août  1879,  n'est  accordé  au  personnel  colonial 
auquel  ce  tarif  est  applicable. 

Art.  3.  —  Le  Minislrc  de  la  marine  et  des  colonies  est 
chargé  de  rexécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  21  mai  1880. 

JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

jAURÉOniJERRY. 


DESIGNATION    DES   EMPLOIS 


DESIGNATION    DU    GRADK 

servant  de  base  à  la 

fixation    de  la  pension 

dans  la  marine. 


1"  Gouvernement. 


Gouverneur  de  colonies.. . 
Commandant  de  colonies 


Chefs  de  service 


Haïti 

Autres  colonies 

Chandernagor  et  Karikal 

Mahé  et  Yanaon 

Commandant  d'arrondissement  (Sénégal) 

Directeur  des  affaires  politiques  (Sénégal) 

^  1,1  1     Wle  1'"  et  de  2=^  classe.. 

Commandant  de  cercle  ]    ,    ^r    , 

(  de  3    classe 

Commandant  de  circonscription  (  de  r°  classe.. 

(Nouvelle-Calédonie) (  de  2"  classe . . 

Résident  des  postes  secondaires 

ide  1"  et  de  2'=  classe, 
de  3°  classp 


Secrétaire    arcliiviste 

des  conseils  privés 

ou  d'administration 


Ecclésiastique 

pasteur 

et 

ministre  protestant 


/  au  traitement  d'Europe 
de  3  000  fr.  et  au-dessus. 

au  traitement  d'Europe 
de  2  000  à  2  999  fr 

au  traitement  d'Europe 
inférieur  à  2  000  fr 

2"  Cultes. 

au  traitement  d'Europe  de 
4  000  fr.  et   au-dessus 

au  traitement  d'Europe  de 
3  000  à  3  999  f r 

au  traitement  d'Europe  de 
2  000  à  2  999  fr.. 

au  traitement  d'Europe  in- 
férieur à  2  000  fr... 


Commissaire  général. 

Commissaire. 

Commissaire. 

Commissaire  adjoint. 

Commissaire  adjoint. 

('ommissaire  adjoint. 

Sous-commissaire. 

Aide-commissaire. 

Sous-Cûinniissaire. 

Aidc-coniniissaire. 

Sous  commissaire. 

Commis. 

Écrivains   des  divers 

services  à  600  fr.  et 

au-dessus. 

Sous-commissaire. 
Sous- commissaire. 
Aide- commissaire. 

Commissaire. 
Commissaire  adjoint. 
Sous-commissaire. 
Aide-commissaire. 
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3"  Direction  de  l'intérieur. 

Directeur  de  lintérieur  aux  colonie» Commissaire. 

Clief  du  service  de  l'intérieur  au  Sénégal Commissaire  adjoint. 

Secrétaire  général Commissaire  adjoint. 

^,    ,  ,     .              (de  reclasse Commissaire  adjoint. 

Chef  de  bureau  J  ^,^  ^.  ^j^^^^ Sous-commissaire. 

,    ,  ,    ,  V  de  r''  classe Sous-commissaire. 

^ous-chef  de  bureau  J  ^^^  ,,  ^^^^^^ Aide-commissaire. 

Sous-chef  de  service  au  Sénégal Sous-commissaire. 

Commis  de  l'intérieur Commis. 

î  Écrivains   des  divers 
Écrivains  de  rintérieur |     services  à  600  fr.  et 

f     au-dessus. 
Secrétaire  des  archives  de    l'intérieur   (Cochin- 
chine) Aide-commissaire. 

4"  hnmiçjrntion. 

Chef  de  service Commissaire  adjoint. 

Inspecteur Sous-commissaire. 

Sous-inspecteur Sous-commissaire. 

Commissaire  d'immigration,  chef  de  bureau....     Sous-commissaire. 
Sous-chef  d'immigration Aide-commissaire. 

\  de  i"  et  de  i"  classe Commis. 

,  .Écrivains    des  divers 

syndic  ^  ^|g  g,  ^j^ggg ^      services  à  600  fr.  et 

au-dessus. 

o'  Direction  des  affaires  indigènes. 

Inspecteur Commissaire  adjoint. 

Îde  r"  classe Commissaire  adjoint, 
de  2"  classe Sous-commissaire, 
de  3"  classe Aide-commissaire. 

Élève  stagiaire Elève-commissaire. 

Premier  commis Commis. 

Secrétaire Commis. 

c  Écrivains   des  divers 

Secrétaire  auxiliai re ]      services  à  600  fr.  et 

'      au-dessus. 

G"  Service  administratif  des  parquets. 

Secrétaire  général  du  parquet  (Cochinchine) Aide-commissaire. 

Chef  de  bureau  du  parquet  général Vide-commissaire. 

Secrétaire  réilacteur  du  parquet  général Commis. 

Secrétaire  expéditionnaire  du  parquet  général..  ;  Écrivains  des   divers 
Secrétaire  du  parquet  et  secrétaire  expédition-  %      services  à  600  fr.  et 
naire  de  1'"  instance (     au-dessus. 

7"  Administration  pénitentiaire. 

Directeur  d'administration Commissaire. 

Sous-directeur  d'administration Commissaire  adjoint. 

Commandant  supérieur  de  pénitencier Commissaire  adjoint. 

Commandant  de  pénitencier Sous-commissaire. 


FRANCE  269 

Inspecteurs  des  camps Sous-commissaire. 

Caissier Sous-commissaire. 

Sous-caissier Aitle-commissaire. 

Commis  auxiliaire ' lommis. 

Instituteur Commis. 

Vétérinaire Commis. 

S"  Colonisation  et  culture. 

Directeur  de  station  agronomique Sous-commissaire. 

(  l""  classe Sous-commissaire. 

Directeur    de  jardin  botanique  |  ^,  ^j^^^^ Sous-commissaire. 

Sous-directeur  de  station  agronomique Sous-commissaire. 

Botaniste  agriculteur Aide-commissaire. 

Directeur  de  travaux  agricoles Commis. 

Agent  de  colonisation Sous-commissaire. 

Agent  général  de  culture Commissaire  adjoint. 

Agent  de  culture Commis. 

9"  Substances.  Vivres.  Matériel. 

^  Maître     principal    de 
Garde-magasin  principal ^      2e  classe. 

(  Magasinier   du    corps 

{'"  classe \      *^^^   complaldes  de 

(      r"=  classe. 
Garde-magasin  .  .  Magasinier    du  corps 

/  2"  cla-^se s     '^^^^  comptables  de 

[  (      2'  classe. 

S.  Magasinier   de    1'*  et 
de  ["'  et  de  2=  classe ■■■■]      ^jg  2e  classe. 
)  Magasinier    de    3°    et 
de  T  et  de  4"  classe [      ,^e  liasse. 

(  1"  commis l"commis  aux  vivres. 

Commis  aux  vivres  ^  ^,  commis 2'=  commis  aux  vivres. 

10"  Pilotac/e. 

Pilote-major Pilote  breveté  de  l"cl. 

i  de  l'"  et  de  2"  classe  . .  Pilote  breveté  de  2"  cl. 

Pilote  et  matelot-pilote  ]  de  3"  classe Pilote  breveté  de  3"  cl. 

(  de  4"  et  de  o""  classe Matelot. 

Personnel  des  barges  l  Patron  de  barge Quartier-maître. 

et  embarcations      J  Canotier Matelot. 

11"  Service  hospitalier. 

Infirmier-chef ^laître  infirmier. 

(  Second    maître    infir- 
\  lie  1'°  classe \      ,i^ig,.. 

Infirmier-major  j  Ouartier-maitre   infir- 

f  de  2"  classe (  ^nier. 

Infirmier  ordinaire  de  1"  et  de  2'  classe Matelot-infirmier. 


\ 
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12"  Imprimerie. 

,,,    ,  ...        .        •      ,    t  1'"  classe Sous-conimissairc. 

Chf'f  il  imprimerie  de  <   ,     -.^    ,  ...  .      . 

^  ^  de  2    classe Aide-commissaire. 

Maître   entretenu    de 


Ouvriers 


(  Maît 


de  l"  et  de  2'"  classe i      , „    ,  ,    ,„    , 

et  de  2"  classe. 

de  3"  et  4'"  classe Chef  contremaître. 

de  d"  classe Contremaître. 

de  6"  classe Chef  ouvrier. 

de  T  classe Ouvrier. 

V.i"  Interprètes. 

,   .         ..         .     .     ,  l  de  1"^  classe Sous-commissaire. 

Interprète  principal  j  ^,^  ^.  ^,^^^^  _     _  .• Aide-commissaire. 

}  de  r'  et  de  2'  classe Commis. 

,   .         .,         ...       1  de  .3"  classe .Écrivains    de    divers 

Interprète  ordinaire  <  \  .        .    _„.  ,       , 

'  )  i„  /c    1  '      services  a  GOO  fr.  et 

/  de  4'  classe y  , 

^.  r      au-dessus. 

Secrétaire  interprèle Commis. 

Rédacteur  d'arabe Commis. 

14"  Ouvriers. 

!  traitement  d'Europe    de    1  600    à  >  ^.    ,        ,  ., 

n  ,,„„  »  '  \  Chef  contremaître. 

^       .  i     2  000  fr  ' 

Ouvriers 


,  \- traitement    d  Europe    de    .1200    a>^     , 

de  1     ,  „„„  „  '  •    \  Contremaître. 

<     1  .399  f r S 

inverses     i 

f      .         j  traitement    d'Europe    de    1000    à  >  ^,    „ 
professions!     ,  ,„„  ,                     ^  f  Chef  ouvrier. 

^  1     1  199  fr \ 


Paris,  le  21  mai  1880. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
Sif/né  :  Jauréguiberry. 


DECRET 

déterminant  l assunilaiion  des  fonctionnaires,  employés 
et  agents  des  colonies  pour  la  pension  de  retraite  '. 

(27  février  1889.) 

Art.  1".  —  Les  pensions  des  fonctionnaires,  employés 
el  agcnls  du  service  colonial,  énuinérés  au  tableau  annexé 
au  présent  décret,  et  auxquels  il  y  a  lieu  d'appliquer  les 
tarifs  de  la  loi  du  5  août  1879  ou  ceux  de  la  loi  du 
8  août  1883,  sont  rég^lées  conformément  aux  assimila- 
lions  déterminées  par  ce  tableau. 

Art.  2.  —  Dans  aucun  cas  le  bénéfice  du  cinquième  en 
sus  pour  douze  ans  de  services  dans  le  dernier  grade,  tel 
qu'il  est  prévu  dans  la  première  section  du  tarif  de  la  loi 
du  8  août  1883,  n'est  accordé  au  personnel  colonial 
auquel  ce  tarif  est  applicable. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  de  la  marine  el  des  colonies  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

CARNOT. 


1.  Cette  disposition  a  été  complétée,  en  ce  qui  concerne  les  résidents 
de  1"-'  classe,  par  un  décret  du  15  mars  1894. 
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DESIGNATION    DES    EMPLOIS 


DESIGNATION    DU    GRADE 

servant  de  base  à  la 

fixation  de  la  pension 

dans  la  marine 


Gouverneur  général Commissaire  général. 

Commissaire  général  du   gouvernement   dans  le 

Congo Commissaire  général. 

Résident  général  de  FAnnam  et  <lu  Tonkin Commissaire  général. 

Lieutenant-gouverneur Commissaire. 

Résident  supérieur  au  Tonkin Commissaire. 

Résidents   de  T"   et  de  2''  classe   de  l'Annam  el 

du  Tonkin Commissaire  adjoint. 

Vice-résident  de   r°  et  de  -2"  classe   de  l'Annam 

et  du  Tonkin Sous-commissaire. 

Chanceliers  de  résidence Aide-commissaire. 

Commis  de  résidence Commis. 

Administrateur  principal  de  T"  et  de  2''  classe..  Commissaire  adjoint. 

Administrateur  de  V  et  de  2'  classe Sous-commissaire. 

Administrateur  de  S*"  et  4"  classe Aide-commissaire. 

Secrétaire  du  commmissaire  général  du  Congo.  Sous-commissaire. 

Chef  de  station  de  1"=  et  de  2"  classe Aide-commissaire. 

Chef  de  poste  de  l'"  et  de  2''  classe Commis. 

Chef  d'exploration Aide-commissaire. 

,,,       .  .                    ■       ,     r.                                      (  Chef  contremaître  mé- 

Mecanicien  au  service  du  Congo j  canicien 


DECRET 

(15  mars  1894.) 

Art.  1^''.  —  Le  tableau  annexé  au  décret  du  27  fé- 
vrier 1889  précité  est  modifié  ainsi  qu'il  suit,  en  ce  qui 
concerne  les  résidents  de  première  classe  de  l'Annam  et 
du  Tonkin, 


DESIGNATION    DES    EMPLOIS 


DESIGNATION    DU    GRADE 

servant  de  base  à  la 

fixation  de  la  pension 

dans  la  marine. 


Résident  de  1"  classe  de  l'Annam  et  du  Tonkin.      Commissaire. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et 
des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

CARNOT. 


18 


II 

PERSOX.NEL    DE    LINDO-CH INE 


1     INDO-CHINE 

(Ensemble  des  quatre  possessions  :  Cochinchine.  Cambodge, 
Annam.  Tonkin.) 


DECRET 

relatif  à  Vorganisalion  de  l' Indo-Chine. 
(17  oclobre  1887.) 

Le   PlŒSIDENT    DE    LA   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  affaires  étrangères,  du 
Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Décrète  : 

Art.  l^"".  —  L'administration  supérieure  de  la  colonie 
de  la  Cochinchine  et  des  protectorats  du  Tonkin,  de 
TAnnam  et  du  Cambodge  est  confiée  à  un  gouverneur 
général  civil  de  ITndo-Chine. 

Art.  2  à  13.... 


DECRET 

portant  modification  à  ^organisation  de  VIndo-Chine. 
(20  octobre  1887.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  Ministre  des  affaires  étrangères 
et  du  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
Vu  les  décrets  du  17  octobre  1887, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Le  gouverneur  général  de  l'Indo-Gliine, 
les  résidents  généraux,  résidents  supérieurs  et  résidents 
dans  l'x\nnam,  le  Tonkin  et  le  Cambodge  sont  nommés 
par  décrets  sur  les  propositions  du  Ministre  des  affaires 
étrangères  et  du  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 


DÉCRET 

fixant  les  atlribuiions,  F  assimilation  et  les  traitements  du  lieu- 
tenant-gouverneur de  la.  Cochinctiine  et  des  résidents  supé- 
rieurs de  Hué^  Pnom-Pcnh  et  Hanoi. 

(9  mai  1889.) 

Art.  1".  —  Le  g-ouverneur  général  de  l'Indo-Gliine  a 
sous  ses  ordres,  pour  le  seconder  dans  l'administration 
de  la  Gochinchine  et  des  protectorats  du  Tonkin,  de 
l'Annam  et  du  Cambodge  : 

Un  lieutenant-gouverneur  à  Saigon, 

Un  résident  supérieur  à  Hué, 

Un  résident  supérieur  à  Hanoï, 

Un  résident  supérieur  à  Pnom-Penli. 

Art.  2  à  G — 


DECRET 

fixant  les  allrihulions  du  gouverneur  général  de  l'Indo-Cliine. 

(21  avril  1891.) 

Art.  l" 

Aht.  2.  —  Le  gouverneur  général  organise  les  services 
de  rindo-Chine  et  règle  leurs  attributions. 

II  nomme  à  toutes  les  fonctions  civiles,  à  l'exception 
des  emplois  suivants  :  lieutenant-gouverneur,  résidents 
supérieurs,  directeur  du  contrôle,  résidents  et  vice-rési- 
dents, administrateurs  principaux  et  administrateurs, 
magistrats  et  chefs  des  principaux  services.  Les  titulaires 
de  ces  emplois  sont  nommés  par  décret  sur  sa  présenta- 
tion. En  cas  d'urgence,  le  gouverneur  général  peut  les 
suspendre  de  leurs  fonctions.  Il  doit  en  rendre  compte 
immédiatement  au  ministre  chargé  des  colonies. 


DÉCRET 

supprimant    la    résidence   supérieure  du    Tonkin    et  créant    le 
secrétariat  général  du  gouvernement  général  de  V Indo-Chine. 

(25  février  1895.) 

Art.  P^  —  Le  gouverneur  général  de  l'Indo-Chine  a 
sous  ses  ordres  un  secrétaire  général  pour  le  seconder 
dans  l'expédition  des  affaires  du  gouvernement  général. 

Art.  2.  —  Ce  fonctionnaire  remplace  intérimairement 
le  g'ouverneur  général  en  cas  d'absence  du  territoire  de 
rindo-Chine. 

Il  exerce  les  fonctions  précédemment  dévolues  au  rési- 
dent supérieur  du  Tonkin,  dont  l'emploi  est  supprimé. 


2^    COCHINCHINE  i 

A.  —  Règlements  abrogés  ayant  un  intérêt  historique  pour  l'étude  de 
la  question. 

B.  —  Règlements  en  vigueur. 


A.  —  Règlements  abrogés  ayant  un  intérêt  historique  pour 
l'étude  de  la  qiiestion. 


DÉCRET 

précédé  d'un  rapport  au  Président  de  la  République  française. 

(10  février  1873.) 

Monsieur  le  Président, 

L'administration  des  affaires  indigènes  en  Cochinchine  est 
confiée  à  des  fonctionnaires  qui,  sous  le  nom  d'inspecteurs, 
réunissent  l'ensemble  des  services  administratif,  judiciaire  et 
financier  dans  chaque  circonscription  des  six  provinces  sou- 
mises à  notre  domination.  Cette  organisation,  improvisée  au 
lendemain  de  la  conquête,  a  reçu  les  développements  néces- 
sités par  l'extension  de  notre  souveraineté  dans  cette  contrée 

1.  Le  recrutement  des  fonctionnaires  de  la  Cochinchine  a  passé  par 
diverses  phases. 

Avant  la  réglementation  que  nous  publions  ici,  elle-même  abrogée, 
mais  d'un  intérêt  capital  pour  l'historique  de  la  question,  il  y  a  une 
première  période  qui  s'étend  de  1861  à  1813. 

Les  textes  organisant  le  recrutement  des  fonctionnaires  pendant  cette 
période  ne  sont  pas  publiés  dans  ce  recueil. 

On  trouvera  dans  le  Rapport  sur  le  recrutement  des  fonctionnaires 
des  colonies  que  M.  Chailley-Bert  a  fait,  devant  llnstitut,  dans  la  session 
de  seiitembre  IS'.i.j.  à  La  Haye,  une  indication  suffisante  des  systèmes 
d'administration  qui  furent  appliqués  en  Cochinchine  depuis  1861  jus- 
qucn  1873. 


FRANCE  281 

et  a  satisfait,  autant  qu'on  pouvait  l'espérer,  aux  exigences 
de  toute  nature  qui  résultent  de  Texercice  de  notre  tutelle  à 
l'égard  des  Annamites.  Mais  les  progrès  accomplis  par  l'action 
du  temps  et  par  raffermissement  de  notre  autorité  rendent 
utile  d'apporter  dans  le  système  de  gouvernement  appliqué  à 
ces  populations  des  moditications  qui  en  rapprochent  progres- 
sivement la  forme  de  celle  de  nos  institutions. 

Le  premier  jalon  à  poser  dans  cette  voie  est  la  séparation 
des  diverses  attributions  qui,  d'après  nos  principes  adminis- 
tratifs, constituent  des  fonctions  distinctes  et  incompatibles. 

Les  inspecteurs  actuels,  pris  dans  les  divers  corps  de  la 
marine  presque  sans  choix,  suivant  les  exigences  impérieuses 
du  moment,  ont,  pour  la  plupart,  exercé  leurs  fonctions  avec 
zèle,  honnêteté  et  intelligence;  un  certain  nombre  d'entre  eux 
ont  même  su  se  mettre  à  la  hauteur  des  obligations  multiples 
qui  leur  incombent.  Mais  les  nécessités  mêmes  de  leur  car- 
rière militaire,  le  souci  naturel  de  leur  avancement  et  les 
mouvements  qui  s'opèrent  dans  les  corps  constitués,  s'op- 
posent à  ce  qu'ils  puissent  se  consacrer  exclusivement  à 
l'administration  des  affaires  indigènes.  L'inspection,  d'ail- 
leurs, n'est  pas  une  carrière,  et  ceux  qui  s'y  consacrent  n'y 
trouvent  pas  la  sécurité  et  les  garanties  que  comportent  un 
climat  meurtrier  et  des  postes  dangereux. 

D'un  autre  côté,  l'accomplissement  de  la  mission  civilisa- 
trice que  la  France  a  assumée  dans  ces  parages,  le  travail 
d'assimilation  qu'elle  doit  poursuivre,  exigent  que  les  hommes 
qui  sont  appelés  à  administrer  les  indigènes  possèdent  une 
instruction  à  la  fois  large  et  spéciale,  embrassant  la  législa- 
tion française  et  l'ensemble  des  lois  et  coutumes  cochinchi- 
noises.  La  connaissance  de  la  langue  annamite  doit  être 
aujourd'hui  exigée  des  fonctionnaires  chargés  de  représenter 
l'autorité  française  auprès  des  indigènes. 

En  retour  d'aptitudes  aussi  variées  et  d'une  instruction 
aussi  étendue,  il  est  juste  que  les  administrateurs  trouvent 
dans  leurs  fonctions  tous  les  avantages  qu'on  rencontre  dans 
les  corps  organisés  :  une  carrière,  une  solde  honorable,  un 
avancement  en  rapport  avec  le  mérite  démontré,  enfin,  une 
assurance  contre  les  risques  exceptionnels  d'un  climat  meur- 
trier. 
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Telles  sont  les  considérations  qui  ont  présidé  à  la  prépara- 
tion du  projet  de  décret  ci-joint  portant  organisation  du  ser- 
vice des  afTaires  indigènes  en  Cochinchine. 

Quatre  ordres  de  fonctions  sont  dévolues  aux  inspecteurs 
et  administrateurs.  Les  premières,  ayant  un  caractère  d'en- 
semble, appartiennent  aux  inspecteurs  qui,  ayant  parcouru 
successivement  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  ont  acquis  la 
connaissance  générale  de  toutes  les  branches  du  service. 

Les  fonctions  judiciaires  qui  réclament  de  l'expérience,  de 
la  maturité  et  des  notions  étendues  sur  la  législation  anna- 
mite, sont  confiées  aux  administrateurs  de  première  classe. 
Ceux  de  deuxième  classe  sont  chargés  de  tout  ce  qui  touche 
à  l'administration,  au  contenlicux  et  à  l'établissement  de 
l'impôt.  Enfin,  ceux  de  troisième  classe  ont  à  pourvoir  à  la 
perception  des  taxes  diverses  et  à  l'enregistrement  dans  les 
circonscriptions  où  il  n'existe  pas  d'agents  spéciaux.  Ce  soin 
est  rendu  facile  par  les  habitudes  indigènes  de  l'intervention 
des  municipalités  annamites;  il  ne  nécessite  chez  le  fonction- 
naire qui  en  est  investi  que  de  l'ordre,  de  la  probité  et  une 
connaissance  plus  sommaire  des  choses  locales.  C'est  la  fonc- 
tion de  début;  elle  laissera  à  l'administrateur  des  loisirs  qu'il 
pourra  utilement  employer  à  compléter  ses  études  et  à  se 
préparer  aux  épreuves  qu'il  aura  ultérieurement  à  subir. 

Les  administrateurs  sont,  d'ailleurs,  indépendants  les  uns 
des  autres  et  relèvent  directement,  suivant  la  spécialité  de 
leurs  attributions,  des  chefs  d'administration  et  de  service 
résidant  à  Saigon. 

Ainsi  se  trouve  établie  la  séparation  entre  les  fonctions  qui, 
d'après  les  règles  d'une  saine  administration,  ne  sauraient 
être  réunies  dans  les  mêmes  mains. 

La  constitution  du  corps  des  inspecteurs  et  administrateurs 
repose  sur  la  vérification  des  aptitudes.  Des  garanties  géné- 
rales d'instruction  sont  exigées  au  seuil  de  la  carrière;  elles 
ouvrent  l'accès  du  collège  où  le  stagiaire  complète  ses  études 
avec  des  éléments  spéciaux  et,  pour  ainsi  dire,  techniques. 
Ces  études  devront  porter  sur  les  langues  vulgaires  annamite 
et  cambodgienne;  sur  la  langue  mandarine  annamite  et  sur 
l'écriture  de  cette  langue  en  caractères  chinois;  sur  la  législa- 
tion, l'administration  et  l'organisation  annamites. 
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Elles  comprendront,  en  outre,  les  diverses  branches  de 
l'administration  française,  le  régime  financier,  enfin  la  cons- 
truction pratique  et  un  cours  de  botanique  ayant  spéciale- 
ment pour  objet  la  flore  du  pays. 

Avant  d'obtenir  la  classe  inférieure  des  administrateurs,  le 
stagiaire  doit  subir,  d'une  façon  satisfaisante,  des  épreuves 
sérieuses.  Il  rencontre  l'examen  à  tous  les  degrés  de 
l'échelle,  sauf  au  degré  supérieur,  où  le  choix  a  été  admis; 
cette  exception  se  justifiant  par  la  succession  des  épreuves 
auxquelles  l'administrateur  a  dû  se  soumettre  avant  d'arriver 
à  la  première  classe,  où  sont  exclusivementpuisés  les  inspec- 
teurs. Ces  garanties  de  capacité  étant  admises,  il  est 
désirable  que  les  administrateurs  voués  au  service  des 
affaires  indigènes  s'y  consacrent  tout  entiers.  Aussi,  tout 
officier  ou  fonctionnaire  doit,  en  y  entrant,  être  placé  en 
congé  sans  solde  dans  les  conditions  du  décret  du  15  juin  1870. 

J'ai  voulu  ainsi  assurer  â  la  colonie  le  bénéfice  de  l'expé- 
rience acquise  par  les  agents  qui  la  servent.  Mais  ce  sacri- 
fice doit  être  compensé  par  des  garanties  en  rapport  avec 
l'abandon  préalablement  exigé,  et  c'est  dans  un  but  de  com- 
pensation que  j'ai  proposé  la  création  de  la  caisse  de  pré- 
voyance. 

Il  est  hors  de  doute  que  le  climat  de  la  Cochinchine  use 
promptement  la  santé  des  Européens  et  que  les  dangers  atta- 
chés à  la  résidence  prolongée  dans  cette  colonie  sont  de 
nature  à  en  éloigner  les  hommes  de  talent  que  réclame  son 
administration.  Il  est  donc  juste  de  garantir  à  ceux  qui  s'y 
dévouent  une  rémunération  avantageuse,  et,  après  un  nombre 
restreint  d'années  de  séjour,  une  retraite  ou  des  ressources 
qui  leur  asssurent  une  existence  honorable. 

C'est  pour  le  pays  un  devoir  d'honneur  vis-à-vis  des  agents 
qui  exposent  leur  vie  et  compromettent  presque  toujours  leur 
santé  à  son  service  de  reconnaître  et  de  compenser  ces  sacri- 
fices. 

C'est  également  (à  un  point  de  vue  secondaire  qu'il  n'est 
pas  permis  de  dédaigner)  le  moyen  d'éloigner  d'eux  les  ten- 
tations qui  assaillent,  en  pays  neufs,  des  fonctionnaires  aux- 
quels il  faut  laisser  beaucoup  d'initiative.  Ceci  est  particuliè- 
rement vrai  dans  les  pays  asiatiques,  où  les  populations  sont 
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habituées  depuis  longtemps  aux  exactions  de  leurs  adminis- 
trateurs indigènes.  En  présence  des  lois  qui  régissent  les  pen- 
sions du  département  de  la  marine  et  qui  ne  comportent  pas 
d'exception,  j'ai  pensé  qu'il  convenait,  pour  atteindre  le  but, 
de  constituer  à  titre  de  libéralité,  et  pour  ces  situations 
toutes  particulières,  une  caisse  de  prévoyance  alimentée  par 
une  dotation  du  budget  local  de  la  colonie  et  dirigée  par  un 
conseil  d'administration  pris  parmi  les  fonctionnaires  non 
intéressés  directement  dans  la  répartition  de  ces  fonds. 

Les  versements  successifs  variant  suivant  le  rang  de  l'inté- 
ressé donnent  lieu  à  l'ouverture  d'un  compte  individuel  pour 
tout  inspecteur  et  administrateur.  Ils  permettent  d'assurer  à 
chacun  d'eux,  au  moment  où  il  quittera  la  carrière  pour  des 
causes  autres  que  la  révocation,  un  capital  en  proportion 
avec  la  durée  et  l'importance  de  ses  services  effectifs  dans  la 
colonie.  Ces  sommes  sont  bonifiées  des  intérêts  capitalisés 
chaque  année.  Mais  elles  ne  sont  acquises,  capital  et  inté- 
rêts, qu'après  douze  années  de  service  effectif.  Elles  font 
retour  au  budget  local  en  cas  de  révocation  de  l'inspecteur  ou 
administrateur. 

Là  ne  se  bornent  pas  les  avantages  de  cette  caisse. 
Les  sommes  versées  au  compte  des  inspecteurs  et  admi- 
nistrateurs peuvent  être  remises,  suivant  certaines  condi- 
tions, à  la  veuve,  aux  enfants,  petits-enfants  et  ascendants  du 
fonctionnaire  atteint  par  la  mort,  à  quelque  période  que  ce 
soit  de  sa  carrière. 

Cette  garantie  rendra  également  plus  faciles  et  plus  avan- 
tageux les  mariages  que  les  inspecteurs  et  administrateurs 
pourraient  contracter;  et  si  l'on  considère  que  la  vie  de 
famille  apporte  généralement  des  habitudes  plus  régulières  et 
plus  douces,  donne  aux  caractères  plus  d'assiette,  prévient 
des  écarts  gros  de  scandales,  on  sera  amené  à  reconnaître 
l'importance  de  l'institution  proposée  et  le  bénéfice  qu'en 
recueillera  l'administration,  tant  au  point  de  vue  du  service 
que  de  l'infiuence  à  exercer  sur  les  populations  indigènes. 

Telle  est  l'économie  de  ce  décret  d'organisation,  dont  la 
mise  en  pratique  me  paraît  devoir  produire  d'excellents  effets. 
J'ai  dû  le  compléter  par  quelques  dispositions  transitoires  des- 
tinées  à   consacrer    les   droits   ac([uis    par   les    inspecteurs 
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actuels,  tout  en  conservant  les  garanties  de  capacité  et  d'apti- 
tude que  linstitution  nouvelle  est  destinée  à  consacrer  chez 
les  fonctionnaires  qui  seront  désormais  chargés  de  l'adminis- 
tration des  populations  soumises  à  notre  autorité  en  Cochin- 
chine. 

En  somme,  dans  ma  pensée,  cette  organisation  réalise  sur 
celles  qui  l'ont  précédée  un  progrès  réel.  Elle  forme  une 
étape  nouvelle  dans  la  voie  de  l'assimilation  où  nous  devons 
entrer  résolument,  mais  avec  tous  les  ménagements  que  com- 
porte la  différence  considérable  existant  entre  nos  institutions 
et  celles  des  Annamites.  C'est  donc  avec  confiance.  Monsieur 
le  Président,  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  ce  projet  à  votre 
signature. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon 
respect  et  de  mon  dévouement. 

Le  vice-amiral,  ministi-e  de  la  marine  et  des  colonies, 
(Signé)  A.  POTHUAU. 


DÉCRET 

(10  février  1873.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Le  conseil  d'amirauté  entendu; 

Considérant  qu'il  convient  de  donner  au  service  des  affaires 
indigènes  en  Cochinchine  une  organisation  qui  réponde  à 
son  importance  et  aux  exigences  spéciales  de  notre  situation 
dans  ce  pays, 

DÉCRÈTE  : 

Article  l''"'.  —  Il  est  créé  en  Cochinchine,  sous  le  titre 
d'inspecteurs  et  d'administrateurs  des  affaires  indigènes,  des 
fonctionnaires  civils  spécialement  chargés  : 

1°  De  l'inspection  des  divers  services  indigènes; 

2°  De  la  justice  à  l'égard  des  indigènes  et  à  l'égard  des 
Européens  dans  les  limites  fixées  par  les  décrets  des  2.j  juillet 
1864  et  7  mars  1868,  concernant  l'organisation  judiciaire  de 
la  colonie  et  du  notariat; 


286  LES  FONCTIONNAIRES  COLONIAUX 

3°  De  l'adminislralion  générale,  de  rétablissement  de 
l'inipôl,  du  contentieux  administratif  et  dos  milices; 

4'^  De  la  perception  de  l'impôt  et  de  l'enregistrement  sur 
les  points  où  n'existent  pas  d'agents  spéciaux;  du  payement 
des  dépenses,  de  la  posle,  du  télégraphe,  du  cadastre  et  des 
écoles. 

Art.  2.  —  Les  inspecteurs  sont  exclusivement  chargés  des 
premières  fonctions.  Les  administrateurs  sont  divisés  en  trois 
classes  correspondant  aux  trois  autres  ordres  d'attributions 
définies  à  l'article  premier. 

Les  inspecteurs  résident  à  Saigon;  l'un  d'entre  eux  est 
chargé  du  bureau  de  la  justice  indigène;  ils  sont,  ainsi  que 
les  administrateurs  de  2'^  classe,  placés  sous  les  ordres  immé- 
diats du  directeur  de  l'intérieur. 

Les  administrateurs  de  1'"'^  classe  relèvent  du  procureur 
général  et  du  bureau  de  la  Justice  indigène; 

Ceux  de  3'  classe  relèvent  du  trésorier-payeur  général  et 
reçoivent  les  instructions  du  chef  du  service  de  l'enregistre- 
ment. 

Art.  3.  —  Les  inspecteurs  et  administrateurs  des  affaires 
indigènes  sont  nommés  par  décret  du  chef  du  pouvoir  exécutif 
sur  la  proposition  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Ils  sont  recrutés  par  voie  d'examen,  parmi  les  administra- 
teurs stagiaires. 

Art.  4.  — Les  administrateurs  stagiaires  sont  nommés  par 
le  gouverneur  de  la  Cochinchine;  ils  peuvent  être  choisis 
sans  examen  préalable  : 

l**  Parmi  les  jeunes  gens  bacheliers  es  lettres  et  bacheliers 
es  sciences,  civils  ou  militaires,  non  officiers; 

2°  Parmi  les  officiers  sortant  de  l'École  polytechnique,  de 
l'École  militaire  ou  de  l'École  navale; 

3"  Parmi  les  licenciés  en  droit  et  les  élèves  de  l'École  cen- 
trale pourvus  d'un  brevet  d'ingénieur  civil; 

4°  Parmi  les  officiers  des  difl'érents  corps  de  la  marine, 
bacheliers  es  lettres  ou  bacheliers  es  sciences; 

5"  Parmi  les  employés  de  l'administration  centrale  comp- 
tant au  moins  deux  ans  de  service  et  parmi  ceux  de  la  direc- 
tion de  l'intérieur  remplissant  au  moins  les  fonctions  de 
premier  commis  ou  d'interprète  de  l'"  classe  ayant  au  moins 
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deux  ans  de  service  dans  les  colonies.  Les  uns  et  les  autres 
doivent  être  munis  du  diplôme  de  bacheliers  es  lettres  ou  de 
bacheliers  es  sciences. 

Les  candidats  de  toute  catégorie  doivent  être  âgés  de 
vingt  ans  au  moins  et  de  vingt-huit  ans  au  plus,  et  avoir 
satisfait  à  la  loi  sur  le  recrutement. 

Art.  o.  —  Un  collège  spécial  pour  les  stagiaires  est  établi  à 
Saigon.  Ils  y  passent  un  temps  d'étude  dont  la  durée  est 
déterminée  parle  règlement  constitutif dudit collège  (art.  15). 

A  la  fin  de  cette  période,  ils  peuvent  être  nommés  adminis- 
trateurs de  3"  classe  s'ils  ont  satisfait  aux  épreuves  d'un 
examen  spécial. 

Il  sera  fait  application  aux  officiers  et  fonctionnaires  de 
tous  les  corps  de  la  marine  admis  au  collège  de  Saigon  des 
dispositions  du  décret  du  15  juin  1870  en  vertu  duquel  des 
congés  sans  solde  de  trois  ou  six  ans  peuvent  être  concédés 
aux  officiers  détachés  à  l'industrie. 

Ceux  d'entre  eux  qui  ont  subi  deux  fois  sans  succès  l'examen 
réglementaire  sont  définitivement  exclus.  Un  passage  de 
retour  en  France  leur  est  accordé  aux  frais  de  la  colonie, 
ainsi  qu'une  indemnité  de  licenciement. 

Art.  6.  —  Pour  passer  à  la  classe  supérieure,  les  adminis- 
trateurs doivent  compter  deux  ans  de  service  dans  leur 
classe,  et  doivent,  en  outre,  satisfaire  aux  épreuves  d'un 
examen,  d'après  un  programme  déterminé,  devant  une  com- 
mission spéciale  qui  se  réunira  dans  ce  but  tous  les  ans  à 
époque  fixe. 

Ils  sont  inscrits  sur  un  tableau  et  promus  à  mesure  des 
vacances  dans  leur  ordre  d'inscription. 

Les  inspecteurs  sont  pris  au  choix  parmi  les  administra- 
teurs de  l'"  classe. 

Art.  7.  —  Chaque  période  de  trois  ans  de  services  consé- 
cutifs dans  la  colonie  donne  droit  à  un  congé  de  six  mois  avec 
solde  entière  d'Europe. 

Tout  inspecteur  ou  administrateur  dont  les  congés  succes- 
sifs ont  atteint  le  chiffre  de  dix-huit  mois  est  considéré 
comme  démissionnaire,  s'il  n'a  pas  rejoint  la  colonie  à  ce 
terme. 

Art.  8.  —  Toutefois,  un  de  ces  congés  pourra  être  porté  à 
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dix-huit  mois,  dans  les  mêmes  conditions  (solde  entière)  pour 
permettre  à  ladministraleur  qui  en  jouira  de  suivre  les  cours 
de  droit  français  dans  une  faculté,  et  d'acquérir  les  connais- 
sances de  jurisprudence  ou  les  brevets  exigés  par  les  pro- 
grammes pour  passer  aux  classes  supérieures.  L'administra- 
teur devra  justifier  de  cette  étude,  soit  par  la  production  du 
brevet  obtenu,  soit  par  un  certificat  d'assiduité  aux  cours 
délivré  par  la  faculté. 

Art.  9.  —  Lorsqu'ils  sont  embarqués  sur  un  bâtiment  de 
guerre  ou  admis  dans  un  hôpital  militaire,  les  inspecteurs  et 
les  administrateurs  de  l'"  classe  sont  classés  avec  les  officiers 
supérieurs;  les  administrateurs  de  il"  et  3^  classe  et  les  sta- 
giaires avec  les  officiers  subalternes. 

Art.  10.  —  En  cas  de  manquement  grave  au  service,  les 
inspecteurs  et  les  administrateurs  peuvent  être  provisoire- 
ment suspendus  par  arrêté  du  gouverneur.  Cette  décision  est 
soumise  à  la  sanction  du  ministre,  à  qui  il  appartient  de  fixer 
la  durée  de  la  suspension.  La  révocation  ne  peut  être  pro- 
noncée que  par  le  chef  de  l'État  sur  le  rapport  du  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  à  la  suite  d'une  enquête  faite  par 
le  conseil  privé  de  la  colonie. 

La  suspension  provisoire  ne  peut  entraîner  la  privation  de 
plus  de  la  moitié  du  traitement  colonial. 

Art.  11.  —  Les  stagiaires  qui  ont  encouru  pour  leur  con- 
duite trois  avertissements  du  directeur  de  l'intérieur  peuvent 
être  renvoyés  du  collège  des  stagiaires  par  décision  du  gou- 
verneur. 

Art.  12.  —  Le  cadre  des  inspecteurs  et  administrateurs  est 
fixé  ainsi  qu'il  suit  : 


Inspecteurs .ï 

Administrateurs  de  1"  classe 19 

oe      22 

-  3'      —     22 

Total "ëi" 

Le  nombre  des  stagiaires  à  admettre  est  déterminé  chaque 
année  par  le  gouverneur  sur  la  proposition  du  directeur  de 
l'intérieur. 
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Art.  13.  —  Le  traitemeat  colonial  des  inspecteurs  et  admi- 
nistrateurs est  fixé  comme  suit  : 

Inspecteur IS  000  francs. 

Administrateur  de  V  classe 13  000      — 

—  2"=      —      10  000      — 

—  3"      —      S  000      — 

—  stagiaire 3  000      — 

Le  traitement  d'Europe  est  fixé  à  la  moitié  du  traitement 
colonial. 

Art.  14.  —  Les  inspecteurs  reçoivent  une  indemnité  de 
logement  dont  la  quotité  sera  fixée  par  le  gouverneur  en 
conseil. 

Les  administrateurs  en  service  sont  logés  et  meublés  aux 
frais  de  la  colonie. 

Art.  15.  —  Un  arrêté  spécial  déterminera  la  constitution 
du  collège,  l'organisation  et  le  programme  des  études,  la 
durée  assignée  aux  cours,  la  solde  des  professeurs  et  le  pro- 
gramme des  examens  publics  que  doivent  subir  les  adminis- 
trateurs, ainsi  que  les  délais  dans  lesquels  les  stagiaires  non 
admis  au  premier  examen  pourront  être  appelés  à  subir  une 
nouvelle  épreuve. 

Art.  16.  — Il  est  fondé  en  Cochinchine,  à  titre  de  libéralité, 
une  caisse  de  prévoyance  destinée  à  assurer  aux  inspecteurs 
et  administrateurs,  au  moment  où  ils  quitteront  la  carrière, 
un  capital  en  proportion  avec  la  durée  et  l'importance  de 
leurs  services  dans  la  colonie. 

Art.  17.  —  Cette  caisse  est  régie,  conformément  aux  dis- 
positions suivantes,  par  un  conseil  d'administration  composé  : 

Du  directeur  de  l'intérieur,  président; 

Du  procureur  général; 

Du  trésorier-payeur. 

Art.  18.  —  La  caisse  de  prévoyance  est  constituée  au 
moyen  d'un  versement  fait,  chaque  année,  par  le  budget 
local  et  calculé  proportionnellement  au  temps  passé  par 
chaque  inspecteur  ou  administrateur  en  service  actif  dans 
la  colonie,  d'après  le  tarif  suivant  : 

Pour  un  insi)ecteur  en  service 5  500  francs. 

Pour  un  administrateur  de  1"  classe 4  500      — 

—  2"      —     4  000      — 

—  3"      —     3  500      — 

19 
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Art.  19.  —  Les  fonds  ainsi  versés  à  la  caisse  de  prévoyance 
sont  placés  à  la  fin  de  chaque  exercice,  en  rentes  sur  l'Étal; 
on  placera  de  même  les  intérêts  provenant  des  rentes  déjà 
acquises. 

Art.  20.  —  Il  est  ouvert  un  compte  individuel  à  chacun 
des  inspecteurs  et  administrateurs. 

Les  sommes  versées  en  vertu  de  Tarticle  18,  proportion- 
nellement au  temps  de  service  efTectif  accompli  dans  la 
colonie  par  chaque  inspecteur  et  administrateur,  sont  répar- 
ties dans  les  mêmes  conditions  aux  crédits  respectifs  des 
comptes  individuels. 

Elles  sont  bonifiées  de  l'intérêt,  dans  les  conditions  sui- 
vantes, au  31  décembre  de  chaque  année  : 

Quand  le  cours  de  la  rente  3  pour  100  aura  été  au 
31  décembre  précédent  : 

Au-dessous  de  '61  fr.    intérùts  à i  12  p.  100 

—  o7  à  62      —  4  i;4      — 

—  62  à  65       —  4  — 

—  6oà"0      —  3  3  i      — 

—  70  à  75      —  3  i/2      — 

Ces  intérêts  sont  capitalisés  tous  les  ans  au  31  décembre 
dans  le  compte  ouvert  à  la  caisse  pour  chaque  inspecteur  et 
administrateur. 

Art.  21.  —  Il  est  délivré  à  chaque  inspecteur  et  adminis- 
trateur un  livret  portant  un  extrait  de  son  compte  individuel. 

Art.  22.  —  Lorsqu'un  inspecteur  ou  administrateur  a 
complété  ses  douze  années  de  services  effectifs  dans  la 
colonie,  le  droit  à  la  caisse  de  prévoyance,  qui  jusque-là 
n'a  été  que  conditionnel,  est  acquis. 

Son  compte  individuel  peut  être  liquidé  soit  sur  sa 
demande,  soit  d'office,  alors  même  qu'il  resterait  au  service 
de  la  colonie  au  delà  du  terme  de  douze  ans. 

Lorsqu'un  inspecteur  ou  administrateur  laisse  le  montant 
de  son  compte  déposé  dans  la  caisse,  ces  valeurs  demeurent 
soumises,  tant  au  point  de  vue  de  l'administration  que  de  la 
répartition,  aux  règles  édictées  par  le  présent  décret. 

Art.  23.  —  En  cas  de  décès  d'un  administrateur  ou  d'un 
inspecteur  en  activité  de  service  laissant  après  lui  une  veuve 
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non  séparée  de  corps  à  la  requête  du  mari,  des  enfants  légi- 
times, adoptifs  ou  légitimés  par  mariage  subséquent,  des 
petits-enfants  ou  enfin  des  ascendants,  le  montant  de  son 
compte  est  remis,  quelle  que  soit  la  durée  de  ses  services, 
soit  à  sa  veuve,  soit  à  ses  enfants  ou  petits-enfants,  soit  à  ses 
ascendants,  dans  les  proportions  déterminées  par  le  conseil 
d'administration  de  la  cuisse. 

Akt.  24.  —  Si  un  inspecteur  ou  administrateur  se  trouve 
atteint  d'infirmités  ou  de  maladie  chronique  dûment  con- 
statées, entraînant  incapacité  de  travail,  il  peut  être  relevé 
de  ses  fonctions,  soit  sur  sa  demande,  soit  d'office,  et  le 
montant  de  son  compte  lui  est  remis. 

Art.  25.  —  Le  montant  du  compte  est  pareillement  remis 
à  l'inspecteur  ou  administrateur  licencié,  sans  aucun  motif 
de  mécontentement,  par  mesure  de  réduction  de  personnel 
ou  de  suppression  d'emploi. 

Art.  26.  —  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  20,  21,  22, 
23,  21  et  25,  les  intérêts  sont  ajoutés  au  compte  depuis  le 
1"  janvier  jusqu'au  jour  du  décès  ou  de  la  cessation  de  ser- 
vice; on  y  ajoute  la  somme  représentant  la  part  du  verse- 
ment à  faire,  par  le  budget  local,  depuis  le  l'"' janvier,  d'après 
la  quotité  admise  pour  chaque  inspecteur  ou  administrateur. 

Art.  27.  —  Hors  les  cas  ci-dessus,  l'inspecteur  ou  admi- 
nistrateur démissionnaire  ou  révoqué  avant  d'avoir  accompli 
douze  ans  de  service  est  déchu  de  tous  droits,  même  éven- 
tuels, à  la  caisse  de  prévoyance.  Le  montant  de  son  compte 
fait  retour  au  budget  local. 

Il  en  est  de  même  en  cas  de  décès  d'un  inspecteur  ou  admi- 
nistrateur qui  ne  laisse  ni  veuve,  ni  ascendant,  ni  descendant. 

Art.  28.  —  Si  l'inspecteur  ou  administrateur  se  trouve,  au 
moment  de  la  liquidation  de  son  compte,  débiteur  du  budget 
de  l'État  ou  du  budget  local,  le  montant  de  son  compte  est 
d'abord  appliqué,  jusqu'à  due  concurrence,  à  combler  le 
déficit  constaté. 

Art.  29.  —  Les  inspecteurs  et  administrateurs  ne  peuvent 
prétendre  à  un  droit  quelconque  sur  les  sommes  portées  à 
leurs  comptes  individuels,  à  moins  d'avoir  accompli  les  con- 
ditions déterminées  par  le  présent  décret. 

Art.  30.  —  Le  bénéfice  de  la  caisse  de  prévoyance  pourra 
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être  ultérieurement  étendu  aux  fonctionnaires  et  employés 
de  la  colonie  non  payés  par  le  budget  de  l'État. 

DISPOSITIONS   TRANSITOIRES 

Art.  31.  —  Les  inspecteurs  de  1"=  et  T  classe  actuellement 
en  fonctions  deviennent  de  droit  administrateurs  de  l"""  classe. 

Les  inspecteurs  de  3"^  et  de  4"  classe  deviennent  adminis- 
trateurs auxiliaires  de  2''  et  de  3*  classe;  ils  peuvent  devenir 
titulaires  de  leur  classe  ou  de  la  classe  inférieure,  les  pre- 
miers en  satisfaisant  aux  épreuves  exigées  pour  l'admission 
à  l'une  de  ces  classes,  les  seconds  en  subissant  avec  succès 
l'examen  exigé  pour  passer  du  stage  à  la  3*"  classe. 

Art.  32.  —  Les  dispositions  des  articles  7,  8,  13  et  1  i  rela- 
tives aux  congés,  à  la  solde  et  au  logement  des  inspecteurs 
ou  administrateurs  titulaires,  leur  sont  applicables. 

Art.  33.  —  Les  attributions  des  administrateurs  auxiliaires 
sont  les  mêmes  que  celles  dévolues  aux  titulaires. 

Art.  34.  —  Les  administrateurs  auxiliaires  sont  remplacés 
par  des  administrateurs  titulaires,  au  fur  et  à  mesure  des 
extinctions. 

Art.  35.  —  Les  administrateurs  auxiliaires  de  3*^  classe 
peuventjdevenir  administrateurs  auxiliaires  de  2^  classe  par 
décision  du  gouverneur,  sur  la  proposition  du  trésorier- 
payeur  et  sur  lavis  conforme  du  directeur  de  l'intérieur. 

Ils  ne  peuvent  être  licenciés  ou  remis  à  la  disposition  de 
leurs  corps  que  par  décision  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  sur  la  proposition  du  gouverneur. 

Art.  3G.'> —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispo- 
sitions contraires  au  présent  décret,  et  notamment  celles 
inscrites  dans  l'arrêté  local  du  26  juin  1871. 

Art.  37.  —  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel 
ou  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 


\ 


FRANCE  293 

ARRÊTÉ 

(■29  août  18'/3.) 

Le  contre-amiral  gouverneur  et  commandant  en  chef, 

Vu  le  décret  du  10  février  1873; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  du  conseil  privé  en  date 
du  29  mai  1871,  portant  approbation  des  projets  de  pro- 
grammes d'examens  à  subir  par  les  candidats  aux  divers 
grades  d'administrateurs  des  aflfaires  indigènes; 

Sur  la  proposition  du  directeur  de  l'intérieur; 

Le  conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

TITRE  I« 

COLLÈGE    DES   STAGIAIRES 

Art.  1".  —  Les  cours  du  collège  d'administration  seront 
ouverts,  à  Saigon,  le  l"""  janvier  de  chaque  année  et  terminés 
au  15  novembre  suivant. 

Art.  2.  —  Les  examens  de  sortie  commenceront  le 
15  décembre  de  chaque  année. 

Art.  3.  —  II  sera  professé  au  collège  : 

Un  cours  d'annamite  ; 

Un  cours  de  caractères  chinois,  prononcés  selon  la  méthode 
annamite  ; 

Un  cours  d'administration  annamite; 

Un  cours  de  construction  pratique  ; 

Un  cours  de  botanique  ayant  pour  objet  l'étude  de  la  flore 
du  pays  au  point  de  vue  agricole  et  industriel; 

Un  cours  de  langue  et  d'écriture  cambodgienne;  un  certain 
nombre  de  leçons  de  ce  dernier  cours  seront  consacrées  à 
l'étude  de  la  géographie,  de  l'histoire  et  de  l'organisation  du 
Cambodge. 

Art.  4.  —  Excepté  pour  le  cours  de  botanique,  les  profes- 
seurs seront  tenus  de  remettre  au  directeur  du  collège  le 
manuscrit  de  la  leçon  qu'ils  auront  professée  pendant  chaque 
séance. 

Cette  leçon  sera  autographiée  et  remise  aux  élèves. 
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Art.  5.  —  Le  concours  de  fin  d'année  roulera  sur  toutes 
les  matières  enseignées  dans  les  cours;  en  outre,  les  élèves 
administrateurs  seront  interrogés  sur  les  éléments  d'éco- 
nomie dans  les  ouvrages  ci-après  : 

Baudrillart,  Éléments  d'économie; 

Bastiat,  Sophismes  économiques; 

.loseph  Garnier,  Ti^aité  d'économie  politique. 

Art.  6.  —  A  l'examen  de  fin  d'année,  les  élèves  devront 
répondre  sur  les  points  suivants  : 

Épreuve  écrite.  —  Question  d'économie  politique  traitée 
d'après  les  idées  émises  dans  l'un  des  ouvrages  désignés 
ci-dessus.  Version  d'un  morceau  de  prose  annamite  écrit 
en  caractères  latins.  Plan  et  devis  d'une  construction,  con- 
formes aux  indications  données  par  les  examinateurs. 

Épreuve  orale.  —  Traduction  en  français  d'une  pétition 
quelconque  écrite  en  langue  annamite.  Traduction  à  livre 
ouvert  d'une  page  quelconque  d'un  ouvrage  annamite  facile, 
écrit  en  caractères  latins  ; 

Réponses  en  français  à  un  interrogatoire  sur  la  langue  et 
les  matières  professées  dans  le  cours  de  cambodgien; 

Lecture  et  décompte  d'un  cahier  d'impôts  écrits  en  carac- 
tères chinois.  Déchiffrer  un  acte  de  vente,  un  reçu,  un  laisse/- 
passer,  un  bail,  une  obligation,  écrits  en  caractères  chinois. 
Interrogatoire  sur  l'organisation  et  l'administration  annamite. 
Interrogatoire  sur  la  botanique. 

Art.  7.  —  A  l'ouverture  des  cours,  un  arrêté  du  gouver- 
neur fixera,  chaque  année,  le  nombre  de  places  d'adminis- 
trateurs de  3"  classe,  qui  pourront  être  données  aux  élèves 
qui  auront  subi  les  deux  épreuves  d'une  façon  satisfaisante. 

Art.  8.  —  L'n  arrêté,  rendu  le  1'-''  décembre  de  chaque 
année,  déterminera  la  composition  du  jury  d'examen.  Ce 
jury  classera  les  élèves  suivant  le  nombre  de  points  obtenus 
par  chacun  d'eux  dans  le  concours. 
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ARRÊTÉ 

(•25  janvier  1875.) 

Le  contre-amiral  gouverneur  et  commandant  en  chef, 

Vu  le  décret  du  10  février  1873; 

Vu  l'arrêté  du  '■29  aoiU  1873; 

Considérant  que  si  Tavancement  dans  le  corps  des  admi- 
nistrateurs des  affaires  indigènes  doit  être  obtenu  à  la  suite 
d'un  concours,  il  importe,  en  même  temps,  qu'il  soit  tenu 
compte  de  la  conduite  des  candidats,  de  leur  manière  de 
servir,  de  leur  capacité  administrative; 

Considérant  qu'il  convient  de  pouvoir  récompenser  excep- 
tionnellement des  services  méritants  en  autorisant  des  can- 
didats inadmissibles  à  passer  un  nouvel  examen  dans  un 
court  délai; 

Considérant  que  les  programmes  des  examens  peuvent  être 
utilement  revisés  dès  à  présent; 

Sur  la  proposition  du  directeur  de  l'intérieur; 

Le  conseil  privé  entendu. 

Arrête  : 

L'arrêté  du  29  août  1873,  portant  organisation  du  collège 
des  stagiaires,  et  fixant  le  programme  des  examens  à  subir 
par  les  candidats  aux  divers  grades  d'administrateurs  des 
affaires  indigènes,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  1er.  —  Les  cours  du  collège  d'administration  seront 
ouverts  à  Saigon  le  l*""  janvier  de  chaque  année  et  terminés 
le  13  novembre  suivant. 

Art.  2.  —  Les  examens  de  sortie  commenceront  le  15  dé- 
cembre de  chaque  année. 

Art.  3.  —  Il  sera  professé  au  collège  : 

Un  cours  d'annamite; 

Un  cours  de  caractères  chinois  prononcés  selon  la  méthode 
annamite; 

Un  cours  d'administration  annamite; 

Un  cours  de  construction  pratique; 

Un  cours  de  botanique  ayant  pour  objet  l'étude  de  la  flore 
du  pays  au  point  de  vue  agricole  et  industriel; 
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Un  cours  de  langue  et  d'écriture  cambodgiennes;  un  certain 
nombre  de  leçons  de  ce  dernier  cours  seront  consacrées  à 
l'étude  de  la  géographie,  de  l'histoire  et  de  l'organisation  du 
Cambodge. 

Art.  4.  —  Excepté  pour  les  cours  de  botanique,  les  pro- 
fesseurs seront  tenus  de  remettre  au  directeur  du  collège  le 
manuscrit  de  la  leçon  qu'ils  auront  professée  pendant  chaque 
séance.  Cette  leçon  sera  autographiée  et  remise  aux  élèves. 

Art.  o.  —  Le  concours  de  fin  d'année  roulera  sur  toutes 
les  matières  enseignées  dans  les  cours;  en  outre,  les  élèves 
administrateurs  seront  interrogés  sur  les  éléments  d'éco- 
nomie politique  qu'ils  auront  à  étudier  dans  les  ouvrages 
ci-après  : 

Baudrillart,  Eléments  d'économie; 

Bastiat,  Sophismes  économiques  ; 

Joseph  Garnier,  Traité  d'économie  politique. 

Art.  6.  —  A  la  fin  de  l'année  scolaire,  les  élèves  devront 
subir  un  examen  dont  le  programme  sera  prochainement 
arrêté  par  une  commission  spéciale. 

Art.  7.  —  A  l'ouverture  des  cours,  un  arrêté  du  gouverneur 
fixera,  chaque  année,  le  nombre  de  places  d'administrateurs 
de  3"  classe  qui  pourront  être  données  aux  élèves  qui  auront 
subi  les  épreuves  d'une  façon  satisfaisante. 

Art.  8.  —  Un  arrêté,  rendu  le  l'"'  décembre  de  chaque 
année,  déterminera  la  composition  du  jury  d'examen.  Ce 
jury  classera  les  élèves  suivant  le  nombre  de  points  obtenus 
par  chacun  d'eux  dans  le  concours. 

Art.  9.  —  Pour  devenir  administrateurs  de  2"  et  de  l''"  classe, 
les  administrateurs  de  3"  et  de  ^2"  classe,  devront  passer  un 
examen  dont  le  programme  sera  proposé  par  la  commission 
désignée  en  l'article  6. 

Art.  10.  —  Les  inspecteurs  de  3°  et  4"  classe,  entrés  en  fonc- 
tions avant  le  décret  du  10  février  1873,  et  devenus  adminis- 
trateurs auxiliaires  de  2"  et  de  3"=  classe,  par  le  fait  de  la  pro- 
mulgation dudit  décret,  seront  admis  à  passer  les  examens 
pour  devenir  titulaires  de  leur  classe  ou  de  la  classe  inférieure, 
conformément  à  un  programme  transitoire  qui  restera  en 
vigueur  jusqu'au  l*^""  janvier  1877.  Ce  programme  sera  déter- 
miné par  la  commission  désignée  en  l'article  G. 
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Art.  11.  —  Ce  programme  transitoire  cessera  d'être  appli- 
cable à  dater  du  1'"'  janvier  1877  aux  inspecteurs  devenus 
administrateurs  auxiliaires  par  le  fait  de  la  promulgation  du 
décret  du  10  février.  Ceux  de  ces  administrateurs  qui,  à  cette 
date,  ne  se  seront  pas  présentés  aux  examens,  ou  qui,  les 
ayant  subis,  auront  été  une  ou  plusieurs  fois  déclarés  inad- 
missibles, cesseront  d'appartenir  au  corps  des  administra- 
teurs des  affaires  indigènes. 

Art.  12.  —  Un  arrêté,  rendu  le  25  décembre  de  chaque 
année,  déterminera  la  composition  du  jury  d'examen,  qui  se 
réunira  le  10  janvier  suivant  pour  procéder  à  l'examen  des 
administrateurs  titulaires  de  2''  et  3"  classe,  qui  se  présente- 
ront pour  passer  à  la  classe  supérieure;  le  même  jury  fera 
subir  leurs  examens  aux  administrateurs  auxiliaires  de  2*=  et 
de  3°  classe  qui  désireront  devenir  titulaires  de  leur  classe. 

Art.  13.  —  Les  candidats  devront  déposer  leurs  demandes 
avant  le  15  décembre  de  chaque  année,  pourvu  qu'à  la  lin  de 
cette  année  ils  comptent  au  moins  deux  ans  de  grade  dans 
leur  classe. 

Le  directeur  de  l'intérieur  adressera  au  président  du  jury 
la  liste  des  administrateurs  qui  rempliront  les  conditions 
pour  subir  les  examens.  Les  administrateurs  titulaires  de 
3'^  classe,  qui  renonceraient  à  la  faculté  de  prendre  tout  ou 
partie  du  congé  de  dix-huit  mois  qui  leur  est  accordé  pour 
suivre  les  cours  des  facultés  ou  compléter  leurs  études,  ne 
pourront  être  promus  que  quatre  ans  après  leur  sortie  du 
collège,  concurremment  avec  ceux  qui  auront  joui  de  la  totalité 
de  leur  congé. 

Les  administrateurs  titulaires  de  2^  classe  ne  pourront  être 
admis  à  faire  cette  demande  qu'en  justifiant  de  la  possession 
du  brevet  obtenu  ou  du  certificat  d'assiduité  aux  cours  délivré 
par  la  faculté  de  droit. 

Les  administrateurs  auxiliaires  devront  indiquer  d'avance 
la  classe  pour  laquelle  ils  veulent  concourir. 

Art.  14.  —  Le  directeur  de  l'intérieur  adressera  au  prési- 
dent du  jury  d'examen,  deux  notes,  qui  seront  cotées  de 
0  à  20,  portant,  l'une  sur  la  conduite,  la  tenue,  le  zèle,  l'autre 
sur  la  capacité  administrative  des  candidats. 

Art.  15.  —  Les  épreuves  écrites  seront  divisées  en  plusieurs 


298  LES  FONCTIONNAIRES  COLONIAUX 

seancos.  Le  président  du  jury  d'examen  déterminera  leur 
durée  et  fixera  l'ordre  des  compositions.  Un  membre  du  jury 
assistera  aux  séances. 

Art.  16.  —  Toute  communication,  soit  écrite,  soit  orale, 
entre  les  candidats,  pendant  les  épreuves  écrites,  entraînera 
leur  exclusion  et  leur  renvoi  à  la  session  de  l'année  suivante. 
Le  jury  statuera  sur  les  cas  d'exclusion. 

Art.  17.  —  Le  président  fixera  les  heures  des  séances  du 
jury  d'examen,  répartira  le  travail  entre  les  divers  membres 
du  jury  et  fera  tirer  au  sort  l'ordre  dans  lequel  les  candidats 
devront  être  interrogés.  Le  président  du  jury  n'exercera  pas 
lui-même  les  fonctions  d'examinateur. 

Art.  18.  —  Les  notes  seront  cotées  de  0  à  20,  et  il  sera 
attribué  à  chaque  matière  les  coeflUcients  suivants  : 

Langue  annamite J2 

Explication  des  textes  chinois 10 

Canil)odgien (5 

Administration  annamite 10 

Construction  pratique t) 

Économie   pt)litiqiic S 

llistiiire G 

Botanicjue G 

Le  coefficient  10  sera  attribué  à  chacune  des  notes  du 
directeur  de  l'intérieur. 

Art.  19.  —  Les  candidats  qui  auront  obtenu  840  points, 
c'est-à-dire  la  moitié  du  nombre  de  points  que  peut  obtenir 
un  candidat  qui  aurait  eu  la  note  20  dans  toutes  les  matières, 
seront  seuls  reconnus  admissibles.  Les  candidats  qui  n'au- 
ront pas  présenté  l'une  des  compositions  écrites  ou  qui  n'au- 
ront fait  aucune  réponse  à  l'une  des  questions  orales  ne 
seront  pas  reconnus  admissibles,  quel  que  soit  le  nombre 
total  des  points  obtenus. 

Les  candidats  non  admissibles  seront  ajournés  aux  exa- 
mens de  l'année  suivante. 

Toutefois,  sur  le  rapport  du  directeur  de  l'intérieur,  et 
pour  récompenser  leurs  bons  services  dans  l'administration, 
des  candidats  non  admissibles  pourront  être  autorisés  par  le 
gouverneur  à  subir  un  nouvel  examen  dans  un  délai  de  trois 
mois  au  moins  et  de  six  mois  au  plus. 

S'ils  sont  reconnus  admissibles  à  la   suite    de  ce   nouvel 
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examen,  ils  prendront  rang,  quel  que  soit  le  nom])re  des 
points  obtenus,  après  les  administrateurs  reconnus  admissi- 
bles aux  examens  du  mois  de  janvier  précédent. 

Art.  20.  —  A  la  fin  de  la  session  d'examen,  le  président 
du  jury  recevra  des  examinateurs  leurs  notes  signées  et  sous 
plis  cachetés;  il  dressera  un  tableau  par  ordre  de  mérite  des 
candidats  admissibles  :  ce  tableau  fera  connaître  les  notes  et 
le  nombre  des  points  obtenus  par  chaque  candidat;  il  sera 
transmis,  revêtu  de  la  signature  de  chacun  des  membres  du 
jury,  au  directeur  de  l'intérieur.  Le  Journal  officiel  de  la 
colonie  fera  connaître  le  résultat  des  examens. 

Art.  21.  —  Les  candidats  reconnus  admissibles  seront 
promus  à  la  classe  supérieure  au  fur  et  à  mesure  des  vacances 
qui  viendront  à  se  produire  et  par  ordre  d'inscription  sur  le 
tableau. 

Art.  22.  —  Les  candidats  déclarés  non  admissibles  aux 
examens  du  10  janvier  dernier  pourront  jouir  du  bénéfice  de 
l'article  19,  mais  ceux  auxquels  cette  faveur  sera  accordée 
seront  interrogés  selon  le  programme  fixé  par  l'arrêté  du 
29  août  1873. 

Art.  23.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  disposi- 
tions antérieures  contraires  au  présent  arrêté. 

Art.  24.  —  Le  directeur  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Saigon,  le  25  janvier  1875. 

DUPERRÉ. 

Par  le  ;.'oiiverneiir  : 
Le  directeur  de  l'intérieur, 

PlQL'liT. 

ARRÊTÉ 

(10  mars  1875.) 

Le  contre-amiral  gouverneur  et  commandant  en  chef. 
Vu  l'arrêlé  du  25  janvier  1875; 

Vu  le  programme  des  examens  arrêté  par  la  commission 
spéciale,  nommée  en  vertu  de  l'article  6  dudit  arrêté; 
Sur  la  proposition  du  directeur  de  l'intérieur; 
Le  conseil  privé  entendu. 
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Arrête  : 

Les  articles  3,  18  et  19  de  l'arrêté  susvisé  du  25  janvier  187o 
sont  modifiés  comme  suit  : 

Art.  3.  —  Il  sera  professé  au  collège  : 

Un  cours  d'annamite; 

Un  cours  de  caractères  chinois  prononcés  selon  la  méthode 
annamite; 

Un  cours  d'administration  annamite; 

Un  cours  de  droit  français; 

Un  cours  de  construction  pratique  ; 

Un  cours  de  botanique  ayant  pour  objet  l'étude  de  la  flore 
du  pays  au  point  de  vue  agricole  et  industriel; 

Un  cours  de  langue  et  d'écriture  cambodgiennes; 

Un  certain  nombre  de  leçons  de  ce  dernier  cours  seront 
consacrées  à  l'étude  de  la  géographie,  de  l'histoire  et  de 
l'organisation  du  Cambodge. 

Art.  18.  —  Les  notes  seront  cotées  de  0  à  20  et  il  sera 
attribué  à  chaque  matière  les  coefficients  suivants  : 

Langue  annamite 12 

Explication  des  textes  chinois 10 

Cours  de  droit  français 9 

Cambodgien 6 

Administration  annamite 10 

Construction  pratique 6 

Économie  politique S 

Histoire 6 

Botanique 6 

Le  coefficient  10  sera  attribué  à  chacune  des  notes  du 
directeur  de  l'intérieur. 

Art.  19.  —  Les  candidats  qui  auront  obtenu  930  points, 
c'est-à-dire  la  moitié  du  nombre  de  points  que  peut  obtenir 
un  candidat  qui  aurait  eu  la  note  20  dans  toutes  les  matières, 
seront  seuls  reconnus  admissibles.  Les  candidats  qui  n'auront 
pas  présenté  l'une  des  compositions  écrites  ou  qui  n'auront 
fait  aucune  réponse  à  l'une  des  questions  orales,  ne  seront 
pas  reconnus  admissibles,  quel  que  soit  le  nombre  total  des 
points  obtenus. 

Les  candidats  non  admissibles  seront  ajournés  aux  examens 
de  l'année  suivante. 
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Toutefois,  sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'intérieur,  et 
pour  récompenser  leurs  bons  services  dans  l'administration, 
des  candidats  non  admissibles  pourront  être  autorisés  par  le 
gouverneur  à  sabir  un  nouvel  examen  dans  un  délai  de  trois 
mois  au  moins  et  de  six  mois  au  plus. 

S'ils  sont  reconnus  admissibles  à  la  suite  de  ce  nouvel 
examen,  ils  prendront  rang,  quel  que  soit  le  nombre  des 
points  obtenus,  après  les  administrateurs  reconnus  admis- 
sibles aux  examens  du  mois  de  janvier  précédent. 

Le  directeur  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Saigon,  le  :2o  janvier  1875. 


DUPERRE. 


Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'intérieur, 
Piquet. 


ARRETE 

(10  mars  18-75.) 

Le  contre-amiral  gouverneur  et  commandant  en  chef. 

Vu  l'arrêté  du  :2o  janvier  1875; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  commission  spéciale,  nommée 
par  décision  du  26  janvier  1875,  pour  arrêter  les  programmes 
des  dififérents  examens  à  subir  par  les  administrateurs  des 
affaires  indigènes; 

Sur  la  proposition  du  directeur  de  l'intérieur; 

Le  conseil  privé  entendu, 

DÉcmE  : 
Art.  1".  —  Les  programmes  des  examens  à  subir  par  les 
candidats  aux  diverses  classes  d'administrateurs  des  affaires 
indigènes  sont  arrêtés  de  la  façon  suivante  : 

EXAMENS   A   SUBIR    PAR    LES    ADMINISTRATEURS    STAGIAIRES 
POUR  PASSER    TITULAIRES   DE    3"    CLASSE 

Épr-euve  écrite.  —  Question  d'économie  politique  traitée 
d'après  les  idées  émises  dans  l'un  des  ouvrages  désignés  pour 
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le  cours  du  collège  (Baudrillarl,  Bastiat,  J.  (iarnier^.  —  Ver- 
sion d'un  morceau  de  prose  annamite  écrit  en  caractères 
latins.  —  Plan  et  devis  d'une  construction,  conformes  aux 
indications  données  par  les  examinateurs.  —  Levé  d'un  plan 
topographique  aux  environs  de  SatgoQ. 

Epreuve  orale.  —  Traduction  en  français  d'une  pétition 
quelconque  écrite  en  langue  annamite.  —  Traduction  à  livre 
ouvert  dune  page  quelconque  dun  ouvrage  annamite  facile, 
écrit  en  caractères  latins. 

Réponses  en  français  à  un  interrogatoire  sur  la  langue  el 
les  matières  professées  dans  le  cours  cambodgien. 

Lecture  et  décompte  d'un  cahier  d'impôts  écrit  en  carac- 
tères chinois .  —  Déchiffrer  un  acte  de  vente^  un  reçu,  un 
laissez-passer,  un  bail,  une  obligation,  écrits  en  caractères 
chinois.  —  Interrogatoire  sur  l'organisation  et  l'administra- 
tion annamites.  —  Interrogatoire  sur  la  botanique  agricole  et 
industrielle.  —  Interrogatoire  sur  la  construction  pratique  et 
le  levé  des  plans.  —  Interrogatoire  sur  le  cours  de  droit 
français. 

EXAMENS  A  SUBIR  PAR  LES  ADMLMSTRATEURS  DE  3-  CLASSE 
POUR  PASSER  A   LA  2'-    CLASSE 

Epreuve  écrite.  —  Thème  annamite.- —  Traduction  d'un 
morceau  de  prose  annamite  tiré  d'un  ouvrage  quelconque  de 
difficulté  moyenne. 

Épireuve  orale.  —  Lecture  et  traduction  du  Gia-dinh-bao  et 
des  œuvres  de  M.  Pétrus-ky  ou  autres  prosateurs  indigènes. 
—  Explication  et  traduction  de  toutes  les  pièces  usuelles 
écrites  en  caractères  chinois,  telles  que  titres  de  propriété, 
contrats  et  actes  de  toute  nature,  que  les  Annamites  ont 
l'habitude  de  faire.  —  Interrogatoire  sur  l'histoire  annamite 
d'après  les  ouvrages  français  connus,  et  sur  l'histoire  des 
colonies  européennes  dans  lExtrème-Orient,  et  plus  particu- 
lièrement dans  l'Inde,  Java  et  Manille.  —  Interrogatoire  sur 
le  droit  administratif  annamite  et  l'établissement  de  l'impôt 
chez  les  Annamites,  soit  dans  l'empire  d'Annam,  soit  dans  la 
Cochinchine  française. 
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EXAMENS   A    SLBIlî    PAR   LES    ADMINISTRATEURS    DE    "l"    CLASSE 
rOUR    PASSER   A   LA    1''^    CLASSE 

Épreuve  écrite.  —  Version  d'mi  texte  du  code,  tradiiclion 
d'une  lettre  de  change  ou  d'une  facture  chinoise.  —  Version 
annamite  d'un  texte  difficile. 

Épreuve  orale.  —  Dialogue  en  langue  annamite  soutenu 
avec  un  indigène.  —  Explication  et  lecture  dun  texte  du 
code.  —  Explication  et  lecture  d'un  texte  facile  en  langue 
cambodgienne  :  les  candidats  sont  autorisés  à  justifier  de 
connaissances  dans  Tune  des  langues  parlées  par  les  peuples 
de  rindo-Chine,  et  il  leur  en  sera  tenu  compte  dans  la  note. 

Géographie  et  ethnographie  de  rindo-Chine,  de  l'Inde,  de 
la  Chine,  de  la  Malaisie  et  de  l'Australie. 

PROGRAMME    TRANSITOIRE    DES    EXAMEiNS   A    SUBIR 

PAR   LES    ADMINISTRATEURS    AUXILIAIRES    DE    2'^   CLASSE 

POUR   PASSER    TITULAIRES    DE    LEUR    CLASSE. 

Épreuve  écrite.  —  Version  et  thème  annamites.  —  Ques- 
tion d'économie  politique  d'après  les  auteurs  modernes.  — 
Discussion  d'une  cjuestion  relative  à  l'organisation,  à  l'admi- 
nistration et  aux  finances  de  la  colonie. 

Epreuve  orale.  —  Conversation  en  annamite  avec  un  indi- 
gène. —  Traduction  à  livre  ouvert  d'un  morceau  de  prose 
annamite  quelconque.  —  Traduire  un  cahier  d'imp(')t  écrit  en 
caractères  chinois.  —  Déchifl'rer  un  reçu,  un  bail,  un  laissez- 
passer,  un  acte  de  vente,  écrits  en  caractères  chinois. 

Art.  -1.  —  Il  sera  ouvert  au  collège  des  administrateurs 
stagiaires  un  cours  de  droit  français.  Le  coefficient  i)  sera 
attribué  à  chacune  de  ses  notes,  ce  qui  portera  à  930  le 
nombre  de  points  nécessaires  à  chaque  candidat  pour  être 
reconnu  admissible. 

Art.  3.  —  Le  directeur  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution de  la  présente  décision. 

Saigon,  le  10  mars  1875. 

duim;[u;i-. 

Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  VintériKur, 

PlQLET. 
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DÉCRET 

précédé  d'un  rapport  an  Président  de  ht  Republique  française,  modifiant 
Vorijanisalion  du  service  des  affaires  indiyènes  en  Cochinchine. 

(3  juin   1876.) 

Monsieur  le  Président, 

Un  décret  du  10  février  1873  a  organisé  le  service  des 
affaires  indigènes  en  Cochinchine. 

Cette  organisation  qui  réalisait,  à  cette  époque,  un  progrès 
réel  sur  celles  qui  l'avaient  précédée,  me  semble  aujourd'hui 
susceptible  de  certaines  modifications  qui  sont  le  résultat  de 
l'expérience  acquise  dans  ces  trois  dernières  années. 

Tel  est  l'objet  du  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  soumettre. 

Les  changements  introduits  dans  ce  nouvel  acte  se  résu- 
ment dans  les  trois  principales  dispositions  qui  suivent  : 

1°  Remaniement  des  attributions  confiées  aux  adminis- 
trateurs et  prééminence  attribuée  sur  ceux-ci  au  premier 
administrateur  qui  réunira  les  pouvoirs  judiciaires,  la  direc- 
tion politique  des  affaires  et  l'administration  générale  dans 
chaque  arrondissement; 

2"  Application  aux  officiers  appartenant  à  l'administration 
des  affaires  indigènes  des  bénéfices  des  dispositions  du  décret 
du  5  juillet  1873,  concernant  la  concession  des  congés  sans 
solde; 

3°  Reconnaissance  dans  une  juste  mesure,  au  point  de  vue 
des  immunités  spéciales  attribuées  à  ces  fonctionnaires,  des 
services  acquis  antérieurement  au  décret  de  1873. 

Les  deux  premières  de  ces  dispositions  me  paraissent 
absolument  nécessaires;  elles  ont  pour  but,  d'une  part,  de 
mieux  répartir  les  attributions,  et  de  l'autre,  en  assurant  aux 
officiers  qui  appartiennent  aux  affaires  indigènes  le  bénéfice 
du  décret  relatif  aux  congés  sans  solde,  de  reconnaître  les 
services  spéciaux  que  rendent  ces  officiers  en  concourant  à 
l'affermissement  de  notre  influence  dans  un  pays  désormais 
français. 

Quant  à  la  3'"  disposition  relative  aux  anciens  inspecteurs 
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des  affaires  indigènes,  elle  est,  à  mes  yeux,  une  équitable 
récompense  des  services  rendus  dans  des  moments  difficiles. 
C"est  donc  avec  confiance,  Monsieur  le  Président,  que  j'ai 
riionneur  de  soumettre  à  votre  haute  appréciation  ce  nouvel 
acte,  où,  pour  plus  de  clarté,  j'ai  pris  soin  de  reproduire  les 
dispositions  du  décret  précédent  qui  m"ont  paru  devoir  être 
conservées. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  le  revêtir  de  votre  signature. 
Cet  acte  a  été  l'objet  d'un  avis  favorable  de  la  part  du  Con- 
seil d'amirauté. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  vice-amiral,  sénateur, 
Minisire  de  la  marine  el  des  colonies, 
L.  FOIJRICHON. 


DÉCRET 

portant  )nodl/ications  à  l'organisation  du  service  des  affaires  indigènes 
en  Cochinchine . 

(DIRECTION    DES    COLONIES) 
(2  juin  1ST6.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Vu  le  décret  du  10  février  1873,  portant  organisation  du 
service  des  affaires  indigènes  en  Cochinchine: 

Vu  le  décret  du  o  juillet  1875,  relatif  aux  officiers  en  congé 
sans  solde; 

Le  Conseil  d'amirauté  entendu, 

Décrète  : 

Art.  P''.  —  Le  service  d'inspection  et  d'administration  des 
affaires  indigènes  en  Cochinchine  est  confié  à  un  corps  com- 
posé de  : 

7  inspecteurs. 
20  administrateurs  <le  1""  classe. 
22  —  (le  2=       — 

22  —  de  3'^       — 

•20 
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Art.  2.  —  Les  inspecteurs  sont  chargés  de  Tinspection  des 
divers  services  indigènes,  ils  résident  à  Saigon.  Dans  chacune 
des  circonscriptions  administratives,  la  direction  des  différents 
services  est  confiée  à  trois  administrateurs  appartenant  à  cha- 
cune des  trois  classes  ;  les  administrateurs  de  deu.xième  et 
troisième  classe  pourront  cependant,  suivant  les  exigences  du 
service,  être  appelés  à  remplir  les  fonctions  dévolues  aux 
administrateurs  de  première  et  de  deuxième  classe. 

Ces  trois  fonctionnaires  prennent,  selon  la  classe  à  laquelle 
ils  appartiennent,  ou  leur  rang  d'ancienneté,  le  titre  de  pre- 
mier, de  deuxième  et  troisième  administrateurs  de  la  cir- 
conscription, leurs  attributions  sont  définies  ci-après  : 

1°  Le  premier  administrateur  est  chargé  de  la  direction 
politique,  de  l'administration  générale,  de  la  surveillance  de 
tous  les  services  qui  relèvent  de  la  direction  de  l'intérieur,  du 
commandement  de  la  milice,  de  la  justice  à  l'égard  des  indi- 
gènes et  des  Européens  dans  les  limites  fixées  par  les  décrets 
du  25  juillet  1864  et  7  mars  1868,  concernant  l'organisation 
judiciaire  de  la  Cochinchine  et  du  notariat. 

2°  Le  deuxième  administrateur  est  chargé  de  l'encaissement 
de  l'impôt,  du  paiement  des  dépenses,  de  l'inspection  des 
écoles,  du  magasin,  de  l'armement. 

3°  Le  troisième  administrateur  est  chargé  de  l'établissement 
des  rôles  de  l'impôt,  de  l'enregistrement,  du  cadastre,  du  ser- 
vice de  la  poste  et  du  télégraphe;  il  seconde,  en  outre,  le  pre- 
mier administrateur  dans  tous  les  détails  des  services  dont 
celui-ci  est  chargé.  Le  premier  administrateur  a  autorité  sur 
les  deux  autres  et  correspond  seul  avec  le  directeur  de  l'in- 
térieur pour  la  direction  générale  des  divers  services. 

Art.  3.  —  Les  inspecteurs  et  les  administrateurs  sont  placés 
sous  les  ordres  immédiats  du  directeur  de  l'intérieur. 

Le  décret  du  25  juillet  1864  détermine  les  relations  que  le 
premier  administrateur  doit  avoir  en  sa  qualité  déjuge  fran- 
çais avec  le  procureur  général,  chef  du  service  judiciaire. 

Les  deuxième  et  troisième  administrateurs  relèvent  du  tré- 
sorier-payeur, mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les  fonc- 
tions de  receveur. 

Art.  4.  —  Les  inspecteurs  et  les  administrateurs  des 
affaires  indigènes  sont  nommés  par  décret  du  chef  du   pou- 
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voir  exécutif  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies. 

Art.  5.  —  Les  inspecteurs  sont  choisis  parmi  les  adminis- 
trateurs de  première  classe,  ayant  au  moins  une  année  de 
service  dans  cette  classe. 

Les  administrateurs  de  troisième  classe  sont  recrutés  par 
voie  d'examen  parmi  les  administrateurs  stagiaires. 

L'avancement  en  classe  a  lieu  à  la  suite  d'examens  dont  le 
programme  sera  déterminé.  Ces  examens  sont  subis  devant 
une  commission  spéciale  qui  se  réunit  chaque  année  à  époque 
fixe. 

Nul  administrateur  ne  peut  être  admis  à  subir  les  épreuves 
de  l'examen,  s'il  ne  compte  deux  années  de  service  dans  la 
classe  à  laquelle  il  appartient. 

Art.  6.  —  Les  administrateurs  stagiaires  sont  nommés  par 
le  gouverneur  de  la  Cochinchine,  sous  la  réserve  toutefois  de 
l'approbation  préalable  du  ministre  pour  ceux  qui  appartien- 
nent à  une  des  catégories  d'officiers  mentionnées  aux  numéros 
2  et  4  du  présent  acticle  ou  à  l'administration  centrale. 

Ils  peuvent  être  choisis  sans  examen  préalable  : 

1"  Parmi  lesjeunes  gens  bacheliers  es  lettres  et  bacheliers 
es  sciences  (diplôme  complet),  non  liés  au  service  militaire; 

2°  Parmi  les  officiers  sortant  de  l'école  polytechnique,  de 
l'école  militaire  ou  de  l'école  navale; 

3"  Parmi  les  licenciés  en  droit  et  les  élèves  de  l'école  cen- 
trale pourvus  d'un  brevet  d'ingénieur  civil; 

.40  Parmi  les  officiers  des  différents  corps  de  la  marine, 
bacheliers  es  lettres  ou  bacheliers  es  sciences; 

5°  Parmi  les  employés  de  l'administration  centrale  comptant 
au  moins  deux  ans  de  service,  et  parmi  ceux  de  la  direction 
de  l'intérieur  remplissant  au  moins  les  fonctions  de  premier 
commis  ou  d'interprète  de  première  classe,  ayant  au  moins 
deux  ans  de  service  dans  la  colonie. 

Les  uns  et  les  autres  doivent  être  munis  du  diplôme  de 
bachelier  es  lettres  ou  de   bachelier  es  sciences  complet. 

Les  candidats  de  toute  catégorie  doivent  être  âgés  de 
vingt  ans  au  moins  et  de  trente-deux  ans  au  plus  et  avoir 
satisfait  à  la  loi  du  recrutement. 

Le  nombre  des  stagiaires  est  déterminé,  chaque  année,  par 
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le  gouverneur  sur  la  proposition  du  directeur  de  l'intérieur. 

Art.  7.  —  Un  collège  spécial  est  établi  pour  les  stagiaires  à 
Saigon.  Ils  y  passent  un  temps  d'étude  dont  la  durée  est 
déterminée  parle  règlement  constitutif  dudit  collège. 

A  la  fin  de  cette  période,  ils  peuvent  être  nommés  adminis- 
trateurs de  troisième  classe,  s'ils  ont  satisfait  aux  épreuves 
d'un  examen  spécial. 

En  cas  d'insuccès,  ils  peuvent  être  admis  à  subir  une 
seconde  fois  ces  épreuves,  s'ils  n'ont  démérité  ni  par  leur 
conduite,  ni  par  leur  travail. 

S'ils  ne  sont  pas  admis  à  subir  cette  seconde  épreuve,  un 
passage  de  retour  en  France  leur  est  accordé  aux  frais  de  la 
colonie.  Ceux  d'entre  eux  qui  ont  subi  deux  fois  sans  succès 
l'examen  réglementaire  sont  définitivement  exclus.  Un  pas- 
sage de  retour  leur  est  accordé,  s'il  y  a  lieu,  aux  frais  de  la 
colonie. 

Les  stagiaires  sont  placés  sous  les  ordres  du  directeur  de 
l'intérieur. 

Ceux  d'entre  eux  qui  ont  encouru  pour  leur  conduite  trois 
avertissements  de  ce  chef  d'administration  peuvent  être  ren- 
voyés du  collège  des  stagiaires  par  décision  du  gouverneur. 
S'ils  sont  officiers,  ils  sont  traduits  devant  une  commission 
spéciale  dans  les  conditions  déterminées  par  l'article  ci-après. 

Un  arrêté  local  détermine  la  constitution  du  collège,  l'orga- 
nisation et  le  programme  des  études,  la  durée  assignée  aux 
cours,  la  solde  des  professeurs  et  le  programme  des  examens 
publics  que  doivent  subir  les  administrateurs,  ainsi  que  les 
délais  dans  lesquels  les  stagiaires  non  admis  au  premier 
examen  pourront  être  appelés  à  subir  une  nouvelle  épreuve. 

Art.  8.  —  La  situation  des  officiers  des  différents  corps  de 
la  marine,  détachés  au  service  des  affaires  indigènes  en 
Cochinchine,  est  réglée  par  l'article  2  du  décret  du  5  juillet 
1875  spécial  aux  officiers  employés  aux  colonies  à  des  ser- 
vices autres  que  ceux  de  la  flotte,  des  arsenaux  ou  de  l'armée 
de  mer. 

Art.  9.  —  Chaque  période  de  trois  ans  de  services  consécu- 
tifs dans  la  colonie  donne  droit  à  un  congé  de  six  mois  avec 
solde  entière  d'Europe. 

Tout  inspecteur  ou  administrateur  dont  les  congés  succès- 
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sifs  ont  atteint  le  cliiffre  de  18  mois,  est  considéré  comme 
démissionnaire,  s'il  n'a  pas  rejoint  la  colonie  à  ce  terme. 

Dans  aucun  cas,  l'inspecteur  ou  l'administrateur  stagiaire, 
en  congé,  ne  pourra,  s'il  est  officier,  exciper  de  ses  fonctions 
civiles  pour  s'affranchir  des  règlements  militaires  qui  font 
perdre  le  grade  pour  longue  absence  illégale  à  l'intérieur  du 
territoire  français  ou  séjour  à  l'étranger  sans  autorisation. 

Art.  10.  —  Toutefois,  un  des  congés  ci-dessus  pourra  être 
porté  à  18  mois,  dans  les  mêmes  conditions  (solde  entière), 
pour  permetttre  à  l'administrateur  qui  en  jouira  de  suivre  les 
cours  de  droit  français  dans  une  faculté  et  d'acquérir  les 
connaissances  de  jurisprudence  ou  les  brevets  exigés  par  les 
programmes  pour  passer  aux  classes  supérieures. 

L'administrateur  devra  justifier  de  cette  étude,  soit  par  la 
production  du  brevet  obtenu,  soit  par  un  certilicat  d'assi- 
duité aux  cours  délivré  par  la  faculté. 

Art.  11.  —  Lorsqu'ils  sont  embarqués  sur  un  bâtiment  de 
guerre  ou  admis  dans  un  hôpital  militaire,  les  inspecteurs  et 
les  administrateurs  de  l'"e  classe  sont  classés  avec  les  officiers 
supérieurs,  les  administrateurs  de  2'-  et  de  3"  classe  avec  les 
officiers  et  les  stagiaires,  avec  les  aspirants. 

Toutefois,  lorsque  les  officiers  détachés  au  service  des 
affaires  indigènes  portent  l'uniforme  du  corps  auquel  ils 
appartiennent,  ils  sont  traités  suivant  leur  grade  respectif. 

Art.  l'a.  —  En  cas  de  manquement  grave  au  service,  les 
inspecteurs  et  les  administrateurs  peuvent  être  provisoire- 
ment suspendus  par  arrêté  du  gouverneur.  Cette  décision  est 
soumise  à  la  sanction  du  ministre  à  qui  il  appartient  de  fixer 
la  durée  de  la  suspension. 

La  suspension  temporaire  ne  peut  entraîner  la  privation  de 
plus  de  la  moitié  du  traitement  colonial  si  la  punition  est  subie 
dans  la  colonie. 

La  révocation  ne  peut  être  prononcée  que  par  le  chef 
de  l'État,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  à  la  suite  d'une  enquête  faite  par  le  conseil  privé 
de  la  colonie,  et  dont  tous  les  documents  sont  envoyés  au 
ministre. 

S'il  s'agit  d'un  officier,  le  ministre  statue  après  la  révoca- 
tion, soit  sur  sa  réintégration  dans  son  ancien  corps,  sur  sa 
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suspension  ou  sa  mise  en  retrait  d'emploi,  ou  sur  son  renvoi 
devant  un  conseil  d'enquête. 

Art.  13.  —  Le  traitement  colonial  des  inspecteurs  et  admi- 
nistrateurs est  fixé  comme  suit  : 

Inspecteurs 18  000  francs. 

Adminislrateurs  de  V  classe 13  000      — 

—  2°      —      10  000      — 

—  3"      —      S  000       — 

—  stagiaires o  OuO      — 

Le  traitement  d'Europe  est  fixé  à  la  moitié  du  traitement 
colonial. 

Art.  14.  —  Les  inspecteurs  reçoivent  une  indemnité  de 
logement  dont  la  quotité  sera  fixée  par  le  gouverneur  en 
conseil.  Les  administrateurs  en  service  sont  logés  et  meublés 
aux  frais  de  la  colonie. 

Art.  15.  —  Il  est  fondé  en  Cochinchine,  à  titre  de  libéralité, 
une  caisse  de  prévoyance  destinée  à  assurer  aux  inspecteurs 
et  administrateurs,  au  moment  où  ils  quitteront  la  carrière, 
un  capital  en  proportion  avec  la  durée  et  l'importance  de 
leurs  services  dans  la  colonie. 

Cette  caisse  est  régie  conformément  aux  dispositions  sui- 
vantes par  un  conseil  d'administration  composé  : 

Du  directeur  de  l'intérieur,  président; 

Du  procureur  général; 

Du  trésorier-payeur. 

Art.  16.  —  La  caisse  de  prévoyance  est  constituée  au  moyen 
d'un  versement  fait  chaque  année  par  le  budget  local,  et  cal- 
culé proportionnellement  au  temps  passé  par  chaque  inspec- 
teur ou  administrateur  en  service  actif  dans  la  colonie, 
d'après  le  tarif  suivant  : 

Pour  un  inspecteur  en  service o  500  francs. 

Pour  un  administrateur  de  i"  classe i  500     — 

—  2*=      —     4  000       - 

—  S'      —     3  500     — 

Les  fonds  ainsi  versés  à  la  caisse  de  prévoyance  sont  placés 
à  la  fin  de  chaque  exercice  en  rentes  sur  l'État  ;  on  placera  de 
même  les  intérêts  des  rentes  déjà  acquises. 

Art.  17.  —  Il  est  ouvert  un  compte  individuel  à  chacun  des 
inspecteurs  et  administrateurs. 
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Les  sommes  versées  en  vertu  de  l'article  16,  proportionnel- 
lement au  temps  de  service  eflfectif  accompli  dans  la  colonie 
par  chaque  inspecteur  et  administrateur,  sont  réparties  dans 
les  mêmes  conditions  aux  crédits  respectifs  des  comptes 
individuels. 

Elles  sont  bonifiées  de  l'intérêt  dans  les  conditions  sui- 
vantes, au  31  décembre  de  chaque  année. 

Quand  le  cours  de  la  rente  3  0/0  aura  été  au  31  décembre 
précédent  : 

Au-dessous  de  "o  fr.    intérêts  à i   1/2  p.  100 

—  57  à  62       —  4   14       — 

—  62  à  65       —  t  — 

—  65  à  TO      —  3  3'i      — 

—  70  à  75      —  3  12      — 

Ces  intérêts  sont  capitalisés  tous  les  ans  au  31  décembre, 
dans  le  compte  ouvert  à  la  caisse  pour  chaque  inspecteur  ou 
administrateur. 

Art.  18.  —  Il  est  délivré  à  chaque  inspecteur  et  adminis- 
trateur un  livret  portant  un  extrait  de  son  compte  individuel. 

Art.  19.  —  Lorsqu'un  inspecteur  ou  un  administrateur  a 
complété  ses  douze  années  de  services  efifectifs  dans  la 
colonie,  le  droit  à  la  caisse  de  prévoyance,  qui  jusque-là  n'a 
été  que  conditionnel,  est  acquis. 

Son  compte  individuel  peut  être  liquidé,  soit  sur  sa 
demande,  soit  d'office  alors  même  qu'il  resterait  au  service 
,de  la  colonie,  au  delà  du  terme  de  douze  ans. 

Si  un  inspecteur  ou  un  administrateur  laisse  le  montant  de 
son  compte  déposé  dans  la  caisse,  ces  valeurs  demeurent 
soumises,  tant  au  point  de  vue  de  l'administration  que  de  la 
répartition,  aux  règles  édictées  par  le  présent  décret. 

Art.  20.  —  Cette  période  de  douze  années  courra  pour  les 
administrateurs  nouvellement  admis  dans  le  corps,  à  partir 
de  la  date  de  leur  nomination  et  du  premier  versement  fait 
à  leur  compte  individuel.  Pour  les  anciens  inspecteurs  des 
affaires  indigènes,  elle  courra  à  partir  de  la  date  de  leur 
nomination  à  ces  fonctions,  sans  qu'il  puisse  être  fait  à  leur 
compte  individuel  aucun  versement  remontant  à  une  date 
antérieure  à  celle  du  décret  du  10  février  1873, 

Art.  21.  —  En  cas  de  décès  d'un  administrateur  ou  d'un 
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inspecteur  en  activité  de  service,  laissant  après  lui  une  veuve 
non  séparée  de  corps  à  la  requête  du  mari,  des  enfants  légi- 
times, adoptifs  ou  légitimés  par  mariage  subséquent,  des 
petits-enfants  ou  enfin  des  ascendants,  le  montant  de  son 
compte  est  remis,  quelle  que  soit  la  durée  de  ses  services, 
soit  à  la  veuve,  soit  à  ses  enfants  ou  petits-enfants,  soit  à  ses 
ascendants,  dans  les  proportions  déterminées  par  le  conseil 
d'administration  de  la  caisse. 

Art.  22.  —  Si  un  inspecteur  ou  un  administrateur  se  trouve 
atteint  d'infirmités  ou  de  maladie  chronique  dûment  cons- 
tatées, entraînant  incapacité  de  travail,  il  peut  être  relevé  de 
ses  fonctions,  soit  sur  sa  demande,  soit  d'office,  et  le  montant 
de  son  compte  lui  est  remis. 

Art.  23.  —  Le  montant  du  compte  est  pareillement  remis 
à  l'inspecteur  ou  administrateur  licencié  sans  aucun  motif  de 
mécontentement  par  mesure  de  réduction  de  personnel,  ou 
de  suppression  d'emploi. 

Art.  24.  —  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  17,  18,  19, 
21,  22  et  23  les  intérêts  sont  ajoutés  au  compte,  depuis  le 
l*^'"  janvier  jusqu'au  jour  du  décès  ou  de  la  cessation  de  ser- 
vice, on  y  ajoute  la  somme  représentant  la  part  du  versement 
à  faire  par  le  budget  local,  depuis  le  le""  janvier  d'après  la 
quotité  admise  pour  chaque  inspecteur  ou  administrateur. 

Art.  2.').  —  Hors  les  cas  ci-dessus,  l'inspecteur  ou  l'admi- 
nistrateur, démissionnaire  ou  révoqué  avant  d'avoir  accompli 
douze  ans  de  services,  est  déchu  de  tous  droits,  même  éven- 
tuels, à  la  caisse  de  prévoyance.  Le  montant  de  son  compte 
fait  retour  au  budget  local.  Il  en  est  de  même  en  cas  de 
décès  d'un  inspecteur  ou  administrateur  qui  ne  laisse  n 
veuve,  ni  ascendant,  ni  descendant. 

Art,  26.  —  Si  l'inspecteur  ou  administrateur  se  trouve,  au 
moment  de  la  liquidation  de  son  compte,  débiteur  du  budget 
de  l'État  ou  du  budget  local,  le  montant  de  son  compte  est 
d'abord  appliqué,  jusqu'à  due  concurrence,  à  combler  le 
déficit  constaté. 

Art.  27.  —  Les  inspecteurs  ou  administrateurs  ne  peuvent 
prétendre  à  un  droit  quelconque  sur  les  sommes  portées  à 
leurs  comptes  individuels,  à  moins  d'avoir  accompli  les  condi- 
tions déterminées  par  le  présent  décret. 
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Art,  28.  —  Les  dispositions  transitoires  da  décret  du 
10  février  1873  continuent  à  être  applicables  aux  administra- 
teurs auxiliaires;  ils  peuvent  devenir  titulaires  de  leur  classe, 
ou  de  la  classe  inférieure,  en  satisfaisant  aux  épreuves 
exigées  pour  l'admission  à  Tune  de  ces  classes. 

Art.  29.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  disposi- 
tions contraires  au  présent  décret. 

Art.  30.  —  Dispositions  transitoires.  —  Au  moment  de  la 
liquidation  de  leur  compte  individuel,  les  inspecteurs  et  les 
administrateurs  actuellement  en  activité,  et  qui  appartenaient 
à  l'inspection  des  services  indigènes  avant  le  décret  du 
10  février  1873,  pourront,  sur  la  proposition  du  gouverneur  et 
de  l'avis  du  conseil  privé,  recevoir,  à  titre  de  libéralité,  une 
somme  proportionnelle  à  la  durée  de  leurs  services  antérieurs 
audit  décret,  sans  que  cette  somme  puisse  être  calculée  à 
raison  de  plus  de  2  500  fr.  par  année  de  service  effectif  dans 
la  colonie. 


DÉCRET 

sur  la  réorr/unisation  du  service  des  affaires  indigènes,  pri'cédë 
d'un  rapport  au  Président  de  la  République  française. 

(1  mai  1881.) 

Paris,  le  4  mai  1881. 
Monsieur  le  Président, 

L'organisation  administrative  de  la  Cochinchine,  établie 
par  des  actes  successifs  édictés  au  fur  et  à  mesure  que  le 
développement  de  notre  influence  accusait  des  besoins  nou- 
veaux, manque  à  la  fois  d'unité  et  de  méthode.  Le  temps  et 
l'expérience  y  ont  révélé  des  lacunes  et  des  anomalies  qu'il 
importe  de  faire  disparaître  en  remplaçant  des  rouages 
provisoires  et  rudimentaires  par  un  organisme  normal  et 
complet  en  rapport  avec  la  situation  acquise  et  les  progrès 
accomplis. 

La  pacification  du  pays  est  désormais  assurée;  des  mesures 
libérales  ont  doté  la  colonie  d'institutions  représentatives 
qui  associent  les  divers  éléments  de  la  population  au  manie- 
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ment  des  affaires  :  le  moment  est  venu  de  mettre  les  organes 
administratifs  en  rapport  avec  ces  faits  importants,  de  rem- 
placer, en  un  mot,  le  régime  de  domination  par  un  régime 
d'administration  directe,  se  rapprochant  autant  que  possible 
du  droit  commun. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  m'a  paru  nécessaire  de  constituer 
plus  fortement  l'unité  des  services  généraux  centralisés  dans 
les  mains  du  directeur,  chargé  à  la  fois  des  affaires  civiles  et 
des  affaires  indigènes;  et,  à  ce  point  de  vue,  la  réorganisation 
de  la  direction  de  l'intérieur  s'impose  tout  d'abord. 

En  effet,  en  l'état  actuel  des  choses,  ce  service  repose  sur 
un  simple  arrêté  local  rendu  par  le  contre-amiral  de  la  Gran- 
dière,  le  9  novembre  1804,  et  qui,  en  son  temps,  a  pu  consti- 
tuer un  commencement  d'organisation  régulière,  mais  ne 
répond  plus  aux  besoins  actuels,  ni  par  son  caractère,  ni  par 
les  dispositions  qu'il  édicté.  Le  personnel  de  ce  service, 
recruté  au  lendemain  de  la  conquête  avec  les  éléments  fournis 
par  les  dififérents  corps  composant  la  garnison,  a  montré, 
je  dois  le  reconnaître,  un  dévouement  et  une  honorabilité 
qu'on  ne  saurait  trop  louer,  il  a  pu  faire  face  à  toutes  les  dif- 
ficultés de  la  période  de  transition  et  constituer  une  adminis- 
tration solide  et  correcte.  Mais  la  différence  d'origine  qui 
existait  dès  le  début  entre  les  fonctionnaires  de  la  direction 
de  l'intérieur  et  les  officiers  attachés  aux  inspections  s'accen- 
tuant  de  plus  en  plus  par  suite  des  décrets  des  10  février  1873 
et  2  juin  1876  qui  ont  déterminé  les  conditions  d'admission 
dans  le  service  des  affaires  indigènes,  on  peut  dire  que  l'ad- 
ministration centrale  de  Cochinchine  ne  présente  plus  les 
conditions  d'instruction  relative  que  l'on  doit  exiger  d'un 
service  dirigeant. 

Alors  que  l'accession  des  services  indigènes  était  soumise 
à  la  production  des  diplômes  de  licencié  en  droit,  de  bache- 
lier es  lettres  et  es  sciences,  ou  à  des  garanties  analogues,  le 
recrutement  de  la  direction  de  l'intérieur  continuait  à  se  pro- 
duire parmi  les  sous-officiers  ou  les  personnes  ne  possédant 
qu'une  instruction  rudimentaire.  Ces  deux  corps  administra- 
tifs, bien  qu'employés  à  une  tâche  commune,  étaient  ainsi 
condamnés  à  se  côtoyer  en  quelque  sorte,  sans  pouvoir  se 
pénétrer  mutuellement. 
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C'est  celte  anomalie  que  je  me  suis  efforcé  de  faire  dispa- 
raître en  préparant  le  décret  ci-joint  qui  repose  sur  la  fusion 
des  deux  éléments  par  l'établissement  d'une  communauté 
d'origine  complète  pour  le  personnel  appelé  à  le  composer. 

Ce  point  établi,  le  départ  entre  les  aptitudes  se  produit 
quand  elles  ont  été  dûment  constatées  par  une  épreuve  com- 
mune. Ainsi  les  conditions  d'admission  pour  le  service  central 
et  le  service  extérieur  sont  les  mêmes,  et  le  stage  s'accomplit 
pour  l'un  comme  pour  l'autre  dans  les  bureaux  de  la  direc- 
tion de  lintérieiir.  C'est  à  partir  de  là  que  la  séparation  a 
lieu,  la  connaissance  de  la  langue  annamite  devenant  la  con- 
dition nécessaire  pour  le  passage  dans  l'administration  des 
arrondissements,  et  le  retour  dans  le  service  central  pouvant 
toujours  s'opérer  suivant  une  assimilation  établie  entre  les 
différentes  classes  et  les  chefs  et  sous-chefs  de  la  direction 
de  l'intérieur. 

Cette  modification  est  la  plus  importante  que  consacre  le 
décret,  lequel  ne  touche  en  rien,  d'ailleurs,  ni  à  la  situation 
acquise  aux  inspecteurs  et  administrateurs,  en  vertu  des 
décrets  de  1853  et  187G,  ni  aux  dispositions  appliquées  aux 
officiers  détachés  dans  les  services  administratifs  de  la  Cochin- 
chine. 

J'ajoute  que  les  administrateurs,  désormais  affranchis  des 
fonctions  judiciaires  et  du  service  de  la  perception,  se  con- 
sacreront exclusivement  à  l'administration  des  arrondisse- 
ments, et  justifieront  réellement  le  titre  qu'ils  portent. 

J'aurai  l'honneur  de  vous  soumettre  un  projet  de  décret 
destiné  à  assurer  le  fonctionnement  de  la  justice  dans  les 
provinces.  Je  vous  propose  de  vouloir  bien,  dores  et  déjà, 
constituer  le  corps  des  comptables  qui  seront  chargés  des 
services  financiers,  tant  à  la  direction  de  l'intérieur  que  dans 
les  arrondissements. 

Ainsi  se  trouvera  définitivement  accomplie  la  séparation 
des  pouvoirs  que  les  actes  antérieurs  avaient  en  vue  de  pré- 
parer et  qu'exige  l'application  des  principes  d'une  saine 
administration. 

Enfin,  cet  acte  consacre  une  innovation  dont  j'attends  le 
plus  grand  bien  pour  le  développement  progressif  du  pays; 
je  veux  parler  de  la  constitution  d'un  corps  de  secrétaires 
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annamites.  Déjà  des  résultais  sérieux  ont  été  obtenus  par 
l'emploi  des  indigènes  dans  les  fonctions  inférieures,  et  tout 
porte  à  croire  que  l'on  trouvera  dans  cet  élément  des  res- 
sources réelles  dont  l'importance  ne  pourra  que  se  déve- 
lopper. Je  ne  connais  pas  de  moyen  plus  sûr  de  nous  atta- 
cher les  populations  et  de  ménager  la  santé  des  Européens 
sous  ce  climat  rigoureux. 

Telle  est,  en  substance,  l'économie  du  décret  que  j'ai  l'hon- 
neur de  soumettre  à  votre  approbation,  ainsi  que  les  deux 
états  y  annexés  qui  sont  destinés  à  déterminer  les  cadres  et 
les  traitements  des  doux  catégories  de  personnel  chargées  de 
l'administration  intérieure  et  de  l'administration  des  arrondis- 
sements. J'ai  la  confiance  que  cette  organisation  constitue  un 
progrès  très  sérieux  dans  le  sens  de  l'assimilation  complète  de 
cette  colonie  à  notre  civilisation  et  à  nos  mœurs. 

Je  vous  prie  d'agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage 
de  mon  profond  respect. 

Ae  tninistre  de  la  marine  et  des  colonies. 
G.  CLOUÉ. 


DÉCRET 

(1  mai  1881.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 
Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854; 
Vu  les  décrets  des  10  février  1873  et  2  juin  187G,  portant 
organisation  du  service  des  affaires  indigènes  en  Cochinchine, 

DÉCRÈTE  : 

TITRE  I"^ 

DE  LA    DIRECTION    DE  L'INTÉRIEUR 

Art.  l''^  —  L'administration  des  affaires  civiles  et  des 
affaires  indigènes  en  Cochinchine  est  placée  sous  l'autorité 
du  directeur  de  l'intérieur. 

Art.  2.  —  Le  personnel  affecté  à  ces  services  se  compose 
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de  deux  catégories  de  fonctionnaires  et  d'agents  appelés,  sui- 
vant leurs  aptitudes,  à  servir  dans  les  bureaux  de  la  direction 
ou  dans  les  services  extérieurs. 
Il  comprend  : 

A.  —  Direction  de  Vintérieur  et  services  annexés. 

PERSONiNEL   ELROPÉEN 

1°  Un  directeur  de  l'intérieur; 

2°  Un  secrétaire  général; 

3°  Des  chefs  de  bureau  de  1"  et  de  2"^  classe; 

4°  Des  sous-chefs  de  bureau  de  l""*:  et  de  2°  classe; 

5°  Des  commis  principaux  de  i'"''  et  de  2^  classe; 

6"  Des  commis  rédacteurs  de  l"""  et  2"  classe; 

7o  Des  comptables  de  l"""  et  de  2*^  classe; 

8°  Des  commis  de  comptabilité  de  1"  et  de  2°  classe; 

9"  Des  commis  de  comptabilité  auxiliaires; 

10°  Des  interprètes  européens  de  l"""  et  de  2''  classe. 

PERSONNEL    INDIOÈNE 

1°  Des  secrétaires  indigènes  principaux  de  l""^  et  de  2«  classe  ; 

2"  Des  secrétaires  indigènes  de  l''^  et  de  2"  classe; 

3°  Des  secrétaires  indigènes  auxiliaires  de  l"""  et  2*=  classe; 

4'^  Des  élèves  secrétaires; 

5''  Des  interprètes  anglais,  chinois  et  indiens  (tamoulj; 

6*^  Un  phu  de  1"=  classe. 

B.  —  Services  extérieurs. 

PERSONNEL    EUROPÉEN 

1»  Des  administrateurs  principaux; 

2°  Des  administrateurs  de  l'''  classe;' 

3'  Des  administrateurs  de  2e  classe; 

4'^  Des  administrateurs  de  S"  classe; 

5°  Des  administrateurs  stagiaires; 

6"  Des  commis  principaux  de  l"""  et  de  2c  classe; 

7°  Des  commis  rédacteurs  de  l"""^  et  de  2^  classe; 

8"  Des  commis  de  comptabilité  de  l'"'  et  de  2"  classe; 

9°  Des  commis  de  comptabilité  auxiliaires. 
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PERSONNEL  INDIGÈNE 

1°  Des  secrétaires  indigènes  principaux  de  l"""  et  de  2^  classe  ; 

2°  Des  secrétaires  indigènes  de  l^""  et  de  2«  classe; 

3"  Des  secrétaires  indigènes  auxiliaires  de  1'''=  et  de  2^  classe; 

4»  Des  facteurs  de  1'"%  2"  et  3'^  classe. 

Les  cadres  et  les  traitements  de  ces  deux  catégories  de  per- 
sonnel sont  déterminés  par  les  tableaux  A  et  B,  annexés  au 
présent  décret. 

Art.  3.  —  La  composition  et  les  attributions  des  bureaux 
de  la  direction  de  l'intérieur  sont  déterminées  par  arrêté  du 
gouverneur  en  conseil  privé. 

Art.  4.  —  En  cas  d'absence,  le  directeur  de  l'intérieur  est 
remplacé  par  un  fonctionnaire  à  la  désignation  du  gouver- 
neur. 

TITRE  II 

DE   l'administration    PROVINCIALE 

Art.  5.  —  Dans  chaque  arrondissement,  le  service  est 
confié  à  un  administrateur  représentant  du  pouvoir  exécutif. 

Il  est  chargé  de  la  direction  politique  et  administrative, 
de  la  surveillance  de  tous  les  services  civils  et  financiers, 
dont  les  agents  sont  placés  sous  son  autorité. 

Il  remplit  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil  pour  les 
Européens,  et  celles  de  notaire  dans  les  arrondissements  oti 
il  n'existe  pas  de  tribunal;  il  représente  l'adiiiinislration  de 
la  marine  dans  les  postes  où  il  n'y  a  pas  d'officier  d'adminis- 
tration; il  remplit  les  fonctions  dévolues  au  préfet  en  ce  qui 
touche  les  voies  vicinales  (loi  du  21  mai  1836);  il  surveille  et 
contrôle  l'administration  des  villages.  Il  est  chargé  du  recru- 
tement. 

Art.  6.  —  Il  est  assisté  par  un  commis  principal  de  la 
direction  de  l'intérieur,  qui  prendra  le  titre  de  secrétaire 
d'arrondissement  et  sera  chargé  de  le  remplacer  en  cas 
d'absence. 

Il  a  sous  son  autorité  des  employés  de  divers  ordres  fran- 
çais et  indigènes.  Un  administrateur  stagiaire  peut  lui  être 
adjoint. 
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TITRE  III 

Dr    RECRUTEMENT   DU   PERSONNEL    ADMINISTRATIF 

Art.  7.  —  Les  candidats  à  l'emploi  de  commis  rédacteur 
de  2"  classe  doivent  réunir  les  conditions  suivantes  :  être 
pourvus  du  diplôme  de  bachelier  es  lettres  ou  es  sciences, 
ou  du  brevet  de  l'enseignement  supérieur;  être  âgés  de 
vingt  ans  au  moins  et  de  trente  ans  au  plus,  et  avoir  satisfait 
à  la  loi  sur  le  recrutement. 

Art.  8.  —  Les  commis  rédacteurs  de  i""  classe  sont  choisis 
parmi  les  candidats  réunissant  les  conditions  stipulées  par 
l'article  6  du  décret  du  2  juin  1876. 

Ces  candidats  doivent  être  âgés  de  vingt  ans  au  moins  et 
de  trente  ans  au  plus,  et  avoir  satisfait  à  la  loi  du  recrute- 
ment. 

La  situation  des  officiers  des  différents  corps  de  la  marine 
détachés  dans  les  services  administratifs  de  la  Cochinchine 
continue  à  être  réglée  par  les  décrets  des  5  juillet  1873  et 
2  octobre  1878. 

Art.  9.  —  Les  commis  principaux  de  2"  classe  sont  choisis 
parmi  les  commis  rédacteurs  de  l''*^  classe  comptant  une 
année  de  services  effectifs  et  ayant  justifié  de  leur  capacité 
administrative  par  un  examen  dont  le  programme  sera  déter- 
miné par  arrêté  du  gouverneur  en  conseil  privé. 

Art.  10.  —  Les  commis  principaux  de  l"'^  classe  sont 
choisis  parmi  les  commis  principaux  de  2«  classe  comptant 
deux  années  de  services  effectifs  ou  parmi  les  candidats  jus- 
tifiant du  diplôme  de  docteur  en  droit. 

Art.  11.  —  Les  administrateurs  stagiaires  sont  choisis 
parmi  les  commis  principaux  de  2'-  classe  comptant  une 
année  de  service  effectif  dans  leur  classe  et  justifiant  de  la 
connaissance  de  la  langue  annamite. 

Art.  12.  —  Les  sous-chefs  de  bureau  de  2"=  classe  sont 
choisis  parmi  les  commis  principaux  de  1''®  classe  ou  les 
administrateurs  stagiaires  comptant  deux  années  de  services 
effectifs  dans  leur  classe. 

Art.  13.  —  Les  sous-chefs  de  bureau  de  l"""  classe  sont 
choisis  parmi  les  sous-chefs  de  2"  classe  comptant  au  moins 
deux  années  de  services  effectifs  dans  leur  classe. 
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Art.  14.  —  Les  chefs  de  bureau  de  2"  classe  sont  choisis 
parmi  les  sous-chefs  de  bureau  de  1^-  classe  ou  parmi  les 
administrateurs  de  3*  classe  comptant  deux  années  de  ser- 
vices effectifs  dans  leur  classe. 

Art.  15.  —  Les  chefs  de  bureau  de  1"  classe  sont  choisis 
parmi  les  chefs  de  bureau  de  2^  classe  comptant  trois  années 
de  services  effectifs  dans  leur  classe. 

Art.  16.  —  Les  administrateurs  de  3"=  classe  sont  choisis, 
soit  parmi  les  administrateurs  stagiaires,  soit  parmi  les  sous- 
chefs  de  bureau  comptant  deux  années  de  services  effectifs 
dans  la  colonie.  Dans  ce  dernier  cas,  ils  doivent  justifier  de 
la  connaissance  de  la  langue  annamite. 

Art.  17.  —  Les  administrateurs  de  2"^  classe  sont  choisis 
parmi  les  administrateurs  de  3*=  classe  comptant  deux  années 
de  services  effectifs  dans  leur  classe. 

Art.  18.  —  Les  administrateurs  de  1"  classe  sont  choisis 
parmi  les  administrateurs  de  2<^  classe  comptant  trois  années 
de  services  effectifs  dans  leur  classe. 

Art.  19.  —  Le  secrétaire  général  est  choisi  soit  parmi 
les  chefs  de  bureau  de  1"  classe,  soit  parmi  les  administra- 
teurs de  l"""  classe  comptant  trois  années  de  services  effectifs 
dans  leur  classe. 

Art.  20.  —  Les  administrateurs  principaux  sont  choisis 
parmi  les  administrateurs  de  P"  classe  comptant  trois  années 
de  services  dans  leur  classe. 

Le  secrétaire  général  peut,  dans  les  mêmes  conditions, 
être  appelé  à  cet  emploi;  il  devra  justifier  de  la  connaissance 
de  la  langue  annamite. 

Art.  21.  —  Le  directeur  de  Tintérieur  et  les  administra- 
teurs dans  leur  arrondissement  ont  droit  au  logement  et  à 
l'ameublement. 

Aut.  22.  —  En  cas  de  vacance  dans  les  emplois  ci-dessus, 
et  à  défaut  de  candidats  réunissant  les  conditions  exigées, 
le  gouverneur  pourvoira  provisoirement  auxdites  fonctions 
par  la  désignation  d'intérimaires,  lesquels  seront  confirmés 
dans  le  grade  quand  ils  auront  accompli  le  temps  de  service 
réglementaire.  Ils  toucheront  une  indemnité  égale  à  la  moitié 
de  la  différence  des  deux  traitements. 

Art.  23.  —  Les  emplois  de  commis  rédacteurs  sont  à  la 


FRANCE  321 

nomination  du  gouverneur.  Ceux  de  commis  principaux, 
d'administrateurs  stagiaires  et  de  sous-chefs,  à  la  nomination 
du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

A  partir  du  grade  de  chef  de  bureau  et  d'administrateur 
de  3'  classe,  les  fonctionnaires  sont  nommés  par  décret. 

Le  gouverneur  désignera  les  intérimaires. 

TITRE  IV 

DES   COMPTABLES    ET   DES    COMMIS    DE    COMPTABILITÉ 

Aht.  24.  —  Les  candidats  à  l'emploi  de  commis  auxiliaire 
de  comptabilité  doivent  réunir  les  conditions  suivantes  :  être 
âgés  de  vingt  ans  au  moins  et  de  trente  ans  au  plus  et  avoir 
satisfait  à  la  loi  sur  le  recrutement;  avoir  justifié  par  un 
examen  de  leurs  connaissances  en  comptabilité. 

Art.  23.  —  Les  commis  de  comptabilité  de  2-  classe  sont 
choisis  parmi  les  commis  auxiliaires  comptant  une  année  de 
services  effectifs  en  cette  qualité. 

Art.  26.  — •  Les  commis  de  comptabilité  de  1'"'^  classe  sont 
choisis  parmi  les  commis  de  comptabilité  de  2-  classe  com- 
ptant deux  années  de  services  effectifs  dans  leur  classe. 

Art.  27.  —  Les  comptables  de  2^  classe  sont  choisis  parmi 
les  commis  de  comptabilité  de  1'''=  classe  comptant  deux  années 
de  services  effectifs  dans  leur  classe  et  ayant  justifié,  par  un 
examen,  de  leurs  connaissances  en  comptabilité. 

Art.  28.  —  Les  comptables  de  l'«  classe  sont  choisis  parmi 
les  comptables  de  2'^  classe  comptant  trois  années  de  services 
effectifs  dans  leur  classe. 

Art.  29.  —  Les  commis  auxiliaires  de  comptabilité  sont 
à  la  nomination  du  directeur  de  l'intérieur.  Les  commis 
de  comptabilité  sont  à  la  nomination  du  gouverneur,  les 
comptables  à  la  nomination  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies. 

TITRE  V 

DES    SECRÉTAIRES   ANNAMITES 

Art.  30.  —  Il  est  créé  un  corps  de  secrétaires  annamites 
dont  les  appointements  varieront  de  600  à  2400  fr.  Des  arrêtés 
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du  gouverneur  pris  en  conseil  privé  détermineront  la  com- 
position des  cadres,  les  traitements  et  les  conditions  d'ad- 
mission. 

La  connaissance  de  la  langue  française  sera  exigée  des 
candidats. 

,\rt.  31.  —  Les  secrétaires  annamites  qui  justifieront  de 
la  connaissance  des  caractères  chinois  recevront  un  supplé- 
ment de  solde  de  :200  francs. 

Art.  S'a.  —  Les  secrétaires  annamites  qui  auront  obtenu 
la  naturalisation  seront  admis  à  concourir  pour  tous  les 
emplois. 

Leurs  appointements  seront  réduits  de  33  pour  100,  repré- 
sentant l'indemnité  coloniale  (vivres  et  logements)  précédem- 
ment accordée  aux  Européens  et  confondue  aujourd'hui  dans 
la  solde. 


TITRE  VI 

CONGÉS   ET   DISCU'LINE 

Art.  33.  —  Chaque  période  de  trois  ans  consécutifs  passée 
dans  la  colonie  confère  aux  fonctionnaires  et  employés,  d'ori- 
gine non  asiatique,  le  droit  à  un  congé  de  six  mois  avec 
solde  entière  d'Europe. 

Les  asiatiques  n'auront  droit  audit  congé  que  tous  les 
six  ans.  Les  traversées  d'aller  et  retour  ne  sont  pas  com- 
prises dans  la  durée  du  congé. 

Toute  prolongation  de  congé  entraîne  cessation  d'appoin- 
tements, sauf  le  cas  de  maladie  dûment  constatée.  Il  est  alors 
fait  application  des  décrets  des  1"  juin  1875,  17  août  1879 
et  i7  janvier  1881. 

Art.  34.  —  En  cas  de  faute  grave,  les  fonctionnaires  et 
employés  peuvent  être  suspendus  et  révoqués. 

A  partir  du  grade  de  commis  principal  et  de  comptable, 
la  suspension  est  prononcée  par  le  gouverneur  en  conseil 
privé;  le  ministre  de  la  marine  en  fixe  la  durée. 

Pour  les  emplois  inférieurs  à  celui  de  commis  principal 
et  de  comptable,  la  suspension  est  prononcée  par  le  gou- 
verneur. 
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La  révocation  des  administrateurs  des  affaires  indigènes 
et  des  chefs  de  bureau  est  prononcée  par  décret,  celle  des 
sous-chefs,  commis  principaux  et  comptables  est  prononcée 
par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  sur  le  rapport 
du  gouverneur  en  conseil  privé  et  après  enquête. 

Celle  des  autres  employés  par  le  gouverneur  en  conseil 
privé,  également  après  enquête. 


TITRE  VU 

DisposrnoNS  transitoires 

Art.  35.  —  Les  secrétaires  auxiliaires  de  1'-  et  de  ^2"  classe 
actuellement  en  fonctions  qui  justifieront  des  conditions 
exigées  par  l'article  7  seront  nommés  commis  rédacteurs  de 
2''  classe. 

Les  secrétaires  de  toutes  classes  qui  justifieront  des  con- 
ditions exigées  par  l'article  8  seront  nommés  commis  rédac- 
teurs de  1'°  classe. 

Les  secrétaires  de  1"  classe  qui  compteront  deux  années 
de  services  dans  ce  grade  seront  admis  à  concourir  pour  l'em- 
ploi de  commis  principal,  quand  bien  même  ils  ne  rempli- 
raient pas  les  conditions  prévues  à  l'article  7;  ils  ne  pourront 
tenter  l'épreuve  que  deux  fois,  à  un  an  d'intervalle. 

Le  programme  du  concours  sera  déterminé  par  le  gouver- 
neur en  conseil  privé. 

Art.  3G.  —  Les  secrétaires  auxiliaires  de  2°  classe  seront 
admis  à  concourir  pour  l'emploi  de  commis  de  comptabilité 
auxiliaire.  Les  secrétaires  auxiliaires  de  l'"'^  classe  pourront 
subir  la  même  épreuve;  s'ils  sent  reconnus  admissibles,  ils 
seront  nommés  commis  de  comptabilité  de  2^  classe;  dans 
le  cas  où  ils  compteraient  plus  de  quinze  mois  de  services 
dans  leur  grade,  ils  seraient  élevés  à  la  l""^  classe. 

Art.  37.  —  Dans  le  cas  où  les  employés  dénommés  aux 
deux  articles  précédents  seraient  refusés  à  leurs  examens, 
ils  conserveraient  leur  ancien  traitement,  sans  qu'il  puisse 
être  inférieur  à  3500. 

Art.  38.  —  Les  secrétaires  titulaires  de  toutes  classes  seront 
admis  à  concourir  pour  l'emploi  de  comptable. 
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Art.  39.  —  Les  chefs  et  sous-chefs  de  bureau  sont  main- 
tenus dans  leur  grade.  Les  premiers  commis  devront  opter 
pour  l'emploi  de  comptable  ou  celui  de  commis  principal; 
dans  ce  dernier  cas,  pour  être  nommés  sous-chefs  de  bureau, 
ils  devront  satisfaire  à  l'examen  prescrit  par  l'article  9. 

Les  inspecteurs  et  administrateurs  des  affaires  indigènes 
conserveront  les  traitements  et  allocations  dont  ils  jouissaient 
au  jour  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

Art.  -40.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  disposi- 
tions contraires  au  décret. 

Art.  41.  —  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Journal  officiel,  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel. 
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TABLEAU  A.  —  Composition  du  personnel  administratif 
de  l'intérieur  et  des  services  annexes. 


DESIGNATION  DES  GRADES 


Directeur  de   rinlérieur 

Secrélaire  général 

Chefs  tle  bureau  de  1"'  classe 

2''      

Sous-chefs  de  bureau  de  1""  (dasse 

•)"      

Commis  iirincipaux  <le  ]'"  classe 

2''      

Commis  rédacteurs  de  l"^"  classe 

2'      

Comptables  de  1"  classe 

2"      

Commis  de  comptabilité  de  1"'  classe.. 

Commis  auxiliaires  de  comptaltilité 

Interprète  européen  de  1"'  classe 

2°      

PERSONNEL    INDIGÈNE 

Secrétaires    indigènes     jprincipaux    de 

1'°  classe 

Secrétaires    indigènes     principaux    de 

■2'  classe 

Secrétaires  indigènes  de  reclasse 

__  2"      

—  auxiliaires  de  1"  classe 

Elèves  secrétaires 

INTERPRÈTES 

Interprète  anglais 

—  chinois 

—  indien  Tamoul 

Phu  de  1"' classe 


TlTL'l.AIRK) 


SOLDE 
D'KUHOI'K 


10  000 

1  500 
6  000 

0  000 
4  500 

4  000 
:î  500 
3  000 
•2  500 

2  000 

3  500 
3  000 
2  500 
2  000 

1  750 
ti  000 

5  (100 


I  200 


•2  siO 

noo 

oilO 
1  2(10 
1  500 


SOLbE 
COLONIALE 


20   000 

15  000 

12  000 

10  000 

9  000 

5  000 
1  (100 
()  000 
0  000 

4  000 
7  000 

6  000 

5  000 
4  000 
3  500 

12  000 
10  000 


2  iOO 


050 

2  100 

000 

1  soo 

750 

1  500 

f>00 

1  200 

500 

1  300 

30!) 

(iOO 

5  (100 
1   SOO 

1  000 

2  400 

3  000 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  4  mai  1881. 


Le  Minish-e  de  la  marine  et  des  colonies, 
G.  Cloié. 
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TABLEAU  B.  —  Composition  du  personnel  des  services 
extérieurs  (19  arrondissements). 


DÉSIGNATION  DES   GRADES 

NOMBRE 

HE 

SOLDE 

SOLDE 

TITULAIRES 

ii'europe 

COLONIALE 

ADMINISTRATEURS 

Administra  leurs  ]irincipaiix 

2 

8 
S 
8 
S 

0  000 
7  500 
0  500 
5  000 

3  50(1 

18  000 
15  000 
13  000 
10  000 

7  000 

—               (le  1"^  classe 

—               (le  2°      —     

—               (le  3«      —     

—               stagiaires 

SECRÉTAIRES    D'ARRONDISSEMENT 

Commis  principaux  de  T"  classe 

—  de  2'      —     

Commis  rti'dacteurs  de  l'''  classe 

—  (le  2"      —     

11 

12 

'i 

5 

3  500 
3  000 
2  500 
2  000 

7  000 
6  000 
5  000 
4  000 

COMMIS   COMPTABLES 

DES    ARRONDISSEMENTS 

Commis  de  comptabilité  de  1"=  classe.. 

—                         de  2"      —     . . 

Commis  auxiliaires  de  comiilaliilitt'. . . . 

8 
S 
8 

2  500 
2  000 
1  750 

5  000 
4  000 
3  500 

SECRÉTAIRES    INDIGÈNES 

(d(^vant  int(^rpr(?tor,  traduire  et  cxpédior). 

Secrétairesindi?ènesprincii)au\  de  ["(•]. 

—                     —            de  2-  cl. 

Secrétaires  indigènes  de  V  classe 

—  _           (16  2"       —      

Secrétairesindigènesauxiliairesder''cl. 

—  —                      de2''  cl. 
Facteurs  :  5  de  1''"  classe.  5  de  2"  classe 

et  0  de  3'-  classe 

4 
10 
20 
20 
20 

15 

1  200 

1  050 

900 

750 

600 

500 

i         600 

\         500 

(         450 

1 

2  40O 
2  100 
1  SIIO 
1  500 
1  20(1 
1  00(1 
1  200 
1  000 
900 

Nota.  —  .\uc(in  secrétaire  indijxène  ne  scr 
connaissance  de  la  langue  f'ran(;aise:  celle  des 
à  une  prime  de  200  fr. 

i  j)lus  adnii 
caractères 

s  s'il   ne  juf 
chinois  (ion 

titie   de  la 
uera  lieu 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  4  mai  1881. 


Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
G.  Cloué. 
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DÉCRET 

sur  le  compte  de  Prévoyance 
précédé  d'un  rapport  du  Président  de  la  République  fraiiçaise. 

RAPPORT 

Paris,  le  4  mai  1881. 
Monsieur  le  Président, 

Les  décrets  des  10  février  1873  et  2  juin  1876,  qui  ont 
pourvu  à  l'organisation  administrative  des  affaires  indigènes 
en  Gochinchine,  ont  prévu  pour  le  personnel  affecté  à  ce  ser- 
vice certains  avantages  spéciaux  justifiés  par  les  conditions 
particulières  dans  lesquelles  se  trouve  cette  colonie,  tant  au 
point  de  vue  administratif  qu'au  point  de  vue  climatologique. 

Le  plus  important  de  ces  avantages  consiste  dans  la  créa- 
tion d'une  caisse  de  prévoyance  alimentée  par  des  versements 
effectués  au  compte  du  budget  local,  au  nom  de  ces  fonc- 
tionnaires, versements  productifs  d'intérêts  et  dont,  après 
douze  années  de  services  effectifs,  chacun  des  intéressés 
pouvait  réclamer  le  montant. 

Cet  avantage  est  indépendant  des  droits  à  la  pension  de 
retraite  que  conserve  tout  le  personnel  servant  aux  colonies, 
et  payé  tant  par  le  budget  de  l'État  que  par  le  budget  local. 

Cette  faveur,  limitée  par  les  décrets  précités  aux  seuls 
fonctionnaires  des  affaires  indigènes,  fut  étendue  par  le 
décret  du  4  juillet  1876  à  une  partie  du  personnel  payé  par 
le  budget  de  la  colonie,  le  personnel  inférieur  considéré 
comme  servant  à  titre  provisoire  étant  exclu  du  bénéfice 
de  celte  mesure. 

Cette  manière  de  procéder,  qui  semble  choquer  le  principe 
d'égalité  et  paraît  en  contradiction  avec  les  sentiments  de 
bienveillance  qui  ont  présidé  à  finstitution  elle-même,  était 
motivée  par  la  situation  financière  de  la  colonie,  situation 
qui,  aujourd'hui,  s'est  grandement  améliorée. 

L'organisation  complète  de  l'administration  de  la  Cochin- 
chine,  en  ce  moment  soumise,  sous  forme  de  décrets,  à  votre 
approbation,  me  parait  olTrir  l'occasion  de  généraliser  ces 
dispositions  bienveillantes.  La  nouvelle  organisation  donnera, 
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en  effet,  aux  positions  administratives,  plus  d'assiette  et  de 
stabilité,  en  même  temps  qu'elle  exigera  des  conditions 
d'admission  et  d'avancement  plus  rigoureuses. 

Il  paraît  juste,  par  suite,  d'étendre  le  bénéfice  des  institu- 
tions de  prévoyance  à  tout  le  personnel  payé  par  le  budget 
local. 

Mais  les  tarifs  de  solde  se  trouvent  notablement  augmentés, 
on  ne  pourrait  conserver  concurremment  les  anciennes  allo- 
cations de  la  caisse  de  prévoyance,  qui  eussent  constitué 
pour  le  personnel  des  avantages  exagérés. 

Il  était  nécessaire,  sous  peine  d'élever  outre  mesure  les 
dépenses  de  la  colonie,  d'établir,  avec  un  nouveau  tarif,  un 
nouveau  mode  de  versement  répondant  mieux  à  la  situation 
actuelle. 

Telles  sont  les  considérations  qui  ont  inspiré  le  décret 
ci-joint,  qui  a  pour  objet  d'admettre  tout  le  personnel  local 
à  participer  à  un  compte  dit  de  prévoyance,  et  de  fixer  à 
20  pour  100  de  la  solde  coloniale  les  allocations  annuelles 
de  ce  compte,  dont  la  liquidation  pourra  être  demandée  au 
bout  de  six  années  consécutives  de  services  et  sans  qu'il  soit 
tenu  compte  des  intérêts. 

Le  laps  de  temps  nécessaire  pour  cette  liquidation  étant 
abrégé,  il  me  paraît  que  l'on  devrait  faire  disparaître  tout 
autre  motif  pour  l'obtention  de  cette  faveur,  et  notamment 
celui  résultant  de  l'état  de  maladie. 

La  mort  seule  peut  déterminer  le  règlement  anticipé  de 
ce  compte,  et  alors  les  fonds  acquis  sont  dévolus  aux  héri- 
tiers dans  les  conditions  prévues  par  le  code. 

J'ajoute  que  des  mesures  transitoires  permettent  de  mettre 
en  vigueur  la  nouvelle  organisation,  tout  en  respectant  les 
situations  acquises  et  les  intérêts  en  cause.  Telle  est  l'éco- 
nomie du  décret  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre 
approbation.  J'ai  la  confiance  que  sa  mise  en  application 
permettra  de  récompenser  un  personnel  méritant,  et  facilitera 
le  recrutement  des  divers  services  de  la  Cochinchine. 

Je  vous  prie  d'agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage 
de  mon  profond  respect. 

Le  Minisire  de  la  marine  et  des  colonies, 
G.  Clol'é. 
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DÉCRET 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  le  décret  du  10  février  1873,  constitutif  de  Tadministra- 
tion  des  affaires  indigènes  de  Cochinchine; 

Vu  le  décret  du  2  juin  IcSTG,  moditicalif  du  décret  précé- 
dent; 

Vu  le  décret  du  -4  juillet  1876,  concernant  la  caisse  de  pré- 
voyance des  fonctionnaires  et  agents  de  la  Cochinchine; 

Vu  le  décret  du  i  mai  1881,  réorganisant  l'administration 
de  la  Cochinchine; 

Décrète  : 

TITRE  I" 

Art.  P^  —  Il  est  ouvert,  au  profit  des  fonctionnaires  et 
employés  civils  des  services  publics  de  Cochinchine  entre- 
tenus par  le  budget  local  et  d'origine  non  asiatique,  un 
compte  de  prévoyance  non  productif  d'intérêts,  égal  à 
20  pour  100  de  leurs  appointements. 

Cet  avantage  n'est  acquis  que  pour  le  temps  de  présence 
en  service  dans  la  colonie. 

Les  agents  des  services  détachés  des  administrations 
métropolitaines  régies  par  des  règlements  spéciaux  ne  sont 
pas  appelés  à  bénéticier  de  ces  dispositions. 

Art.  2.  —  Il  sera  délivré  à  chaque  fonctionnaire  ou  employé 
un  livret  portant  la  mention  des  sommes  qui  lui  sont  acquises 
annuellement. 

Art.  3.  —  Tout  fonctionnaire  ou  employé  qui  quittera  la 
colonie  après  six  années  au  minimum  de  services  effectifs 
en  Cochinchine,  sauf  le  cas  de  révocation,  aura  droit  à  la 
liquidation  de  son  compte. 

Art.  4.  —  En  cas  d'absence  de  la  colonie  pendant  plus  de 
deux  années  consécutives,  le  fonctionnaire  perd  ses  droits 
acquis  de  prévoyance,  et  ne  saurait  les  faire  rappeler  par  un 
nouveau  séjour. 

.\RT.    5.    —  Le    fonctionnaire   qui   aura  fait  liquider  son 
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compte  à  la  suite  de  sa  nomination  à  un  poste  en  dehors 
de  la  colonie,  s'il  revient  en  Cochinchine,  aura  droit  à  l'ou- 
verture d'un  nouveau  compte. 

Art.  g.  —  En  cas  de  décès,  le  montant  du  compte  sera 
remis  aux  ayants  droit  à  la  succession. 

Art.  7.  —  Une  commission  composée  : 

Du  directeur  de  l'intérieur; 

De  l'inspecteur  des  services  administratifs; 

D'un  administrateur; 

D'un  chef  de  bureau  ; 

D'un  commis  principal, 
donnera  son  avis  sur   les  questions  intéressant  l'adminis- 
tration du  compte  de  prévoyance,  et  le  gouverneur  statuera 
en  conseil  privé. 

Art.  8.  —  Le  service  du  compte  de  prévoyance  constitue 
une  dépense  obligatoire,  laquelle  sera  inscrite  au  budget 
local  avant  toute  autre. 


TITRE  II 

Art.  9.  —  Les  fonctionnaires  de  tout  ordre  qui  participent 
à  la  caisse  de  prévoyance,  en  vertu  des  décrets  des  10  février 
1873,  2  juin  et  -4  juillet  1876,  seront  mis  en  demeure,  dans 
les  trois  mois  qui  suivront  la  promulgation  du  présent  décret, 
de  faire  connaître  le  régime  auquel  ils  entendent  être  soumis. 

Art.  10.  —  Ceux  qui  réclameront  le  maintien  des  verse- 
ments annuels  à  la  caisse  de  prévoyance  continueront  à  être 
régis  par  les  décrets  des  2  juin  et  4  juillet  1870,  sans  que 
le  versement  puisse  dépasser  le  montant  de  celui  dont  ils 
bénéticient  au  jour  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

Art.  11.  —  Ceux  qui  demanderont  à  participer  au  compte 
de  prévoyance  conserveront  la  propriété  des  sommes  versées 
en  leur  nom  à  l'ancienne  caisse  de  prévoyance,  lesquelles 
continueront  à  être  productives  d'intérêts  jusqu'au  jour  de 
la  liquidation.  En  ce  qui  touche  la  durée  des  services  dans 
la  colonie  et  les  droits  de  leurs  héritiers  en  cas  de  décès,  ils 
seront  soumis  aux  dispositions  générales  du  présent  décret. 

Art.  li.  —  Les  années  passées  dans  la  colonie  avant  la 
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promulgation  du  présent  décret  compteront,  pour  les  fonc- 
tionnaires et  employés  qui  ne  participaient  pas  à  la  caisse 
de  prévoyance,  dans  la  supputation  des  six  années  de  services 
nécessaires  pour  la  liquidation  des  comptes,  mais  elles  ne 
donneront  pas  lieu  à  rappel. 

Art.  13.  —  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  4  mai  1881. 


JULES  GREVY. 


Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

G.  CLOUii. 


DÉCRET 

(•25  mai  1881.) 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et 
du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice; 

Vu  le  décret  du  25  juillet  1864  sur  l'organisation  de  la  jus- 
tice en  Cochinchine; 

Vu  le  décret  du  10  novembre   1866  portant  création  d'un 
emploi  de  lieutenant  déjuge  à  Saigon  (Cochinchine); 

Vu  le  décret  du  7  mars  1808,  portant  création  d'une  cour 
d'appel  à  Saigon; 

Vu  l'arrêté  présidentiel  du  17   avril  1871,  créant  un  emploi 
de  substitut  de  procureur  général  en  Cochinchine; 

Vu  l'arrêté  présidentiel  du  23  août  1871,  qui  détermine  les 
individus  de  race  asiatique  soumis  à  la  loi  annamite; 

Vu  le  décret  du  10  mars  1874,  créant  deux  emplois  de  juge 
suppléant  au  tribunal  de  Saigon; 

Vu  le  décret  du  Lj  mai  1873,  portant  création  d'une  justice 
de  paix  à  Saigon  ; 

Vu  le  décret  du  23  juin   1879,   portant  règlement  sur   le 
pourvoi  en  cassation  en  Cochinchine; 

Vu  le  décret  du  13  mars  1880,  portant  réorganisation  du 
tribunal  de  commerce  à  Saigon; 
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Vu  le  décret  du  ±  avril  1880,  portant  réorganisation  du  ser- 
vice judiciaire  en  Cochinchine; 

Vu  le  décret  du  28  mai  1880,  portant  création  d'emplois  à 
la  cour  de  Saigon; 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  18o4, 

Déchète  : 

Art.  1".  —  Dans  les  possessions  françaises  en  Cochinchine, 
la  justice  est  rendue  par  des  tribunaux  de  paix,  des  tribunaux 
de  première  instance  et  de   commerce  et  une  cour  d'appel. 

Art.  2  à  35.... 

DES    COKDITIOSS    D'AGE  ET   DE    CAPACITÉ 

Art.  36.  —  L"àge  requis  pour  les  divers  emplois  de  la 
magistrature  est  fixé  comme  suit  :  à  vingt-deux  ans  accom- 
plis, pour  les  juges  suppléants,  les  substituts  du  procureur  de 
la  République  et  les  juges  de  paix  suppléants;  à  vingt-cinq 
ans  accomplis  pour  les  procureurs  de  la  République,  les  sub- 
stituts du  procureur  général,  les  conseillers  auditeurs,  les  lieu- 
tenants déjuges,  les  greffiers  des  tribunaux  de  paix  et  de  pre- 
mière instance;  à  vingt-sept  ans  accomplis,  pour  les  juges  de 
paix,  les  juges  présidents,  les  conseillers  et  le  greffier  de  la 
Cour  d'appel;  à  trente  ans  accomplis,  pour  le  procureur 
général  et  les  présidents  de  la  cour. 

Art.  37.  —  Nul  ne  pourra  entrer  dans  la  magistrature  s'il 
n'est  licencié  en  droit,  s'il  n'a  suivi  le  barreau  pendant  deux 
ans  après  avoir  prêté  serment  à  une  cour  d'appel,  ou  s'il  n'a 
été  attaché  pendant  un  an  au  moins  à  un  parquet  en  Cochin- 
chine. Les  administrateurs  des  aff"aires  indigènes,  licenciés  en 
droit,  qui  entreront  dans  le  corps  judiciaire  de  la  Cochin- 
chine, sont  exemptés  de  cette  condition  de  stage. 

Art.  38.  —  Le  président,  le  lieutenant  de  juge  et  le  procu- 
reur de  la  République  de  chacun  des  tribunaux  d'arrondisse- 
ment, deux  conseillers  à  la  cour  et  un  conseiller  à  la  cour  et 
un  conseiller  auditeur  devront  justifier  de  la  connaissance 
annamite. 

Art.  39.  —  Les  greffiers  de  la  cour  et  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  ne  pourront  être  choisis  que  parmi  les  licen- 
ciés endroit,  à  moins  qu'ils  n'aient  précédemment  exercé  les 
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fonctions  d'avoué,  de  défenseur  ou  de  greffier  de  justice  de 
paix  pendant  trois  années  au  moins,  ou  celles  de  commis-gref- 
fier pendant  cinq  ans  au  moins. 

Art.  iO.  —Les  parents  ou  alliés  jusqu'à  un  degré  d'oncle 
et  de  neveu  inclusivement  ne  pourront  être  simultanément 
membres  de  la  cour  ou  du  même  tribunal,  soit  comme  con- 
seillers, conseillers  auditeurs,  juges,  lieutenants  de  juges,  ou 
juges  suppléants,  soit  comme  officiers  du  ministère  public 
ou  comme  greffiers. 

En  cas  d'alliance  survenue  depuis  la  nomination,  celui  qui 
l'a  contractée  ne  pourra  continuer  ses  fonctions  sans  obtenir 
une  dispense  du  chef  de  l'État. 


CIRCULAIRE 

Saïgon,  le  4  noveinlire  1881. 
A  Monsieur  le  Directeur  de  l'intérieur. 
Mon  cher  Directeur, 

Au  moment  où  vous  allez  appliquer  les  nouveau.\  décrets 
sur  l'organisation  administrative  de  la  colonie,  il  est  néces- 
saire de  faire  connaître  les  principes  qui  ont  présidé  à  la 
rédaction  de  ces  actes  importants. 

Le  département,  sur  ma  proposition,  a  admis  qu'en  Cochin- 
chine  il  ne  pouvait  y  avoir  deux  catégories  de  fonctionnaires 
appartenant  les  uns  au  service  actif,  les  autres  aux  bureaux  : 
les  premiers  jouissant  d'un  traitement  convenable,  les  seconds 
ne  recevant  qu'une  solde  insuffisante,  eu  égard  aux  exigences 
du  climat. 

Il  est  vrai  qu'en  France  les  employés  des  ministères  et  des 
préfectures  forment  des  corps  spéciaux  dont  les  membres  se 
contentent  de  positions  modestes,  en  compensation  de  la  cer- 
titude de  ne  pas  s'éloigner  de  leurs  intérêts  et  d'échapper 
aux  vicissitudes  de  la  vie  politique.  Mais  notre  personnel 
colonial  se  trouve  dans  des  conditions  différentes;  quand  on 
a  quitté  son  pays  pour  venir  en  Asie,  il  importe  peu  d'habiter 
Saïgon  ou  Mytho  :  tous  nous  appartenons  à  la  même  admi- 
nistration, tous  nous  subissons  les  mêmes  épreuves,  et  il  n'y 
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aurait  aucune  justice  à  ce  qu'un  employé,  rompu  aux  pra- 
tiques des  affaires  indigènes,  ne  pût  obtenir  davancement 
régulier  que  dans  les  bureaux  de  la  direction,  où  les  vacances 
sont  fort  rares,  et  se  vît  préférer  un  fonctionnaire  d'une 
ancienneté  moindre,  sous  le  seul  prétexte  que  ce  dernier 
appartient  à  un  corps  fermé  et  privilégié. 

Dans  l'intérêt  du  personnel  aussi  bien  que  dans  celui  de 
l'administration,  il  est  nécessaire  que  le  recrutement  soit 
unique. 

Devions  nous  abaisser  le  niveau  d'instruction? 

Fallait-il,  au  contraire,  exiger  de  nos  agents  des  garanties 
égales  à  celles  que  nous  demandions  précédemment  aux  admi- 
nistrateurs? 

Le  doute  n'est  pas  permis.  Ce  n'est  pas  dans  une  période 
où  renseignement  est  distribué  en  France  sous  toutes  les 
formes  que  nous  devons  nous  engager  dans  une  voie  rétro- 
grade: si  nous  agissions  ainsi,  la  colonie  serait  littéralement 
envahie  par  les  jeunes  gens  ayant  échoué  à  leurs  examens 
de  fin  d'étude,  et,  comme  l'administration  civile  nécessite 
des  connaissances  beaucoup  plus  variées  que  le  comman- 
dement, nous  ne  tarderions  pas  à  voir  tous  les  services  en 
souffrance. 

Le  décret  a  donc  raison  d'exiger  les  diplômes  du  bacca- 
lauréat ou  de  renseignement  supérieur  qui,  aujourd'hui,  sont 
devenus  la  consécration  indispensable  de  l'instruction  secon- 
daire ou  même  primaire. 

Mais,  à  cùté  des  fonctions  purement  administratives,  il  en 
existe  d'autres  plus  modestes  :  celles  de  comptables  qui,  si 
elles  ne  demandent  pas  des  connaissances  générales  étendues, 
nécessitent  un  esprit  d'ordre,  de  méthode  et  de  suite  que 
l'on  rencontre  fréquemment  chez  les  sous-officiers  de  la 
marine;  des  emplois  fort  avantageux  ont  été  réservés  à  ces 
agents. 

J'avais  été  frappé  des  graves  inconvénients  que  présentait 
le  système  d'épreuves  continuelles  auquel  était  soumis  le  per- 
sonnel; nos  employés,  au  lieu  de  consacrer  leur  temps  à 
l'administration  ou  aux  études  pour  lesquelles  ils  possèdent 
des  aptitudes  spéciales,  étaient  véritablement  absorbés  par  la 
préparation  de  leurs  examens;  désormais,  il  n'en  sera  plus 
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de  même  :  le  fonctionnaire  qui,  lors  de  son  admission,  aura 
justifié  des  connaissances  nécessaires,  recevra  son  avan- 
cement en  raison  de  l'ancienneté  de  ses  services,  du  zèle  et 
de  la  capacité  dont  il  aura  fait  preuve. 

J'ai  également  obtenu  pour  le  personnel  des  bureaux  les 
garanties  de  sécurité  dont  jouissaient  seuls  les  administra- 
teurs; la  plupart  des  emplois  sont  à  la  nomination  du  Pré- 
sident de  la  République  ou  du  Ministre  de  la  marine;  la  révo- 
cation et  la  suspension  ne  peuvent  être  prononcées  qu'après 
une  enquête  sérieuse. 

Enfin,  le  bénéfice  d'un  compte  de  prévoyance  a  été 
accordé,  sans  exception,  à  tous  les  agents  de  l'administration; 
la  diminution  sur  les  tarifs  de  l'ancienne  caisse  est  largement 
compensée  par  la  réduction  de  moitié  (six  ans  au  lieu  de  12) 
de  la  durée  des  services  exigés  et  par  l'attribution  à  la  suc- 
cession, en  cas  de  décès,  quelle  que  soit  la  situation  de 
famille. 

Les  mesures  transitoires  ont  particulièrement  appelé  l'at- 
tention du  Ministre  qui,  sur  ma  proposition,  a  décidé  que  les 
intérêts  particuliers,  les  droits  individuels  seraient  scrupu- 
leusement respectés. 

Ces  améliorations  de  toute  nature  dont  profite  le  personnel 
sont  accomplies,  grâce  à  une  meilleure  distribution  des  ser- 
vices, sans  qu'il  en  résulte  de  trop  lourdes  charges  pour  le 
budget,  question  dont  on  ne  paraît  pas  se  préoccuper  suffi- 
samment et  qui,  cependant,  a  une  importance  considérable, 
car  il  est  toujours  dangereux  d'exposer  une  administration  à 
voir  les  traitements  de  ses  agents  discutés  et  contestés  par 
une  assemblée  ou  par  le  Pouvoir  central;  je  sais  que  nous 
n'avons  en  ce  moment  rien  à  redouter.  Monsieur  le  Ministre 
de  la  marine  s'est  montré  plein  de  bienveillance,  et  les  dispo- 
sitions du  Conseil  colonial  sont  connues;  cependant,  nous 
devons  nous  attacher  à  ne  pas  sortir  des  limites  de  la  pru- 
dence et  de  la  raison;  déjà  quelques  observations  m'ont  été 
faites  à  ce  sujet. 

Afin  d'éviter,  dans  la  pratique,  toute  fausse  application  des 
décrets,  je  vais  examiner  successivement  la  situation  des  dif- 
férentes catégories  de  fonctionnaires. 
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ADMI.\I<TRATION    DES   AFFAIRES   INDIGÈNES 

L'ancienne  organisation  de  1873  et  de  1876,  pour  fonc- 
tionner régulièrement,  nécessitait  la  présence  de  3  adminis- 
trateurs par  arrondissement,  soit o7  agents 

auxquels  il  fallait  ajouter  pour  congés  et  indis- 
ponibilité 1/4  soit 14      — 

Inspecteurs o      — 

Administrateurs  détachés  à  Textérieur  :Plinum- 
penh,:2;Haé,l;Hanoï,l;  Haipliong,  1;  Quinhone,  1       0      — 

Total. ...     82  agents 

La  séparation  des  pouvoirs  administratif,  judiciaire,  finan- 
cier, militaire,  entraîne  la  réduction  des  cadres  :  un  seul 
administrateur  par  arrondissement  suffit;  il  serait  coûteux 
et  contraire  aux  intérêts  du  service  d'en  conserver  plusieurs; 
aussi,  le  décret  ne  prévoit-il  que  : 

Adminislraleurs  principaux  ou  inspecteurs 2 

—  titulaires 19 

—  en  congé  ou  indisponibles -5 

—  adjoints  ou  stagiaires 8 

Total 34 

A  ce  nombre,  il  y  a  Jieu  d'ajouter  8  administrateurs  détachés 
dans  d'autres  services  :  consulats,  régie  d'opium,  mairie  de 
Cholon. 

Le  personnel  comprend  par  conséquent  42  agents,  et  il  en 
resterait  40  à  placer  si  les  cadres  avaient  été  complétés,  ce 
que  le  département  s'est  toujours  refusé  à  faire. 

J'ai  obtenu,  et  ce  n'est  sans  de  pressantes  sollicitations, 
que  les  administrateurs,  pourvus  du  diplôme  de  licencié  en 
droit  et  non  liés  au  service  militaire,  fussent  admis  à  titre 
définitif  dans  la  magistrature;  8  qui  remplissaient  celte 
double  condition  ont  obtenu  des  emplois  avantageux. 

Un  administrateur  est  entré  à  la  direction  de  l'intérieur 
comme  chef  de  bureau,  un  autre  a  été  nommé  chancelier  de 
consulat,  un  troisième  obtiendra,  je  l'espère,  une  perception, 
soit  un  total  de  11  administrateurs  ayant  reru  une  destination 
à  leur  convenance. 

Il   ne  reste    que   15   titulaires    sans  fonctions    définitives; 
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ils  sont  provisoirement  détachés  à  la  justice.  Cette  mesure, 
qui  s'imposait  aussi  bien  dans  leur  intérêt  que  dans  celui  des 
finances  de  la  colonie  et  de  la  distribution  de  la  justice,  qui 
ne  peut  se  rendre  sans  le  concours  de  magistrats  parlant 
l'annamite,  est  transitoire;  dès  que  des  emplois  se  présen- 
teront, les  administrateurs  disponibles  y  seront  appelés; 
mais  il  est  arrêté  en  principe  par  le  département  que, 
jusque-là,  ils  ne  peuvent  être  privés  des  avantages  de  toute 
nature  dont  ils  jouissent  aujourd'hui. 

Cette  réduction  de  cadres,  rendue  indispensable  par  la 
séparation  des  pouvoirs,  qui  nous  fait  rentrer  dans  le  droit 
commun,  s'opère  dans  les  conditions  les  plus  équitables  et 
les  plus  bienveillantes;  tenant  compte  des  services  passés, 
nous  n'avons  licencié  personne,  et,  fait  sans  précédent,  nous 
sommes  parvenus  à  conserver  les  anciens  agents  de  la  domi- 
nation comme  fonctionnaires  du  régime  civil. 

Les  administrateurs  maintenus  en  activité  ou  mis  hors 
cadres  voient  leur  situation  s'améliorer  : 

1  à  une  solde  de  30  000  fr.,  Hué. 

1  —  2i000         Réprie  d"opium. 

i  —  20  000         Phnum-penli-Quinhoa,  Hanoï  et  ïïaïphong. 

2  —  is  000         Administrateurs  principaux. 

8  —  15  000  .Vdministraleurs  de  1'°  classe. 

8  —  13  000  .\dministrateurs  de  2^  classe. 

1  —  12  000  Cholon. 

i  —  10  000  l'hnum-i)enh. 

8  —  10  000  Administrateurs  de  3"  classe. 

8  —  8  000  Stagiaires,  anciens  titulaires. 
Réduction  à  7000  francs  pour  les  nouveaux. 

42 

Aujourd'hui,  sur  un  personnel  de  42  agents,  25  ont  une 
solde  supérieure  à  12  090  francs  ;  sous  le  régime  des  décrets 
de  1873  et  1876,  27  seulement,  sur  un  effectif  de  75  à  82,  se 
trouvaient  dans  ces  conditions. 

Les  chances  d'avancement  ont  doublé  (59  à  33  p.  100)  et  la 
moyenne  des  soldes,  y  compris  les  accessoires,  est  plus 
élevée,  même  sans  compter  le  bénéfice  des  disi)Ositions  tran- 
sitoires. 

Quelques  administrateurs  vous  ont  demandé  si  la  nouvelle 
classification  entraînait    un    changement   d'assimilation.    Je 
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n'hésite  pas  à  répondre  affirmalivement  :  ce  sont  les  fonc- 
tions et  le  traitement  qui  fixent  les  prérogatives  et  non  une 
dénomination;  afin  d'éviter  toute  fausse  interprétation,  nous 
ferons  régler  ce  point  par  une  décision  ministérielle;  en 
attendant  la  réponse,  qui  ne  paraît  pas  douteuse,  les  admi- 
nistrateurs de  ^c  classe  seront  embarqués  à  la  T' table. 

S'il  est  vrai  que  plusieurs  des  nouveaux  titulaires  regrettent 
leur  ancien  rang  et  désireraient  le  conserver,  je  ne  vois  aucun 
inconvénient  à  leur  donner  cette  satisfaction,  dont  je  ne  com- 
prends pas  l'utilité.  En  effet,  le  grade  qui,  sous  le  régime  des 
décrets  de  1873  et  187G,  avait  une  grande  importance,  puis- 
qu'il indiquait  la  fonction,  ne  fixe  plus  aujourd'hui  que  la 
solde  :  un  administrateur  de  3"  classe  (nouvelle  formation)  a 
une  situation  autrement  enviable  qu'un  administrateur  de 
2^  classe  (ancienne  formation),  chargé  de  la  perception; 
l'avenir  d'un  stagiaire,  à  la  veille  de  passer  titulaire,  est  plus 
brillant  que  celui  d'un  administrateur  de  3"  classe,  qui  pou- 
vait attendre  pendant  dix  ans  la  direction  d'un  arrondissement. 

Les  magistrats  sont  particulièrement  favorisés;  ils  obtien- 
nent, quoique  fort  jeunes,  des  positions  qui,  généralement, 
nécessitent  un  longstage;  ceux  à  qui  les  fonctions  judiciaires 
ne  conviendraient  pas  conservent  le  droit  de  les  refuser;  ils 
rentreraient  dans  la  règle  commune. 

Quant  aux  administrateurs  attachés  provisoirement  à  la 
justice,  tout  en  regrettant  de  ne  pouvoir  les  faire  participer 
aux  avantages  dont  profitent  leurs  collègues,  je  ne  pense  pas 
qu'ils  soient  en  droit  de  se  plaindre,  puisque,  conservant  leur 
solde  et  remplissant  des  emplois  de  leur  grade,  ils  rentrent 
dans  les  conditions  prévues  par  les  décrets  de  1873  et  de  187G. 
Du  reste,  je  leur  cherche  des  situations  convenables,  et  j'ai 
lieu  de  croire  qu'il  s'en  présentera  plusieurs  d'ici  peu  de  temps. 

CUEFS   ET    SOUS-CUEFS    DE    BUREAU 

Les  chefs  et  sous-chefs  de  bureau  ne  peuvent  que  gagner 
au  nouvel  ordre  de  choses:  leur  nomination  est  consacrée 
par  décret  présidentiel  ou  par  décision  ministérielle;  ils  con- 
servent tous  leurs  droits  et  peuvent  occuper  les  postes  les 
plus  importants  de  la  colonie;  déjà  l'un  d'eux  a  été  appelé 
au  secrétariat  général. 
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PREMIERS    COMMIS    ET    SECRÉTAIRES    DE    1"    CLASSE 

Ces  employés  ont  été  l'objet,  de  votre  part  et  de  la  mienne, 
d'une  sollicitude  constante.  Insuffisamment  rémunérés  au 
début  de  leur  carrière,  ayant  une  solde  de  congé  qui  ne  leur 
permettait  pas  d'aller  en  France,  n'obtenant  que  tardivement 
le  bénéfice  de  la  caisse  de  prévoyance ,  souvent  forcés 
d'tiabiter  des  cases  insalubres,  privés  avant  mon  arrivée  de 
chances  sérieuses  d'avancement,  ils  se  trouvaient  dans  une 
situation  véritablement  digne  d'intérêt,  et  c'est  en  grande 
partie  pour  améliorer  leur  position  qu'a  été  étudiée  la  nou- 
velle organisation. 

Quelques-uns  possèdent  leurs  diplômes  et  sont  déjà  entrés, 
à  titre  définitif,  dans  l'administration;  malheureusement,  le 
plus  grand  nombre  ne  sont  pas  dans  ces  conditions,  et  j'ai 
pensé  que  nous  ne  pouvions  nous  priver  de  coopérateurs  qui 
se  recommandent  par  leurs  services  passés;  aussi,  j'ai 
demandé  qu'ils  fussent  autorisés  à  opter  soit  pour  la  compta- 
bilité, soit  pour  l'administration.  Dans  ce  dernier  cas,  ils 
devraient  justifier  de  leur  capacité  professionnelle;  cette  dis- 
position, insérée  sur  ma  proposition,  est  indispensable  pour 
assurer  leur  avancement;  si  elle  n'avait  pas  été  admise,  ils 
se  seraient  trouvés  au  bout  de  quelques  années,  quand  nous 
ne  serons  plus  là  pour  faire  valoir  leurs  titres,  dans  un  état 
d'infériorité  vis-à-vis  de  leurs  collègues  diplômés. 

Ceux  qui  opteront  pour  la  comptabilité  auront  peut-être  un 
avenir  moins  brillant,  mais  qui  sera  tout  aussi  avantageux, 
car  Us  peuvent  occuper  des  emplois  de  percepteur  dont  les 
émoluments,  avec  le  compte  de  prévoyance  et  l'indemnité  de 
caisse,  atteignent  10  000  francs  sans  compter  le  logement  et 
la  prime  d'annamite. 

Ces  utiles  fonctionnaires,  ces  ouvriers  de  la  première  heure, 
sont  assurés  désormais  d'une  existence  honorable  ;  ils  pour- 
ront avoir  le  confort  indispensable  sous  le  climat  de  Cochin- 
chine  et  prendre  les  congés  nécessaires  au  rétablissement  de 
leur  santé.  Leur  retraite  et  leur  compte  de  prévoyance  leur 
permettront,  après  vingt-cinq  ans  de  service,  de  jouir  d'un 
repos  bien  gagné. 
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SECRÉTAIRES  DE  2"  CLASSE  ET  SECRÉTAIRES  AUXILIAIRES 

Ces  employés,  pour  la  plupart  fort  jeunes,  n'ont  générale- 
ment aucun  droit  acquis,  du  moins  les  seconds  :  leur  titre 
seul  lindique;  mais  ils  sont  entrés  dans  l'administration  avec 
l'espoir  d'y  faire  une  carrière  honorable,  et  personne  ne 
songe  à  se  priver  de  leurs  services  qui,  je  le  reconnais,  nous 
sont  nécessaires;  cependant  je  leur  dirai,  comme  à  leurs  col- 
lègues plus  anciens,  qu'il  ne  faut  pas  que  leur  capacité  pro- 
fessionnelle soit  mise  en  doute,  et  ils  devront  en  justifier. 

Les  épreuves  qu'ils  auront  à  subir  leur  donneront  entrée 
définitive  dans  le  corps  des  comptables  :  elles  porteront  sur  les 
connaissances  élémentaires  de  comptabilité,  l'écriture,  l'or- 
thographe et  un  peu  de  rédaction. 

Ceux  qui  ne  pourraient  pas  les  subir  seraient  évidemment 
hors  d'état  de  rendre  des  services  à  la  colonie  et  devraient 
être  remerciés  ;  cependant,  ils  seront  maintenus  dans  le  cadre 
avec  un  traitement  de  3500  francs  et  un  compte  de  pré- 
voyance de  700  francs,  sommes  qui  ont  paru  au  conseil  colo- 
nial indispensables  pour  assurer  l'existence  de  l'Européen;  je 
m'efforcerai  en  outre  de  leur  trouver  des  emplois  avantageux 
en  rapport  avec  leurs  aptitudes  et  leur  instruction. 

Si  quelques  secrétaires  auxiliaires  croyaient  posséder  les 
capacités  nécessaires  pour  entrer  dans  l'administration,  ils 
seraient  autorisés  à  passer  les  mêmes  examens  que  les 
commis  principaux,  et  dans  le  cas  où  ils  seraient  reconnus 
admissibles,  je  demanderais  au  département  de  prendre  en 
leur  faveur  des  mesures  exceptionnelles;  nous  avons  en 
Cocliinchine  un  grand  besoin  d'hommes  de  valeur  et  nous  ne 
saurions  négliger  de  nous  attacher  ceux  que  nous  rencontrons 
sur  place. 

Je  connais  trop,  mon  cher  Directeur,  vos  dispositions  pater- 
nelles à  l'égard  du  personnel  placé  sous  vos  ordres,  pour  ne 
pas  être  certain  que  vous  apporterez  tous  vos  soins  à  éviter 
que,  durant  cette  période  de  transition,  les  droits  acquis 
soient  sacrifiés;  la  tâche  vous  sera  rendue  d'autant  plus  facile 
que  la  régie  d'opium  et  les  greffes  nous  permettront  d'utiliser 
un  certain  nombre  d'employés. 

Nous  avons  cherché  à  améliorer  la  situation  de  nos  coopé- 
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rateurs,  à  réparer  Je  véritables  injustices;  je  crois  fermement 
que  les  nouveaux  décrets  nous  conduiront  à  ce  résultat,  mais 
je  ne  me  dissimule  pas  qu'il  se  présentera  dans  la  pratique 
des  difficultés  de  détail  et  qu'il  se  produira  de  fausses  inter- 
prétations; aussi,  je  vous  prie  d'accueillir  avec  bienveillance 
les  réclamations  qui  vous  seront  adressées;  de  mon  côté,  je 
les  examinerai  avec  attention  et  je  n'hésiterai  pas  à  demander 
l'intervention  ministérielle  ou  le  concours  du  conseil  colonial, 
s'il  y  avait  à  réparer  quelque  préjudice  réel  causé  à  un  de  nos 
fonctionnaires  parles  dispositions  transitoires. 

Agréez,  mon  cher  Directeur,  l'assurance  de  mes  meilleurs 
sentiments. 

Le  Gouverneur, 

Le  m  y  RE   DE  ViLERS. 


DÉCRET 

sur  la  liquidation  du  compte  de  prévoyance 
précédé  d'un  rapport  au  Président  de  la  Réjmblique  française. 

(29  septembre  1887.) 
RAPPORT 

Monsieur  le  Président, 

Les  actes  qui  ont  successivement  organisé  l'administration 
intérieure  de  la  Cochinchine  ont  assuré  aux  fonctionnaires 
de  ce  service  certains  avantages  pécuniaires  qui  pouvaient 
paraître  justifiés  à  cette  époque. 

C'est  ainsi  que,  sous  le  nom  d'abord  de  caisse  de  pré- 
voyance, ensuite  sous  celui  de  compte  de  prévoyance,  les 
décrets  des  10  février  1873,  2  juin  1876  et  4  mai  1881  ont 
constitué  un  système  d'après  lequel,  au  bout  d'un  certain 
nombre  d'années  de  services  dans  la  colonie,  les  agents  payés 
sur  le  budget  local  avaient  droit  à  un  capital  formé  par  des 
versements  annuels  proportionnels  à  la  solde  qui  leur  était 
attribuée. 

Limités  au  début  aux  administrateurs  des  affaires  indigènes, 
ces  avantages  s'étendirent  ensuite  à  d'autres  catégories  de 
fonctionnaires,  et  depuis  le  décret  de  1881,  tous  les  agents 
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de  formation  locale  payés  par  la  colonie  ont  été  appelés  à  en 
bénéficier.  Dans  la  pratique  même,  certains  services  métropo- 
litains qui  auraient  dû  en  être  exclus,  furent  peu  à  peu,  grâce 
à  la  tolérance  de  l'administration,  admis  à  prendre  leur  part 
du  compte  de  prévoyance,  et  Ion  peut  déjà  prévoir  le  moment 
où,  par  la  force  des  choses,  tous  les  agents  en  service  en 
Cochincliine  auraient  eu  la  jouissance  de  cette  faveur. 

Il  en  résulte  dès  maintenant  que,  par  suite  du  nombre  tou- 
jours plus  considérable  des  ayants  droit,  l'application  régu- 
lière et  constante  du  système  que  je  viens  d'exposer  est  de 
nature  à  créer  un  réel  danger  pour  les  finances  de  la  colonie. 
Pour  ce  motif,  j'ai  été  amené  à  me  préoccuper  de  cette  situa- 
tion qui  pourrait,  avant  peu,  compromettre  l'équilibre  du 
budget  local. 

Au  reste,  il  est  permis  de  se  demander  si  l'institution  du 
compte  de  prévoyance  n'a  pas  été  détournée  de  son  but  et 
répond  bien,  dans  les  conditions  actuelles,  à  un  véritable 
besoin. 

On  avait  voulu,  par  le  décret  de  1881,  constituer  en  faveur 
des  fonctionnaires  se  consacrant  uniquement  à  la  Cochinchine 
une  sorte  de  pécule  d'une  certaine  importance,  qui  serait  mis 
à  leur  disposition  au  bout  de  chaque  période  de  six  ans  de 
services. 

Mais,  des  agents  locaux  proprement  dits,  ces  avantages 
sont  passés,  ainsi  que  je  l'ai  expliqué  plus  haut,  à  des  fonc- 
tionnaires métropolitains  n'appartenant  pas  en  propre  à  la 
Cochinchine  et  s'empressant  de  la  quitter  après  y  avoir  acquis 
leurs  droits  au  compte  de  prévoyance. 

D'un  autre  côté,  grâce  à  la  facilité  avec  laquelle  se  recru- 
tent aujourd'hui  les  agents  de  tout  ordre  destinés  à  la  colonie, 
où  les  traitements  sont,  du  reste,  bien  supérieurs  à  ceux  de 
toutes  nos  autres  possessions,  il  ne  semble  plus  nécessaire 
d'attribuer  à  ces  agents  des  avantages  spéciaux  pour  les 
attirer  ou  les  retenir  en  Cochinchine. 

J'estime  donc  que  le  moment  semble  venu  de  mettre  un 
terme  à  une  situation  qui,  d'une  part,  est  de  nature  à  com- 
promettre les  finances  de  la  colonie,  et  qui,  d'autre  part,  ne 
paraît  pas  nécessaire  pour  assurer  le  bon  recrutement  du  per- 
sonnel des  services  publics. 
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Tel  est  le  but  du  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  soumettre  et  qui,  tout  en  supprimant,  à  compter  du 
!'''■  janvier  1888,  la  caisse  et  le  compte  de  prévoyance  régis 
par  les  décrets  des  10  février  1873,  2  et  4 juillet  1876,  4  mai  1881 
et  17  février  1885,  en  maintient  cependant  les  bénéfices  aux 
agents  actuellement  en  service,  jusqu  à  concurrence  des  ver- 
sements effectués  en  leur  faveur,  à  la  date  précitée  du  l-'- jan- 
vier prochain. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre 
signature  le  projet  de  décret  ci-joint. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon 
profond  respect. 

Le  Minist)-e  de  la  marine  et  des  colonies, 
E.  Barbey. 

DÉCRET 

Le  Président  de  la  Républiole  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  les  décrets  des  10  février  1873,  2  juin  et  4  juillet  1876, 
relatifs  à  la  caisse  de  prévoyance  instituée  en  Cochinchine  en 
faveur  de  certaines  catégories  de  fonctionnaires; 

Vu  le  décret  du  4  mai  1881 ,  modifié  par  celui  du  17  février  1885 
portant  institulion  du  compte  de  prévoyance  du  personnel  du 
service  local  de  la  Cochinchine; 

Vu  l'article  10  du  sénatus-consulte  du  3  mai  18oi, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l*"'.  —  Les  effets  des  décrets  susvisés  des  10  février  1873, 
2  juin  et  4  juillet  1876,  sont  supprimés,  a  compter  du  1''"  jan- 
vier 1888,  à  l'égard  de  tous  les  fonctionnaires  ou  agents  qui, 
en  vertu  des  dispositions  transitoires  du  décret  du  4  mai  1881 
(art.  9),  ont  opté  pour  le  régime  de  la  caisse  de  prévoyance. 

Art.  ±.  —  Le  compte  de  prévoyance  des  agents  du  service 
local  de  la  Cochinchine,  institué  par  le  décret  précité  du 
4  mai  1881,  est  et  demeure  supprimé  à  partir  du  l*^'"  jan- 
vier 1888,  tant  à  l'égard  des  agents  actuellement  en  service 
qu'à  l'égard  de  ceux  nommés  après  cette  date. 
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Art.  3.  —  Les  versements  opérés  jusqu'au  1'"  janvier  188S, 
tant  sous  le  régime  des  décrets  des  10  février  1873,  2  juin  et 
4  juillet  1876,  que  sous  l'empire  du  décret  du  4  mai  1881, 
resteront  la  propriété  des  agents.  Le  compte  de  chacun  d'eux 
sera  arrêté  au  l'"'  janvier  1888,  mais  ils  ne  seront  appelés  à 
toucher  les  sommes  qui  leur  reviennent  de  ce  chef  qu'au  bout 
de  la  période  de  temps  imposée  par  les  décrets  précités  pour 
la  liquidation  soit  de  la  caisse,  soit  du  compte  de  prévoyance. 

Art.  4.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  con- 
traires au  présent  acte,  et  notamment  le  décret  du  4  mai  1881 . 


B.  —  Règlements  en  vigueur. 


DECRET 

Secrétariat  général  de  Cochinchine  {Commis  européens  du) 

(2  mai  JS89). 

Voir  plus  loin,  Annarn  et  Tonkin,  décret  du  2  mai  1889. 


DÉCRET 

portant  réorganisation  du  personnel  européen 
des  affaires  indigènes  de  Cochinchine. 

d"  juillet  1893.) 

Art.  1".  — Les  cadres,  les  traitements,  les  dénomina- 
tions du  personnel  européen  des  affaires  indigènes  de 
Cochinchine  sont  fixés  conformément  au  tableau  annexé 
au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Les  emplois  d'élèves-administrateurs,  dont 
le  nombre  n'est  pas  fixé  et  pourra  varier  selon  les  besoins 
du  service,  sont  réservés,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  17  du  décret  du  10  novembre  1892,  aux  élèves 
brevetés  de  l'Ecole  coloniale. 

Art.  3.  —  Les  administrateurs  de  cinquième  classe, 
dont  le  nombre  n'est  pas  fixé  et  pourra  varier  selon  les 
besoins  du  service,  sans  pouvoir  excéder  neuf,  sont  choisis  : 
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1°  Parmi  les  candidats  pourvus  du  diplôme  de  docleur 
en  droit; 

2"  Parmi  les  commis-rédacteurs  des  trois  dernières 
classes  de  l'adminislralion  centrale  des  colonies,  qui 
demanderaient  à  aller  continuer  leurs  services  en  Indo- 
Chine,  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  13  du  décret 
du  13  juin  1889,  modifié  par  celui  du  22  mai  1890; 

3"  Parmi  les  commis  principaux  de  deuxième  classe  du 
secrétariat  général  de  Cochinchine  et  les  commis  de  rési- 
dence de  première  classe  de  TAnnam,  du  Tonkin  et  du 
Cambodge,  comptant  deux  années  de  service  dans  leur 
classe; 

4"  Parmi  les  élèves-administrateurs  comptant  une  an- 
née de  service  dans  leur  emploi. 

Les  deux  tiers  des  emplois  vacants  seront  réservés  à 
ces  deux  dernières  catégories  de  candidats. 

Xul  ne  peut  être  nommé  administrateur  de  cinquième 
classe,  passé  l'âge  de  trente  ans. 

Akt.  4.  —  Les  administrateurs  de  quatrième  classe 
sont  choisis  : 

1"  Parmi  les  commis-rédacteurs  des  deux  premières 
classes  de  l'administration  centrale  des  colonies  qui 
demanderaient  à  aller  continuer  leurs  services  en  Indo- 
Chine,  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  13  du  décret 
du  13  juin  1889,  modifié  par  celui  du  22  mai  1890; 

2"  Parmi  les  administrateurs  de  cinquième  classe  et  les 
chanceliers  de  résidence  de  l'Annam,  du  Tonkin  et  du 
Cambodge,  comptant  deux  années  de  service  dans  leur 
classe  ou  leur  emploi. 

Les  deux  tiers  au  moins  des  vacances  seront  réservés  à 
cette  dernière  catégorie  de  candidats. 

Aur.  5.  —  Les  administrateurs  de  troisième  classe  sont 
choisis  : 
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1"  Parmi  les  commis-rédacteurs  principaux  do  l'admi- 
nistralion  centrale  des  colonies  qui  demanderaient  à  aller 
continuer  leurs  services  en  Indo-Chine,  dans  les  condi- 
tions prévues  à  l'article  13  du  décret  du  13  juin  1889, 
modifié  par  celui  du  22  mai  1890; 

2"  Parmi  les  administrateurs  de  quatrième  classe  et 
les  vice-résidents  de  deuxième  classe  de  TAnnam,  du 
Tonkin  et  du  Cambodge  comptant  au  moins  deux  années 
de  service  effectifs  dans  leur  classe  ou  leur  grade. 

Art.  6.  —  Les  administrateurs  de  deuxième  classe  sont 
exclusivement  choisis  parmi  les  administrateurs  de  troi- 
sième classe  et  les  vice-résidents  de  première  classe  de 
TAnnam,  du  Tonkin  et  du  Cambodge,  comptant  au  moins 
deux  années  de  service  dans  leur  classe. 

Art.  7.  —  Les  administrateurs  de  première  classe  sont 
choisis  : 

1"  Parmi  les  sous-chefs  de  bureau  de  Tadministration 
centrale  des  colonies  qui  demanderaient  à  aller  continuer 
leurs  services  en  Indo-Chine  dans  les  conditions  prévues 
à  l'article  13  du  décret  du  13  juin  1889,  modifié  par 
celui  du  22  mai  1890; 

2"  Parmi  les  adminislraleurs  de  deuxième  classe  et  les 
résidents  de  deuxième  classe  de  l'Annam,  du  Tonkin  et 
du  Cambodge,  comptant  au  moins  trois  années  de  service 
effectif  dans  leur  classe.  Les  deux  tiers  des  emplois 
vacants  seront  réservés  à  cette  dernière  catégorie  de 
candidats. 

Art.  8.  —  Les  candidats  aux  emplois  d'administra- 
teurs devront,  préalablement  à  leur  nomination,  justi- 
fier de  leur  connaissance  de  la  langue  annamite  devant 
une  commission  instituée  à  cet  effet. 

Toutefois,  les  fonctionnaires  de  l'Administration  cen- 
trale des  Colonies,  détachés  en  Indo-Chine  dans  les  fonc- 
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lions  fradininistrateurs,  et  les  candidats  docteurs  endroit 
auront  un  délai  d'une  année  pour  justifier  de  leur  con- 
naissance de  la  langue  annamite. 

\i5X.  9.  —  Le  secrétaire  général  de  la  Cochincliine 
est  exclusivement  choisi  parmi  les  administrateurs  de 
première  classe  des  Affaires  indigènes. 

L'administrateur  désigné  pour  remplir  les  fonctions 
de  secrétaire  général  est  placé  hors  cadres  et  reçoit  un 
traitement  colonial  de  20  000  francs  (solde  d'Europe, 
10  000  francs). 

Art.  10.  —  L'emploi  d'administrateur  principal  et 
celui  d'administrateur  stagiaire  des  Affaires  indigènes 
de  Gochinchine  sont  supprimés. 

DISPOSITIONS    TRANSITOIRES 

Art.  m.  —  Les  administrateurs  actuellement  en  fonc- 
tions conservent  la  classe  dont  ils  sont  titulaires  et  reçoi- 
vent la  solde  nouvelle  afférente  à  leur  emploi,  telle 
qu'elle  est  déterminée  au  tableau  annexé  au  présent  décret. 

Les  administrateurs  des  trois  premières  classes  devront, 
toutefois,  pour  bénéficier  de  la  dernière  disposition  qui 
précède,  réunir  deux  années  de  service  dans  leur  classe. 

Art.  12.  —  Les  administrateurs  stagiaires,  actuelle- 
ment en  fonctions,  seront  nommés  par  ordre  d'ancien- 
neté, administrateurs  de  cinquième  classe  jusqu'à  concur- 
rence du  cadre  fixé  par  le  présent  décret. 

Les  titulaires  de  ces  emplois  qui  ne  bénéficieront  pas 
de  cette  disposition,  au  moment  de  la  promulgation  du 
présent  décret,  prendront  le  titre  d'administrateurs  de 
5"  classe  et  devront  réunir  au  moins  deux  années  de  ser- 
vice depuis  leur  admission  dans  les  Affaires  indigènes, 
pour  être  promus  à  la  classe  supérieure. 

Art.   13.  —  11  ne  sera  fait   aucune  nomination   nou- 
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velle  dans  chaque  classe  avant  que  le  nombre  des  admi- 
nistrateurs ait  été  ramené,  pour  chacune  d'elles,  aux 
chiffres  déterminés  au  tableau  annexé  au  présent  décret. 

Aht.  14.  — Los  administrateurs  principaux  de  Cochin- 
chine,  en  fonctions  au  moment  de  la  promulgation  du 
présent  décret,  prendront  le  titre  d'administratcurs- 
conseils  et  recevront,  pendant  leur  séjour  dans  la 
colonie,  une  indemnité  annuelle  de  2000  francs. 

Art.  15.  — Les  élèves  administrateurs  sont  nommés 
par  arrêté  du  gouverneur  général  de  Tlndo-Chine.  Les 
administrateurs  sont  nommés  et  promus  par  décret, 
dans  les  conditions  prévues  par  l'article  2  du  décret  du 
21  avril  1891,  réglant  les  attributions  du  gouverneur 
général  de  l'Indo-Chine. 

Art.  16.  — Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dispo- 
sitions contraires  au  présent  décret. 

Art.  n.  —  Le  minisire  du  commerce,  de  Tindustrio  et 
des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  1'^  juillet  1893. 

CARXOT. 

Par  le  Président  de  la  népublique  : 
Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies, 
Terrier. 


ANNEXE  AU   DÉCRET  DU    ^'"  JUILLET   189.! 

Tableau  fixant  les  cadres  et  les  traitements  du  personnel 

européen  des  Affaires  indigènes  de  Cochinchine. 


(IKADKS 

CADRES 

SOLDES 
d'europk 

TRAITEMENT 

COLONIAL 

Administrateurs  de  l'"  classe 

—  de  2°  classe 

—  de  3"  classe 

—  de  4"  classe 

—  de  o"  classe 

Elèves-administrateurs 

9 
<t 
<) 
'J 
0 

0  000 
7  .oOO 
(j  .'iOO 
.")  000 
3  ."500 
3  000 

\  8  000 
lo  000 
13  000 
10  000 

■;  000 

6  000 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  1*""  juillet  1893. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies, 

Terrier. 


RAPPORT 

au  Président  de  la  République,  (rançaise. 

Paris,  le  IS  juillet  1893. 
Monsieur  le  Président, 

Aux  termes  des  articles  40,  41  et  43  du  décret  du 
28  janvier  1890,  portant  règlement  sur  la  solde  et  les 
accessoires  de  solde  des  officiers,  fonctionnaireSj  employés 
et  agents  civils  et  militaires  des  services  coloniaux  ou 
locaux,  le  personnel  qui  a  accompli,  dans  les  colonies 
réputées  malsaines,  un  séjour  de  trois  années,  a  droit 
à  un  congé  de  six  mois  à  solde  entière  d'Europe. 

Si,  à  l'expiration  de  ce  premier  congé,  une  prolonga- 
tion de  six  autres  mois  est  accordée,  elle  n'ouvre  de  droits 
qu'à  la  demi-solde  et  l'intéressé  ne  peu!,  après  l'expi- 
ration d'une  année,  prétendre  à  aucun  traitement. 

Or,  il  arrive  fréquemment,  et  surtout  pendant  la  période 
peu  rétribuée  des  débuis,  que  le  personnel  en  service 
outre-mer  ne  bénéficie  pas  de  cette  disposition  bienveil- 
lante et  reste  parfois,  au  détriment  de  sa  santé,  six  ou 
neuf  ans,  quelquefois  plus,  sans  venir  en  France. 

La  question  s'est  donc  posée  de  savoir  s'il  ne  serait 
pas  équitable  de  tenir  compte  à  ce  personnel  du  redou- 
blement du  séjour  colonial,  en  lui  ouvrant  la  faculté  de 
cumuler  le  temps  de  congé  dont  il  n'a  pu  profiter. 
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L'adoplion  de  celte  mesure  aurait  notoirement  pour 
efl'et  de  réduire  les  dépenses  de  passage  et  donner  aux 
intéressés  le  temps  et  les  moyens  de  rétablir  complète- 
ment leur  santé. 

J'ai  pensé,  en  conséquence,  qu'il  convenait  de  l'expé- 
rimenter dans  la  colonie  qui  comporte  le  plus  grand 
nombre  de  fonctionnaires  et  d'agents  européens  de  tout 
ordre;  et,  sur  la  demande  instante  de  M.  le  Gouverneur 
général  de  Tlndo-Chine,  j'ai  fait  préparer  le  projet  de 
décret  ci-joint  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre 
haute  sanction  et  qui  a  pour  objet  de  faire  bénéficier  le 
personnel  civil  européen  employé  en  Cochinchine,  sauf 
à  les  étendre,  s'il  y  a  lieu,  plus  tard  aux  autres  colonies 
réputées  également  insalubres,  de  dispositions  libérales 
qui  permettront  aux  fonctionnaires,  agents  et  autres 
auxquels  elles  s'appliquent  de  rejoindre  leur  poste  outre- 
mer dans  les  conditions  où  ils  pourront  y  rendre  à  nou- 
veau de  bons  et  utiles  services. 

Je  vous  prie  d'agréer,  etc. 

Le  Miiiistrc  du  commerce  de  l'industrie  et  des  colonies, 

Terrier. 


DECRET 

(28  juilleH893.) 

Le  Présidot  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  12  décembre  1889,  portant  règlement 
sur  les  indemnités  de  roule  et  de  séjour  et  sur  les  pas- 
sages accordés  aux  officiers,  fonctionnaires,  employés 
et  agents  civils  et  militaires  des  services  coloniaux  ou 
locaux  ; 

Vu  le  décret  du  28  janvier  1890,  portant  règlement 
sur  la  solde  et  les  accessoires  de  solde  des  officiers,  fonc- 
tionnaires, employés  et  agents  civils  et  militaires  des 
services  coloniaux  ou  locaux. 

Décrète  : 

Art.  1'^  —  Les  fonctionnaires,  employés  ou  agents  civils 
européens  des  services  coloniaux  ou  locaux  de  la  Cochin- 
chine,  v  compris  ceux  appartenant  à  un  service  mélro- 
politain.  qui  solliciteront  un  congé  administratif,  après 
un  séjour  ininterrompu  de  trois  années  dans  la  colonie, 
auront  droit  à  un  complément  de  congé  de  même  nature, 
à  solde  entière  d'Europe,  proportionnel  à  la  durée  de  leur 
séjour  colonial  consécutivement  à  la  période  de  trois  ans 
exigée  par  les  règlements  en  vigueur  pour  Toblenlion 
d'un  congé  administratif  de  six  mois. 

Art.    2.    —  Ce    complément   de    congé   administratif 
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sera  accordé,  à  raison  d'une  durée  de  deux  mois  pour 
chaque  année  de  service  passée  dans  la  colonie,  en 
outre  des  trois  années  de  séjour  réglementaires,  ou  de 
un  mois  pour  chaque  période  de  six  mois  excédant  ces 
trois  années,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  des  périodes 
moindres  de  six  mois. 

Art.  3.  —  La  durée  lolale  de  ces  compléments  de 
congés  ne  pourra  dépasser  une  période  maxima  de  dix- 
huit  mois  y  compris  les  six  mois  de  congés  administra- 
tifs réglementaires. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu,  à  l'expira- 
tion de  ce  délai,  d'accorder  au  fonctionnaire,  employé  ou 
agent,  une  prolongation  de  congé,  cette  nouvelle  conces- 
sion, dont  la  limite  ne  pourrait  être  supérieure  à  six 
mois,  serait  considérée  soit  comme  une  prolongation  de 
congé  administratif  telle  qu'elle  est  prévue  au  para- 
graphe 2  de  l'article  43  du  décret  du  28  janvier  1890, 
soit  comme  un  congé  pour  affaires  personnelles,  et  ne 
donnerait  droit  qu'à  la  demi-solde  d'Europe. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  seront 
appliquées  à  partir  du  jour  de  sa  notification  dans  la 
colonie.  Elles  ahrogent,  pour  le  personnel  civil  euro- 
péen en  service  en  Cochinchine,  les  dispositions  des 
articles  40  et  43  du  décret  du  28  janvier  1890  en  ce 
qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  texte. 

Art.  o.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  28  juillet  1893. 

CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  ^ 

Terrier. 

23 
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assignant  aux  congés  adm'inhlratifs  une  durée  proportionne  lie 
à  celle  du  séjour. 

(14  février  1894.) 

(Voir  Annam  et  Tonkin.) 

RAPPORT 

au  Président  de  la  République  française 

suivi  d'un  décret  régularisant,  au  point  de  vue  de  la  retraite , 
la  situation  du  personnel  des  affaires  indigènes  de  Cochinchine. 

Paris,  le   12  juin  1894. 

Monsieur  le  Président, 

Vous  avez  bien  voulu  revêtir  de  votre  signature,  le 
1"  juillet  dernier,  un  décret  réorganisant  le  personnel 
européen  des  affaires  indigènes  de  Cochinchine;  depuis 
cette  époque  la  hiérarchie  des  administrateurs  de  ce 
service  correspond,  ainsi  qu'il  est  indiqué  ci-après,  à 
celle  du  personnel  des  résidences  d'Indo-Chine  : 

Adaiinistrateurs-conseils    (de-  '\ 

vant  être  supprimés  par  voie  (    Résidents  de  1"  classe. 

d  extinction) i 

Administrateurs  de  1"  classe.  ) 

—  28      —  Résidents  de  2°  classe. 

—  3"      —  Vice-résidents  de  1"  classe. 

—  4"      —  Vice-résidents  de  2"  classe. 

—  5"      —  Giiancelier  de  résidence. 
Élèves  administrateurs Commis  de  résidence  de  1"  classe. 


FRANCE  35 


00 


Mais  le  tableau  annexé  au  décret  du  21  mai  1880,  por- 
tant fixation  des  pensions  do  retraile  des  fonctionnaires 
et  agents  du  service  colonial,  et  sur  lequel  figure  le  g'rade 
d'Inspecteur  des  affaires  indigènes,  aujourd'hui  supprimé, 
ne  prévoit  d'assimilation  que  pour  trois  classes  d'admi- 
nistrateurs, au  lieu  de  cinq  qui  existent  maintenant  :  en 
outre,  ces  assimilations  ne  sont  plus  en  rapport  avec  la 
solde  allouée,  par  le  régime  actuel,  au  personnel  des 
affaires  indigènes,  dont  l'organisation  a  été,  depuis  1880, 
successivement  modifiée  par  plusieurs  décrets. 

Enfin,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  le  décret  du  2  mai 
1889  a,  comme  conséquence  de  l'union  indo-chinoise, 
unifié  les  traitements  des  administrateurs  des  affaires 
indigènes  de  Gochinchine,  des  résidents  et  vice-résidents 
de  l'Annam,  du  Tonkin  et  du  Cambodge,  pour  permettre 
à  ces  fonctionnaires  de  passer,  dans  l'intérêt  même  du  ser- 
vice, d'une  de  nos  possessions  dans  l'autre;  cette  faculté 
a  été  consacrée  par  le  décret  précité  du  1"''  juillet  1893. 

Or  par  les  décrets  en  date  des  23  novembre  1886, 
27  février  1889,  25  avril  1893  et  15  mars  1894,  l'assimi- 
lation pour  la  pension  de  retraite  du  personnel  des  rési- 
dences a  été  fixée  de  la  manière  suivante,  savoir  : 

RésidenLri  de  T"  classe Commissaire  de  la  marine. 

Résidents  de  2°  classe Commissaire  adjoint  de  la   marine. 

Vice-résidents  de  l"''"  classe /     r,  .... 

,,.        ••,.,,„,  [■     ^ous-commlssalre  de  la  manne. 

Vice-residents  de  2"  classe > 

Chanceliers  de  résidence \ide-commissaire. 

Commis  de  résidence Commis  de  marine. 

Les  administrateurs  des  affaires  indigènes  de  Gochin- 
chine n'ont  donc  pas,  en  ce  moment,  au  point  de  vue  do 
leur  retraite,  l'assimilation  à  laquelle  ils  sont  en  droit 
de  prétendre;  le  projet  de  décret  ci-joint,  que  j'ai  l'hon- 
neur de  soumettre  à  votre  haute  sanction,  a  ])0ur  objet 
de  remédier  à  cette  situation. 


3.jG  les  fonctionnaires  coloniaux 

Si  vous  partagez  ma  manière  de  voir,  je  vous  serai 
reconnaissant,  monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien 
revêtir  ce  décret  de  votre  signature. 

Je  vous  prie  d'agréer,  monsieur  le  Président,  l'hom- 
mage de  mon  profond  respect. 

Le  Minisire  des  colonies, 
Delcassé. 


DÉCRET 

régularisant,  au  point  de  vue  de  la  retraite^  la  situatiO)i 
du  personnel  des  affaires  indigènes  de  Cochinchine. 

(12  juin  1894.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  Colonies; 

Vu  la  loi  dn  5  août  1879  sur  les  pensions  du  personnel 
du  département  de  la  Marine  et  des  Colonies; 

Vu  le  décret  du  21  mai  1880  et  le  tableau  annexé 
audit  décret  portant  fixation  des  pensions  de  retraite  des 
fonctionnaires,  employés  et  agents  du  service  colonial; 

Vu  le  décret  du  23  novembre  1886,  déterminant  Tassi- 
milation  du  résident  général,  du  secrétaire  général  du 
protectorat  et  des  résidents  au  Cambodge; 

Yu  le  décret  du  27  février  1889,  fixant  l'assimilation, 
au  point  de  vue  des  pensions  de  retraite  de  diverses  caté- 
gories de  fonctionnaires,  employés  et  agents  du  service 
colonial  ; 

Vu  le  décret  du  2  mai  1889,  fixant  les  cadres,  les  trai- 
tements, les  dénominations  du  personnel  européen  du 
secrétariat  général  et  des  affaires  indigènes  de  Cochin- 
chine, des  résidences  de  l'Annam,  du  Tonkin  et  du 
Cambodge  ; 

Vu  le  décret  du  25  avril  1893,  réglant  l'assimilation  au 
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point  de  vue  de  la  rotraiLc,  des  vice-résidents  de  rAnnam, 
du  Tonkia  et  du  Cambodge; 

Vu  le  décret  du  1"  juillet  1893,  portant  réorganisation 
du  personnel  européen  des  atTaires  indigènes  de  Cochin- 
chine; 

Vu  le  décret  du  13  mars  1894,  modifiant  l'assimilation, 
au  point  de  vue  de  la  retraite,  des  résidents  de  l"""  classe 
de  l'Annam  et  du  Tonkin; 

Décuètk  : 

Art.  !'"■.  —  Le  lableau  annexé  an  décret  du  21  mai 
1880,  portant  fixalion  des  pensions  do  retraite  des  fonc- 
tionnaires, employés  et  agents  du  service  colonial  est 
modifié  ainsi  qu'il  suit,  en  ce  qui  concerne  le  personnel 
des  atTaires  indigènes  de  Gochinchine  : 


DKSIGNATIOX    DES    EMPLOIS 


DESIGNATION    DU    OnADE 

servant  de  base  à  la 

fixation  de  la  pension 

dans  la  marine. 


Adminislrateurs-conseils >  ,, 

Administraleurs  tic  1     clause ) 

—  2*"  classe Commissaire  adjoint. 

—  3"  classe )  „ 

...  fcoiis-commissaire. 

—  4    classe ) 

—  '6"  classe Aide-commissaire. 

Élèves  adminisliT.teurs Commis. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  appli- 
cables aux  pensions  non  encore  inscrites  à  l'époque  de 
la  promulgation  du  présent  décret. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Paris,  12  juin  1894. 

Si<jnc  :  CARNOT. 
Le  Ministre  des  colonies. 
Signé  :  Delcassé. 


3^    TONKIN    ET    ANNAM,    CAMBODGE 


ARRETE 

(1'  juin    1896.) 

Le  Gouverneur  général  de  l'Indo-Chine,  commandeur 
de  la  Légion  d'honneur; 

Yu  le  décret  du  21  avril  1891  ; 

Vu  le  décret  du  2  mai  1889,  fixant  les  cadres,  les  trai- 
tements, les  dénominations  du  personnel  européen  du 
secrétariat  général  et  des  affaires  indigènes  de  Gochin- 
chine,  des  Résidences  de  l'Annam,  du  Tonkin  et  du 
Cambodge; 

Considérant  que  les  cadres  du  personnel  des  Résidences 
en  Annam  et  au  Tonkin,  tels  que  les  a  déterminés  le 
décret  sus-visé  du  2  mai  1889,  ne  sont  plus  en  harmonie 
avec  l'organisation  administrative  du  Protectorat  et  qu'il 
convient  de  les  fixer  dès  maintenant  sur  de  nouvelles 
bases,  plus  conformes  aux  besoins  du  service; 

Considérant  que,  pour  certains  emplois,  les  efTectifs 
actuels  excèdent  toutefois  ces  besoins  et  qu'il  y  a  lieu 
de  les  réduire  progressivement  aux  chiffres  réellement 
nécessaires  : 

Arrête  : 
Art.  V.  —  Sous  réserve  de  la  ratification  par  décret 
des  dispositions  du  présent  arrêté,  les  cadres  du  personnel 
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des  Résidences  en  Annam  el  au  Tonkin  sont  fixés  comme 
suit  : 

Résidents  de  1'^''  classe ^  l  i<i 

—            2"  classe 9) 

Vice-résidents  de  T"  classe 13  )  o- 

—  2'  classe 20  <) 

Chanceliers  de  résidence 40    40 

Commis  de  résidence  de  1"  classe iS) 

—  2"  classe 2 1  >  Go 

—  S'  classe 26  ' 

Art.  2.  —  L'emploi  de  commis  auxiliaire  de  résidence 
est  supprimé. 

Art.  3.  —  Jusqu'à  ce  que  les  effectifs  existant  pour 
chacun  des  emplois  énumérés  à  l'article  premier  du  pré- 
sent arrêté  el  pour  chacune  des  classes  de  ces  emplois 
aient  pu  être  réduits  aux  chiffres  dudit  article,  il  ne  sera 
fait  qu'une  nomination  sur  deux  vacances. 

Art.  4.  —  Le  secrétaire  général  du  Gouvernement 
général  de  Flndo-Chine  et  le  Résident  supérieu:*  en 
Annam  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  les  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Hanoï,  le  17  juin  1896. 

A.  Rousseau. 


ARRETE 

(17   juin    1896.) 

Le  Gouverneur  général  de  l'Indo-Chine,  commandeur 
de  la  Légion  d'honneur, 

Vu  le  décret  du  21  avril  1891  ; 

Vu  les  arrêtés  du  23  novembre  1892,  du  17  juin  1895 
et  du  23  septembre  1895,  relatifs  à  l'organisation  du 
corps  des  comptables  de  l'Annam  et  du  Tonkin; 

Considérant  que  les  cadres  du  personnel  du  corps  des 
comptables  n'ont  pas  encore  été  déterminés  et  qu'il  con- 
vient de  les  lixer  dès  maintenant,  conformément  aux 
besoins  du  service. 

Arrête  : 
Art.  1®'".  —  Sous  réserve  de  la  ratification  par  décret 
des  dispositions  du  présent  arrêté,  les  cadres  du  personnel 
du  corps  des  comptables  de  l'Annam  et  du  Tonkin  sont 
fixés  comme  suit  : 

Chef  de  bureau  de  1"  classe 3i„ 

—  —  2"  classe ^) 

Sous-chefs  de  bureau  de  i^''  classe "^  ^  10 

—  —  2''  classe C  ) 

Comptables  de  1"^°  classe 10  )  ,^ 

—  2°  classe 10^" 

Commis  de  comptabilité  de  l'"  classe lo  ^  „„ 


2"  classe 20 

Commis  auxiliaire  de  comptabilité 20  20 

Total V[ 

Art.  2  et  6.  —  Le  secrétaire  général  du  Gouvernement 

général   de    l'Indo-Chine    et   le    Résident  supérieur    en 

Annam  sont  chargés,  cbacun  en  ce  qui  les  concerne,  do 

l'exécution  du  présent  arrêté. 

Hanoï,  le  17  juin  1896. 

A.  Rousseau. 


CIRCULAIRE  ' 

relative  aux  retenues  à  exercer,  pour  le  service  des  retraites, 
sur  la  solde  des  fonctionnaires,  emploijés  et  agents  du  Pro- 
tectorat. 

(12  janvier  1889.) 

Mon  attention  a  été  appelée  par  M.  l'Inspecteur  des 
colonies  sur  la  situation  faite  aux  fonctionnaires  et 
agents  des  divers  services  du  Protectorat,  qui  ne  subis- 
sent pas  sur  leur  solde  les  retenues  réglementaires  pour 
le  service  des  retraites. 

Certains  agents,  tels  que  ceux  détachés  des  cadres  de 
la  Métropole  ou  de  la  Cochinchinc,  dont  le  droit  à  une 
pension  de  retraite  ne  saurait  être  douteux,  doivent 
être  astreints  aux  versements  prévus  par  les  lois  des 
9  juin  1853  et  5  août  1876,  La  même  mesure  peut  être 
étendue  dès  maintenant  aux  agents  du  service  colonial, 
bien  que  la  question  de  leurs  droits  à  une  retraite  n'ait 
pas  encore  été  tranchée;  une  commission  élabore  actuel- 
lement à  Paris  un  projet  d'assimilation  des  fonctionnaires 
et  employés  du  Protectorat,  au  point  de  vue  des  retraites, 
et  il  importe  de  sauvegarder  les  droits  de  chacun  à  une 
pension  éventuelle. 

J'ai  décidé,  en  conséquence,  que  les  versements  régle- 


1.  Ces  textes  sur  les  retraites  soiil   ;i  eomploter  par  les  dispositions 
j;éncrales  du  décret  du  28  janvier  ISliO  publié  plus  iiaul. 
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mentaires  seraient  opérés  pour  tout  le  personnel  de 
l'Annam  eL  du  Tonkin  à  compter  du  i'""  janvier  1889,  la 
question  des  versements  qui  auraient  dû  être  faits  anté- 
rieurement, et  qui  deviendront  exigibles  dès  que  le  droit 
à  une  retraite  aura  été  consacré  ultérieurement,  demeu- 
rant réservée. 

Les  retenues  à  faire  sur  le  Irailcmcnl  des  fonctionnaires 
et  employés  devront  être  décomptées  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Pour  les  agents  métropolitains  retraités  sous  le 
régime  de  la  loi  du  9  juin  18o3  : 

5  0/0  au  proiît  des  pensions  civiles,  sur  la  partie  du 
traitement  représentant  la  solde  d'Europe; 

3  0/0  au  profit  du  trésor  sur  le  supplément  colonial  et 
les  indemnités  de  toute  nature; 

2°  Pour  les  agents  européens  en  service  colonial,  appli- 
cation de  la  loi  du  o  août  1879  : 

y  0/0  au  profit  du  trésor  sur  la  solde  totale,  dégagée 
de  tous  accessoires,  pour  les  traitements  supérieurs  à 
6000  francs; 

3  0/0  au  profit  du  trésor,  sur  la  solde  totale  dégagée 
de  tous  accessoires,  pour  les  traitements  inférieurs  à 
6000  francs; 

3"  Pour  les  agents  indigènes  : 

o  0/0  sur  la  moitié  de  la  solde  et  3  0/0  sur  le  surplus. 
Ce  personne],  qui  n'a  ni  assimilation  ni  parité  d'office 
déterminée  par  une  loi  et  par  un  décret,  doit,  aux  termes 
de  la  dépêche  ministérielle  du  8  août  1881,  tomber  sous 
le  régime  de  la  loi  du  9  juin  1833. 

Toutefois,  la  circulaire  ministérielle  du  30  décembre 
1882  fait  remarquer  que  sous  le  régime  de  la  loi  de  1833 
les  services,  pour  être  admissibles,  doivent  exiger  un 
travail  habituel  ei  continu  ;  en  conséquence,  ceux  des 
agents  qui  ne  sont  employés  que  temporairement  n'ont 


364  LES  FONCTIONNAIRES  COLONIAUX 

pas  droit  à  pension  et  ne  doivent  supporter  aucune 
retenue. 

Les  indemnités  de  toute  nature,  de  logement,  de  vivres, 
gratifications,  primes,  supplément  de  fonctions,  frais  de 
représentation,  etc.,  en  un  mot  toutes  les  allocations 
autres  que  la  solde  proprement  dite,  sauf  les  indemnités 
de  route  et  de  séjour,  sont  passibles  de  la  retenue  de  3  0/0 
au  profit  du  trésor  '. 

Je  vous  serai  obligé  de  vouloir  bien  faire  figurer,  à 
compter  du  l''"  janvier  courant,  les  retenues,  calculées 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  sur  les  étals  de  solde  et  sur 
tous  les  états  devant  servir  au  paiement  d'une  indemnité, 
supplément,  etc.,  que  vous  pourrez  avoir  à  établir  en 
faveur  du  personnel  placé  sous  vos  ordres.  Vous  vou- 
drez bien  également  me  faire  parvenir  un  état  des 
sommes  payées  par  vos  soins  depuis  le  l"""  de  ce  mois, 
et  qui  auraient  dû  être  grevées  de  retenue. 

RllEINART. 
d.  Erratum  publié  au  Journal  officiel  du -24  janvier  ISS9,  n"  7. 


RAPPORT 

au  Président  de  la  République  française. 

Paris,  le  IG  décembre  1893. 

Monsieur  le  Président, 

Par  décret  en  date  du  28  juillet  1893,  vous  avez  bien 
voulu  décider,  sur  ma  proposition,  que  les  fonctionnaires, 
employés  ou  agents  civils  européens  des  services  colo- 
niaux ou  locaux  de  la  Cochinchine,  y  compris  ceux 
appartenant  à  un  service  métropolitain,  qui  solliciteraient 
un  congé  administratif  après  un  séjour  ininterrompu  de 
trois  années  dans  la  colonie,  auraient  droit  à  un  complé- 
ment de  cong-é  de  même  nature  à  solde  entière  d'Europe 
proportionnel  à  la  durée  de  leur  séjour  colonial  consécu- 
tivement à  la  période  de  trois  ans  exigée  par  le  décret 
du  28  janvier  1890  pour  Tobtention  d'un  congé  adminis- 
tratif de  6  mois. 

Ce  complément  de  congé  est  calculé  d'après  les  bases 
suivantes  :  2  mois  pour  chaque  année  supplémentaire  ou 
1  mois  pour  chaque  période  de  G  mois. 

La  durée  maximum  de  ces  compléments  de  congé  ne 
peut  excéder  12  mois,  soit  avec  les  6  mois  de  congés 
administratifs  réglementaires  un  total  de  18  mois. 

Ces  dispositions  bienveillantes  ont  été  prises  en  vue  de 
tenir  compte  au  personnel  en  cause  du  redoublement  de 
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séjour  colonial,  car  il  arrive  fréquemment,  surtout  au 
début  des  services  dans  l'administration,  que  les  fonction- 
naires ou  agents  employés  outre-mer  restent  parfois,  au 
détriment  de  leur  santé,  6  ou  9  ans,  quelquefois  plus,  sans 
venir  en  France. 

L'adoption  des  nouvelles  mesures  avait  pour  consé- 
quence de  permettre  aux  intéressés  de  rétablir  complète- 
ment leur  santé,  tout  en  diminuant  les  dépenses  de  pas- 
sage ;  elles  ne  devaient  momentanément  s'appliquer 
qu'au  personnel  de  la  Cochincliine. 

Or,  il  convient  de  remarquer  que  les  Européens  en  ser- 
vice au  Cambodge,  en  Annam  et  au  Tonkin  se  trouvent 
absolument  dans  les  mêmes  conditions  que  ceux  du  cadre 
de  la  Cocbinchine,  que  dès  lors  il  est  rationnel  de  leur 
accorder  le  bénéfice  de  la  même  réglementation. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  proposer  de 
vouloir  bien  décider  que  les  dispositions  du  décret  du 
20  juillet  dernier,  modifiant,  en  ce  qui  concerne  les  fonc- 
tionnaires, employés  ou  agents  civils  européens  des  ser- 
vices coloniaux  ou  locaux  de  la  Cocbinchine,  y  compris 
ceux  appartenant  à  un  service  métropolitain,  les  pres- 
criptions contenues  dans  les  articles  40  et  43  du  décret  du 
28  janvier  1890  (congés  administratifs),  seront  appliquées 
à  l'avenir  aux  mêmes  catégories  de  personnel  en  service 
au  Cambodge,  en  Annam  et  au  Tonkin. 

Je  vous  prie  d'agréer,  monsieur  le  Président,  Thom- 
mage  de  mon  profond  respect. 

J.  Martv. 
Approuvé  :  CARNOT. 


DECISION  MINISTERIELLE 

assignant  aux  congés  adminisirntifs  une  durée  proportionnelle 
à  celle  du  séjour. 

(14  février  1894.) 

Art.  1".  —  Est  promulguée  dans  toute  l'étendue  du 
Tonkin,  de  l'Annam  et  du  Cambodge  la  décision  de 
Monsieur  le  Président  de  la  République,  en  date  du 
16  décembre  1893,  étendant  au  personnel  européen  dos 
services  coloniaux  ou  locaux  du  Cambodge,  de  l'Annam 
et  du  Tonkin  les  dispositions  du  décret  du  28  juillet  1893 
relatives  aux  congés  accordés  aux  agents  civils  européens 
de  la  Cochincliine. 

Aht.  2.  —  Les  résidents  supérieurs  au  Tonkin,  en 
Annam  et  au  Cambodge  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

De  Lanessan. 
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